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DROIT CRIMINEL. 


ART. 1902. 

REVUE ANNUELLE. 


Examen critique de la jurisprudence de l’année 4856 : — Sur 
le droit de citation directe devant les Cours d’assises; — Sur Vin¬ 
struction supplémentaire que les présidens d f assises peuvent faire ; 
— La publicité des actes d'accusation;— Le droit de la défense 
quant à la lecture de la loi pénale ; — Les renvois des affaires è 
une autre session ; — Les nullités qui suivent l’inobservation de 
certaines formes dans le cours des débats ; — Le vote secret ; — 
Le caractère facultatif de la surveillance en matière de récidive , de 
vagabondage et de mendicité ; — La résidence des condamnés ; — 
Lénonciation nécessaire de l'exposition dans les arrêts ; — Les 
caractères constitutifs des crimes de suppression d'enfant 9 de 
fausse monnaie , d’infanticide; — Enfin les peines établies par or¬ 
donnances et par décrets . 

li n’est pas mutile de jeter chaque année un regard en ar¬ 
rière sur les travaux de la jurisprudence en matière criminelle, 
et de reprendre une à une ses principales décisions : ce n’est 
qu’avec une telle méthode qu’il est possible de marquer ses 
progrès ou ses déviations , et de suivre, en un mot, avec quel¬ 
que certitude la marche de la science. Cette revue annuelle 
offre le double avantage de rappeler les points les plus sail¬ 
lant que l’interprétation judiciaire a fixés, et de constatai 
l’esprit général qui la dirige. ' 

L’année qui s’achève a été féconde en décisions graves, en 
interprétations importantes : plusieurs points de la législation 
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criminelle ont reçu des solations nouvelles, plusieurs règles 
ont été soit étendues, soit restreintes dans leur application. 
Nous allons parcourir rapidement les solutions qui nous sem¬ 
blent le plus dignes d’être rappelées. Nous commencerons par 
les questions qui se rattachent à l'instruction ciiminelle. 

Le premier acte de cette instruction est la citation. L’art. ?4 
de la loi du (^septembre i 835 a développé la faculté de citer di- 
rectementjdevant la cour d’assises le prévenu des délits de presse, 
faculté que la loi du 8 avril i 83 i avait la première établie. 
De là est née une question grave. A f uel point s’arrête ce 
nouveau pouvoir? S’il peut être exercé lors même qu’il y a 
saisie préalable , le peut-il eucore lorsque cette saisie a été 
suivie d’actes ultérieurs de la procédure ? La Cour d’assises 
de la Seine a prononcé une solution négative. (Voy. notre 
art. 1786.) Le droit extraordinaire, en matière de grand 
criminel, de citation directe, lui a semblé devoir, comme toute 
exception, se renfermer dans la lettre de la loi. La Cour de cas- 
v sation n’a pas pensé, au coatraire,que ce texte fût limitatif: elle 
a permis au ministère public d’exercer ce droit, même après que 
la saisie aurait été suivie des actes ultérieurs de l'instruction, 
(Voy. notre art. 1894.) Mais ce système nous a paru provoquer 
deux objections: A quel acte s’arrêtera la puissance du ministère 
public? Pourra-1-il l’exercer encore quand la procédure sera 
arrivée devant la chambre du conseil, et dessaisir cette chambre 
comme le juge d’instruction? En s’écartant des termes de la 
loi, on ne rencontre plus de bornes 5 si la citation ne doit pas 
suivre immédiatement la saisie, elle pourra reprendrela pro¬ 
cédure jusque dans les mains de la chambre d’accusation. En 
second lieu, il faut prendre garde qu’en étendant le droit 
exceptionnel de la citation directe, on prive la défense d’un 
premier degré de juridiction, de l’examen des chambres du 
conseil et d’accusation: la citation force le prévenu à descendre 
en Cour d’assises, à subir le débat public, quelque faibles que 
puissent être ses bases ; elle restreint à trois jours les délais de 
sa défense ; elle aggrave sa position. Il suit delà que le texte 
de l’art. 34 de la loi du 9 septembre i 835 , loin d’être étendu, 
devrait être circonscrit par l’interprétation ; et dès lors il nous 
semble que la jurisprudence de la Cour de cassation a besoin 
d’être confirmée par une nouvelle décision avant d’assumer 1 au¬ 
torité d’ujrprincipe. , , , 

Un autre point qui a agité la jurisprudence, et qu elle n a 
point encore fixé, concerne les limites de l’instruction supplé¬ 
mentaire que l’art. 3 o 3 du Code d’instruction criminelle 
permet au président des assises de foire. Deux arrêts de la Cour 
ae cassation, rendus à quelques jours de distance (voy. notre 
art. 1758), ont décidé, l’un que ce magistrat ne pouvait en. 
tendre que de nouveaux témoins, et non des témoins déjà 
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oms dans la première instruction, l’autre qu’il avait au con¬ 
traire le pouvoir d’appeler même les témoins déjà enten¬ 
dus. Nous avons essayé, non de concilier les termes direc¬ 
tement contraires de ces deux arrêts, mais de les subordon¬ 
ner à l’action d’un même principe dont ils ne seraient que les 
conséquences diverses et non contradictoires. En thèse générale, 
la loi n’a point voulu que le président des assises pût procéder 
à une instruction même supplémentaire : l’audition des témoins 
qu’il interroge a pour but unique, non d’instruire une affaire 
dont l’instruction est complète, mais de préparer les débats. 
Il faut que les circonstances nouvelles qui se seraient dévoilées 
depuis la clôture de l’instruction ne soient pas perdues pour les 
débats, et que ces élémens nouveaux soient réunis aux élémens 
recueillis déjà et portés à l’audience. Mais si la loi n’a prévu 
que le cas le plus ordinaire, celui de l’arrivée ou de la révé¬ 
lation d’un témoin absent ou inconnu, il est clair que la raison 
de décider est la même quand, au lieu d’un témoin, c’est un 
fait nouveau qui se révèle ; nous ne dirons pas, comme on l’a 
fait avec quelque subtilité, que le témoin déjà ouï est un témoin 
nouveau , quant au fait nouveau sur lequel il est interrogé, 
mais il nous semble qu’il serait difficile de refuser au président 
le droit d’éclairer des circonstances nouvelles, pour savoir s’il 
doit les soumettre aux débats, lorsque la loi l’investit de celui 
d’entendre des témoins nouveaux; de l’un à l’autre cas, l’in¬ 
duction est évidente. Ainsi, ce magistrat pourrait, suivant 
nous, interroger des témoins déjà entendus, mais seulement 
sur une circonstance nouvelle, et l’excès de pouvoir ne com¬ 
mencerait que lorsque, sans être sollicité par des indices nou¬ 
veaux, il procéderait à cette audition pour remanier une in¬ 
struction qu’il n’a pas le droit de refaire. En admettant cette 
règle, les deux arrêts se concilient au fond; car la même au¬ 
dition de témoins peut présenter là l’abus d’un droit ici, l’exer¬ 
cice légitime de ce même droit, suivant que la condition de 
cet exercice est ou non constatée. 

Nos lecteurs auront remarqué un arrêt de la Cour d’assises 
d’Ille-et-Vilaine (voy. notre art. 1775) qui déclare que l’acte 
d’accusation ne peut être remis aux jurés avant le moment ou 
ils se retirent dans la chambre de leurs délibérations. Cette 
décision, conforme au principe qui fait de l’instruction orale 
la loi des débats, nous conduit à signaler un abus dont nous 
avons déjà parlé (voy. i 833 , p. 37), et qu’une sorte d’usage 
semble sanctionner: la publication des actes d’accusations 
av^nt les débats. L’accusation ne gagne rien à cette publicité 
prématurée ; mais la défense qui ne peut répondre encore à 
cette voix solitaire en reçoit une atteinte profonde. Sur la 
foi de ces actes, des préventions défavorables s’emparent du 
public, et l’accusé, lors même qu’il a pu se laver de l’accusa- 
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tion, ne peut plus recouvrer restitue de ses concitoyens, qui I 
n'ont point entendu sa défense. Faut-il ajouter que cette pu-* I 
blicité prématurée impose à la défense une tâche de plus, celle I 
de triompher des impressions quelquefois ineffaçables qui ont 1 
said le juré dans sa vie privée et qu’il transporte à son insu I 
sur le banc du juge? Il serait d’autant plus facile d'empêcher 
une publicité qu’une coupable curiosité alinfente, que l’accusé 
auquel l’acte d’accusation est signifié n’a jamais d’intérêt à en 
dévoilér le contenu avant l’ouverture des débats. 

La faculté qu’ont les Cours d’assises de renvoyer Une affaire 
& une autre session, en cas d’évènement grave survenu depuis 
les débats, a reçu, dans le cours de l’année i 836 , une assez 
fréqqente application, (Voy. nos art. 1780 et 1893.)Les arrêts 
qqi ont autorisé ces renvois nous ont donné lieu d’examiner 
fih ont toujours été rendus dans les limites de la loi.,En règle 
générale, les Cours d’assises ne sont point investies d’un pou¬ 
voir discrétionnaire et illimité ; il faut que l’évènement sur¬ 
yen u depuis l’ouverture des débats soit grave, il faut qu’il 
soit de nature à mettre obstacle à la découverte de la vérité. 
Sans doute les art. 35 1 et 354 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle ne sont pas limitatifs , mais il faut admettre du moins 
qu’ils sont démonstratifs de la nature des évènemens qui peu¬ 
vent motiver Je renvoi : c’est l’absence d’un témoin nécessaire, 
c’est la fausseté présumée d’une déposition ; c’est, par consé¬ 
quent , tout évènement qui place un obstacle insurmontable à 
la découverte actuelle de la vérité. Mais si la justice n’est pas 
entravée par quelque circonstance extraordinaire, si l’évène¬ 
ment qui sert de prétexte au renvoi n’est pas de nature & trou-, 
hier son cours, le pouvoir du juge est anéanti, puisque l’uni¬ 
que cause qui l’en avait investi n’existe plus. On ne peut pas 
invoquer une entrave qui n’est nulle part, changer la nature 
d’un évènement et transformer capricieusement chaque évè¬ 
nement du procès en une circonstance extraordinaire, de na¬ 
ture a jeter la perturbation dans l’administration de la justice.. 

Jl faut que le débat rencontre un obstacle sérieux à sa conti- 
nuatiou ; il faut qu’il y ait impossibilité de poursuivre le pro¬ 
cès sans courir le risque de perdre les traces delà vérité. Tels 
sont les principes dont plusieurs Cours d’assises nous semblent 
s’étre écartées : la jurisprudence de la Cour de cassation n’a 
point jusqu’ici confirmé ces excès de pouvoir. (Voy. nos art. 
agoetuao.) 

Placée en face du jury, la défense a des devoirs rigoureux à 
remplir. Mais parmi ces obligations légales, faut-il compren¬ 
dre celle de taire la peine applicable au fait qui est l’objet de 
la poursuite? On dit, pour la négative, qu’aucun texte de la 
loi o’interdit au défenseur la révélation de» peines qui mena- 
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cent faéensé; que l'art. 342 du Gode d’instruction criminelle 
se borne à émettre le vœu que les jurés ne se préoccupent pas 
de ces peines ; que ce vœu légal, qui s’attache personnellement 
aux jurés, n’enchaîne nullement le défenseur; enfin, que l’un 
des objets du svstème des circonstances atténuantes , ainsi que 
cela résulte de ia discussion et des motifs de la loi du 28 avril 
i 832 , a été de donner au jury le pouvoir d’abaisser les peines 
qui lui paraîtraient disproportionnées avec le fait, afin d’éviter 
par ce moyen des acquittemens scandaleux; d’où il suit que la 
peine serait entrée en quelque sorte dans le domaine du jury ; 
qu'il serait appelé à juger de ses rapports avec le fait, et par 
conséquent qu’il doit la connaître. Ces motifs, nous l’avons 
déjà dit, peuvent faire douter que l’interdiction imposée à la 
défense par la jurisprudence soit aussi précise, aussi impé¬ 
rieuse que les arrêts l’ont établie. (Voy. 110s art. 1736 et 
1867.) 

Il faut noter ici les modifications que la jurisprudence et la 
loi elle-même ont imposées au vote du juiy. L’art. i cr de la 
loi du i 3 mai i 836 (voy. notre art. 1757) renferme deux 
dispositions importantes : l’art. 337 du Code d’instruction cri¬ 
minelle permettait la division des questions soumises au jury, 
mais ne l’ordonnait pas. Cette division doit actuellement être 
nécessairement faite par le président des assises; chacun des 
faits dans lesquels se décompose le fait principal doit faire 
l’objet d’une question distincte, et si ce mode a l’inconvé¬ 
nient de multiplier les questions, il a l’avantage de fixer l’es¬ 
prit des jurés sur chaque élément du crime et d’éclairer cha¬ 
que circonstance des lumières d’une délibération spéciale. La 
deuxième modification concerne les circonstances atténuantes ; 
il fallait, dans le système primitif de la loi, que la déclaration 
de ces circonstances fut provoquée par le jury lui-même; la 
loi nouvelle le provoque au contraire à cette déclaraiion : une 
question est à l’avance posée sur ces circonstances, et l’accusé 
n’a plus à craindre qu’un fatal oubli, ou le désir de ne pas 
trahir le secret de leurs opinions, n’arrête le vote des jurés. 
Rappelons encore que le vote secret est considéré par juris¬ 
prudence plutôt comme une faculté que comme une obliga¬ 
tion pour le jury; car, d’une part, elle déclare que rien n’o¬ 
blige les jurés à justifier du mode de leur vote (vov. notre art. 
1701), et, d’une autre part, elle n’astreint pas même le prési¬ 
dent des assises à les avertir qu’ils doivent exprimer ce vote au 
scrutin secret. Le vote à haute voix reste donc dans leurs droits, 
et ils peuvent l’employer s’ils le préfèrent. 

La distinction des formes substantielles de la procédure et 
de celles dont l’inobservation n'emporte aucune nullité est 
l r un des points les plus importans de la jurisprudence. La 
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Cour do cassation a continué à juger qu'il ne résultait aucune 
nullité de ce que les rapports d* un expert non assermenté ont 
été remis au jury avec les autres pièces du procès (voy. notre 
art. 1694) ; de ce que l’acte d’accusation n’a pas été signifié à 
l’accusé (voy. notre art. 1721) ; de ce que la Cour d’assises n’a 

{ >as su tué par arrêt motivé sur l’opposition faite par l’accusé à 
’audition d’un témoin (voy. notre art. 1882); de ce que le 
président donne lecture d’une première déclaration de jury 
portant acquittement de l’accusé, par suite de parUge, ou 
joint des lettres anonymes aux pièces du procès (voy. notre 
art. 1884). Mais il y a nullité, au contraire, i° si le procès* 
verbal ne consUte pas que le président a instruit un accusé, mo¬ 
mentanément éloigné des débats, de ce qui a été fait en son 
absence (voy. notre art. 169a) ; 2° si la déclaration du jury 
porte une surcharge non approuvée (voy. notre art. 1734); 

3 ° si l’un des témoins inscrits sur la liste présentée par le mi¬ 
nistère public n’a pas prêté serment, bien que son nom n’ait 
pas été notifié à l’accusé (voy. notre art. 1764); 4 ° * a dépo¬ 
sition écrite d’un témoin, présent aux débats, a été lue avant 
son audition orale (voy. notre art. 1790) ; 5 ° si la copie ce la 
notification de la liste des jurés ne contient pas la date du jour 
où elle a été remise (voy. notre art. 1804) ; 6° si le président a 
omis de faire traduire à l’accusé, par l’interprète qui l’assiste, 
les dépositions écrites de témoins absens dont il a donné lec- - 
ture (voy. notre art. i 8 o 5 ) ; 7 0 enfin si l’accusé n’a pas été in- # 
terrocé sur le point de savoir s’il - avait quelque chose à dire 
sur l'application de la peine (voy. notre art. 181 3 ). Toutes 
ces décisions sont les corollaires d’un principe unique : l’omis¬ 
sion de toutes les formes qui protègent la défense, et qui sont 
pour l’accusé comme autant de garanties sociales, doit entraî¬ 
ner la nullité des débats ; mais cette nullité ne peut être la 
sanction de ces formes secondaires qui n’intéressent qu’in di¬ 
rectement la défense, à moins qu’il ne soit prouvé que leur 
omission a nui à l’accusé. C’est à la clarté de cette distinction 
que toutes les nullités de procédure doivent être examinées ; il 
est permis, dès lors, de porter quelques doutes sur les arrêts 
qui ont refusé de voir une forme essentielle à la défense dans 
la signification de l’acte d’accusation et' dans le défaut de ser¬ 
ment des experts ; ce serment et cette notification ne sont-ils- 
pas des garanties pour le jugement ? Peut-on les négliger sans 
craindre que la défense et la vérité n’en souffrent quelque 
atteinte ? 

Nous passons à la jurisprudence qui se rattache aux lois 
pénales. 

L’article 22 du Code pénal a fait naître une question fort 
grave: celle de savoir s’il suffit, pour soumettre à l’exposition 
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publique les condamnés aux travaux forcés ou à la réclusion, 
que l’arrêt de condamnation ne les en ait pas dispensés, lors¬ 
qu’ils ne sont ni mineurs ni septuagénaires, ou s’il est néces¬ 
saire , au contraire, que l’arrêt prescrive expressément cette 
mesure. La Cour de cassation a déclaré que l’arrêt doit posi¬ 
tivement exprimer s’il y a lieu ou non ae l’appliquer (voy. 
notre art. 1680) , et nous avons développé les motifs qui 
viennent à l’appui de cette décision : aujourd’hui elle est 
passée en pratique, et l’administration de la justice n’a eu 
qu’à se féliciter de cette interprétation. En effet, il est de 
principe que toute peine ou aggravation de peine doit être 
expressément prononcée par l’arrêt de condamnation, et il 
importe en sécond lieu qu’aucune incertitude ne puisse planer 
sur le mode d’exécution des peines. Ainsi, soit lorsque l’ex¬ 
position est la conséquence nécessaire de la condamnation prin¬ 
cipale, soit lorsque la Cour, pouvant en prononcer la dis¬ 
pense, ne juge pas convenable de le faire, il importe que cette 
aggravation de peine soit expressément prononcée. Cette 
règle a le double avantage de hure peser mûrement par la 
Cour d’assises toutes les conséquences de son arrêt, et de mettre 
le condamné à portée de mieux connaître tous les effets de la 
condamnation qu’il doit subir, et d’apprécier plus sûrement 
s’il doit ou non user des voies de recours qui lui sont ouvertes. 

Une autre peine accessoire, qui déjà a donné lieu à de grandes 
difficultés, en a soulevé de nouvelles. La Cour de cassation, 
adoptant une opinion que, les premiers, nous avions émise, 
a décidé , après une longue hésitation, que la surveillance, 
prononcée par l’art. 58 du Code pénal dans les cas de récidive, 
peut être écartée par l’admission des circonstances atténuantes 
(voy. notre art. 1681). Mais cette décision est-elle applicable 
aux prévenus de vagabondage ? La surveillance prononcée 
par rart. 283 'du Code pénal s’applique-t-elle à la mendicité , 
dans le cas même où elle est dépouillée de ses circonstances 
aggravantes ? Enfin doit-on considérer comme une infraction 
aux règles de la surveillance le refus fait par un condamné de 
désigner le lieu de sa résidence? Telles sont les questions 
neuves que nous avons discutées dans nos art. 1699, i 865 et 
1867 (p. 3 16) , et dont la jurisprudence n’a point encore défi» 
«hivernent fixé la solution. Ces questions doivent venir pro¬ 
chainement devant la chambre criminelle et devant les 
chambrées réunies de la Cour de cassation, et nous avons 
l’espoir que les opinions qne nous avous développées auront 
la sanction de cette Cour. 

Plusieurs crimes dont les élémens étaient mal définis ont 
reçu de la jurisprudence une qualification plus claire et plus 
explicite; tel est le crime de contrefaçon de monnaie char¬ 
gent, par le blanchiment d’une pièce de billon, qui n’existe 
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qu’autant que cet acte est accompagné d’une somme d’appa¬ 
rences assez fortes pour contrebalancer l'expression de valeur 
qui ressort en relief de la pièce eUe-même. (Voy. notre art. 
1691.) Tel est le crime de suppression d’enfant qui n’existe 
qu’autant que l’enfant est né vivant: la Cour de cassation a 
confirmé sur ce point l’opinion qne nous avions développée 
dans ce journal. (Voy. nos art. 1696 et 1785.^ Tel est enfin le" 
crime d’infanticide qui, d’après la dernière jurisprudence de 
la Cour de cassation, ne peut légalement exister qu’autant 
qu’il est commis au moment même de la naissance de l’enfant, 
ou dans un temps très-rapproché de cette époque. (Voy. notre 
art. i 685 .) 

Ce dernier point appelle encore quelques explications, lia 
Cour de cassation a parfaitement posé la règle d’ou doit déri» 
ver la limite qui sépare l’infanticide et le meurtre ; mais elle 
n’a point fixé cette limite elle-même d’une manière invaria¬ 
ble. A quelle époque, à quel jour précis l’enfant doit-il cesser 
d’être considéré comme nouveau-né ? Nous avons pensé que 
cette époque devait être placée à l’expiration des trois jours 
qui suivent la naissance. (Voy. notre art. 1 685 .) Un Mémoire 
récemment publié par M. le docteur Ollivier (d'Angers) (1) 
combat cette opinion, et enseigne qu’un enfant doit être consi¬ 
déré comme nouveau né jusqu’à la chute du cordon ombili¬ 
cal , et il propose en conséquence de qualifier infanticide le 
meurtre d’un enfant tué dans les huit jours de sa naissance* 
La base de cette opinion a été fortement contestée par M. le 
docteur Lucas-Championnière (2) : « Il nous est impossible de 
comprendre, a dit ce savant médecin, comment un enfant 
perd cette qualification par la chute d’une partie qui, du mo¬ 
ment même de sa naissance, est d’une inutilité absolue pour 
l’exécution de ses fonctions. Un enfant nouveau né est celui 
qui est né depuis peu de temps; dira-t-on qu’il a perdu cette 
qualification le quatrième jour de sa naissance, parce que là 
portion du cordon ombilical, adhérente à l’abdomen, s’est 
détachée; qu’il la conserve encore le huitième, parce qué 
cette séparation n’a pas eu lieu? Il faut des limites précises 
dans l’application des peines, et ces limites ne doivent pas va¬ 
rier suivant la constitution de l’enfant et suivant une foule de 
circonstances dont la plupart même nous échappent entière¬ 
ment. » Quant au terme de huit jours proposé par Ml Olli¬ 
vier, il ne nous paraît pas plus fandé, même dans son sy¬ 
stème, que celui de cinq, de dix, de quinze jour6 ou même 
d’un mois, proposé par certain criminalistes. Il faut partir du 


(1) Annales d’hygiène et de médecine légale, t. 16, a* p. 

(a) Journal de médecine et de chirurgie , t. 8, p. 65. 
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principe posé avec tant de justesse par la Cour de cassation: 
il y a infanticide, tant que la vie de l’enfant n’est pas entou¬ 
rée des garanties communes et que le crime peut effacer jus¬ 
qu’aux traces de sa naissance. Il n’y a donc plus infanticide, il 
y a meurtre dès que la naissance est légalement constatée, ou 
du moins que les délais requis par la loi pour cette constata¬ 
tion sont expirés. La naissance est alors censée connue ; l’en¬ 
fant jouit de la protection de la loi. Or le délai de la décla¬ 
ration de l’accouchement est de trois jours: pendant ces trois 
jours, la vie de l’enfant demande une protection extraordi¬ 
naire: les garanties ordinaires lui suffisent ensuite; la société 
peut veiller sur lui. 

Il nous reste, pour terminer une revue que nous sommes 
forcés d’abréger, à parler de la position où se trouve aujour¬ 
d’hui une question immense et long-temps débattue, celle de 
la validité des peines prononcées par des décrets ou des or¬ 
donnances. Gomme dans tous les cas où l’on s’éloigne des vrais 
principes, la jurisprudence a offert des décisions qui peuvent 
paraître contradictoires : tantôt èlle a proclamé l’impuissance 
des pénalités de Ford, du 24 juillet 1816 (voy. notre art. 
1746) ; tantôt elle a déclaré nulle la sanction pénale portée en 
matière de librairie par Ford, du i er septembre 1827 (voy. 
notre art. 1790); tantôt enfin elle a reconnu la force légale 
des peines portées par le décret du 4 mai 1812 (voy. notre 
art. 1871, p. 3 o 3 ). Cette distinction entre les peines portées 
par ordonnances ou par décrets est-elle fondée? Nous ne re¬ 
prendrons point ici la question constitutionnelle que nous avons 
discutée ailleurs ; peut-être peut-on soutenir que sous le régime 
impérial, la ligne qui séparait le pouvoir exécutif et le pou¬ 
voir législatif, étant difficile à tracer, cçs doutes justifient jus¬ 
qu’à un certain point l’opinion qui maintient la légalité des dé¬ 
crets. Ce que nous voulons seulement établir, c’est que, en ce 
qui concerne la validité de ces actes, la jurisprudence est à 
peu près unanime, et dès lors la discussion doit être fermée. 
Nous l’avons déjà dit ; la théorie continuera de protester 
dans l’intérêt des principes qui dominent le pouvoir social et 
tracent ses limites; mais la question n’aura plus les mêmes ju¬ 
ges : désertant l’enceinté judiciaire, c'est devant le pouvoir lé¬ 
gislatif qu’elle devra se produire et solliciter la révisiou de ces 
pénalités, dont l’application semble perpétuer l’illégalité qui 
tes fit naître. 
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ART. 1903. 

POURVOI. — MISE EN ÉJAT. — CARACTERE DE CETTE DÉTENTION. 

La mise en état imposée par l'art . 4121 du Code (tinstruction 
criminelle aux condamnés à Vemprisonnement qui ferment un 
pourvoi contre leur condamnation a-t-elle le caractère d'une peine 9 
et la durée de cette détention doit-elle être imputée sur la durée de 
la peine ? 

Le sieur Durand de Vaugaron, avocat, a été condamné par 
la Cour royale de Rennes à dix jours d’emprisonnement, pour 
diffamation résultant de ce que, dans une plaidoirie, il avait 
inculpé de faux sa partie adverse. Il s’est pourvu en cassation ; 
ét pour rendre ce pourvoi recevable, il a dû se mettre en état, 
c’est-à-dire se faire écrouer à la maison d’arrêt de Rennes. 
L’arrêt a été cassé et l’affaire renvoyée devant la Cour royale 
d’Angers, qui a condamné de nouveau le sieur Durand à dix 
jours d’emprisonnement. Nouveau pourvoi et nouvelle mise 
en état du demandeur: de même que la première fois, il fut 
mis en liberté après le deuxième jour expiré. Le pourvoi a été 
rejeté ; alors il a prétendu que les dix jours d’emprisonnemeut 
qu’il avait subis à deux reprises équivalaient à l’exécution de 
la peine elle-même, et que la condamnation se trouvait exé¬ 
cutée par cette détention préventive. 

ARRET. 

La Cour; — Attendu que, diaprés l’art. 373 C. d'inst. cr. et l’art. a 3 
C. p , la durée de l'emprisonnement prononcé contre Durand Vaugaron 
n’a pu courir qu’après le rejet du pourvoi qu’il avait formé contre l’arrêt 
de condamnation; qu’il ne se trouvait pas dans l'exception admise par 
l’art 24, puisque c’est par son fait que l’exécution de l’arrêt avait été sus¬ 
pendue, que la mise en état prescrite par l’art. 421 C. d’inst. cr., pour être 
admis à se pourvoir, est une formalité préliminaire, et ne peut être confon¬ 
due avec la peine elle-même : — Dit que Durand Vaugaron subira la peine 
de dix jours d’emprisonnement, à laquelle il a été condamné par arrêt du 
3 odéc. i 835 . 

— Du 19 déc. i 836 . — Cour d’Angers. — Ch. corr. M. Des- 
mazières, pr. prés. 

Observations . Cet arrêt a été frappé d’un pourvoi; la question 
qui en fait l’objet n’est pas neuve, elle a déjà été agitée par la 
jurisprudence et par les auteurs. Elle naît, il faut le dire, moins 
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du texte de la loi, que du caractère vague et mal défini de la 
mesure de la mise en état . L’art. 4 * 1 n’a fait que reproduire, 
en le modifiant, l’art. 4 du titre 35 de Ford, de 1670: mais cet 
article ne s’appliquait qu’aux accusés contumax. « La néces¬ 
sité de se mettre en état, dit Jousse ( Traité des mat . crim. t. 
3, p. 469)) de la part du contumace appelant, a lieu même 
dans le cas où le condamné n’aurait encouru qu’une peine 
légère, ou même une simple peine pécuniaire, ainsi qu’il ré¬ 
sulte de la disposition de l’art. 4 du tit. 35 del’ord. de 1670. 
Le motif est que cette sentence étant rendue sur la contumace 
de l’accusé et étant attaquée par la voie d’appel, n’a point 
anéanti le décret de prise de corps ou d’ajournement person¬ 
nel, et que ce décret n’étant point purgé, l’accusé est toujours 
réfractaire aux ordres de la justice; ainsi il n’y a que la repré¬ 
sentation qui puisse anéantir ce même décret. » Ces motifs, qui 
justifient parfaitement la disposition de Ford, de 1670, ne s’ap¬ 
pliquent pas avec la même évidence à la disposition de Fart. 
431 . Les rédacteurs decet article ont répété en le présentant que 
pour implorer la protection de la justice il faut d’abord lui 
obéir. Mais il ne peut y avoir désobéissance que là où le con¬ 
damné s’est soustrait à l’exécution d’un mandat ou d’un juge¬ 
ment, et le contumace offre un exemple flagrant de cette déso¬ 
béissance; mais comment existerait-elle lorsqu’il n’y a pas eu 
de mandat décerné, lorsque la loi n’exige pas même la déten¬ 
tion préventive ? Ce législateur moderne a donc étendu la mise 
en état à des cas où elle n’existait pas dans l’ancienne législa¬ 
tion, et auxquels son caractère semblait la rendre étrangère. Il 
suit de là qu’il faut lui chercher un nouveau caractère : ce 
n’est plus un acte d’obéissance à la loi, puisque 1a liberté n’est 
pas dans les cas où cette mesure est prescrite un acte de déso¬ 
béissance ; c’est plutôt une véritable détention préventive. En 
établissant un recours extraordinaire contre les jugemens, le 
législateur en a soumis l’exercice à des conditions rigoureuses; 
il a craint que le pourvoi en cassation ne fût employé comme 
un moyen dilatoire pour se soustraire à l’exécution des condam¬ 
nations; de là la consignation d’une amende (art. 419 et 4 ao), 
garantie pécuniaire contre la limite des pourvois; de là l’em¬ 
prisonnement préalable, garantie personnelle de la maturité 
de l’acte du condamné. Ces deux formalités préalables ont le 
même caractère : elles s’accomplissent en même temps ; elles 
tendent au même but, qui est de garantir la société contre l’a¬ 
bus du recours en cassation. Ce principe, qui nous semble in¬ 
contestable, n’a point été aperçu par les criminalistes qui se 
sont rccupés de Fart. 4 ?i* M- Carnot, dans la deuxième édi¬ 
tion aeson commentaire, considère la mise en état comme une 
véritable peine. « C’est comme peine, dit-il, que le Code exigé 
du condamné qu’il se mette eu état, puisquil ne l’exige que 
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lorsqu’il est intervenu contre loi un jugement de condam¬ 
nation. » Et de là il conclut : que le condamné qui a déclaré 
sou pourvoi et qui s’est mis en état a rempli le vœu de la loi 
dans toute sa plénitude, lorsqu’il a subi pendant toute, sa du¬ 
rée l’emprisonnement auquel il a été condamné. Cette déci¬ 
sion, ajoute l’auteur, ne se trouve pas écrite dans le Code, mais 
elle sort de la nature des choses. M. Bourguignon, après avoir 
rapporté cette singulière opinion, ajoute : « Ce dernier avis me 
paraît conforme à (a raison et à l’équité, quoiqu’il puisse être 
combattu par des objections très-spécieuses ( t. 2, p. 323 ). » 
Nous pensons que les raisons de douter sont plus que spécieu¬ 
ses. Aux termes de l’art. 373 qui s’étend aux matières correc¬ 
tionnelles comme aux matières criminelles, le pourvoi est sus¬ 
pensif; la peine ne peut être exécutée, d’après l’art. 375, que 
lorsque la condamnation est devenue définitive par le rejet 
du pourvoi. Et en effet, jusque là il n’y a point de condam¬ 
nation, il n’y a point de peine; l’article 23 du Code pénal 
n’a fait que reproduire et consacrer de nouveau cette règle* 
M. Carnot reconnaît à la mise en état le caractère 
d’une peine, parce qu’elle ne s’applique qu’aux individus 
frappés d’une condamnation ; mais il est clair qu ? elle ne 
peut s'appliquer aux individus acquittés, puisque ceux-ci n’ont 
point de recours à former contre les jugemens qui les renvoient 
des poursuites. Il pense ensuite que la mise en état ne doit 
avoir d’autre durée que celle de la peine : mais une telle dis¬ 
tinction n’a pas le plus léger fondement; il est impossible d’en 
trouver la source dans la loi. Il n’y a rien de commun entre 
cette mesure préalable et la peine à subir. C’est une simple 
formalité à laquelle le demandeur doit se soumettre, à peine 
de rejet de son pourvoi : tout ce que la loi exige, c’est qu’au 
moment ou la Cour de cassation statue il soit en état ; dès 
qu’elle a statué, il doit être de plein droit remis en liberté. 
On ne peut d’ailleurs invoquer ici l’art. 24 du c. p. ; cet arti¬ 
cle exceptionnel lui-même ne s’applique qu’aux individus en 
état de détention préalable et qui rt ontformé ni appel ni pour¬ 
voi contre le jugement : comment donc l’étendre au condamné 
qui a formé un pourvoi, et qui, pour soutenir ce recours, se 
met en état? Enfin, si l’on confond la mise en état avec l’exé¬ 
cution de la condamnation, il faudra mettre le demandeur en 
liberté après vingt-quatre heures, si la condamnation n’est que 
de vingt-quatre heures , mais alors il ne sera plus en état t au 
moment où la Cour de cassation statuera; il faudra, si la con¬ 
damnation excède le laps de temps qui précède l’arrêt, déduire 
ce temps du montant de la peiue; mais par quel texte ^autori¬ 
ser une pareille déduction? Il faudra enfin reconnaître^ue, 

S ar exemple, dans l’espèce, le demandeur aurait* chose inouïe, 
eux fois subi la même peine, puisque, pour rendre ses deux 
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pourvois successifs recevables, il s’est deux fois constitué en 
état. Ou pourrait toutefois citer à l’appui d’uoe opinion con¬ 
traire un arrêt de la Cour de cassation du 27 mars i 83 o ( 1 ) : 
mais quille était la question que cet arrêt avait à décider? uni¬ 
quement de savoir si la Cour royale qui s’est dessaisie par son ar¬ 
rêt peut encore se déclarer compétente pour rendre une or¬ 
donnance de liberté provisoire en faveur du prévenu qui 
veut se mettre en état. C’est dans ce sens que la Cour de cas- ' 
sation parle de Vexecution de l’arrêt ; car il ne s’agissait dans 
cette espèce que de la mise en liberté provisoire, et nullement 
de l’exécution de la peine elle-même. On ne peut voir un prin¬ 
cipe làoùla Cour n’a voulu décider qu’une espèce. Au reste, un 
autre arrêt du 2 juin i832 (voy. i832 p. i3i) a reconnu impli¬ 
citement que la mise en état n’est point une peine, et qu’elle 
n’a pour objet que l’accomplissement d’une simple formalité : 


(1) En voici le texte : « Là Cour; — Attendu que l’art. 4x1 autorisant 
l’individu condamné à une peine d'emprisonnement à sc constituer dans 
la maison de justice dn lien où siège la Cotzr de cassation, lorsque le re¬ 
cours est motivé «nr l’incompétence, il s’ensuit que, dans les antres cas, 
Il doit se constilaer dans la maison d’arrêt dn lien où siège la Conr qni a 
rendu l’arrêt attaqué; que la demande en liberté provisoire sons caution , 
étant alors incidente â l’exécntion de l’arrêt, c’est devant cette même Conr 
qu’elle doit être portée, et qu f elle ne peut l’être devant nne autre Conr ou 
tribunal; qu’il suit de là que les condamnés à la peine correctionnelle de 
l’emprisonnement ont la faculté de former nne demande en liberté provi¬ 
soire, même après lepr condamnation definitive; qne, lorsqu’ils sont en li¬ 
berté, ils n’ont point d'intérêt à user de cette facnlté avant lenr condamna¬ 
tion; que même cette demande en liberté provisoire sous caution ne serait 
pas recevable, comme étant sans objet de la part d’un prévenn contre le¬ 
quel il n’anrait pas été décerne, dans le cours de l'instruction, aucun man¬ 
dat, soit d’amener, soit de dépôt, soit d’arrêt; Attendu que, d’après les 
art. 11 4,§ dernier, C. d’inst. cr., et 28 de la loi dn 26 mai 1819, ce der¬ 
nier spécial pour les délits de la presse, et dont les dispositions sont géné¬ 
rales et absolues, la liberté provisoire sous caution peut être demaudée en 
tout état de cause; que si l’art. 373 C. d’inst. cr. porte que, s’il y a en re¬ 
cours en cassation, jusqu’à la réception de l’arrêt de la Cour de cassation, 
il sera sursis à l’exécution de l’arrêt de condamnation, cette disposition 
établie en faveur du condamné ne peut pas être tournée contre loi, lorsque 
lui-même demande cette exécution dans son intérêt et pour rendre recevable 
son pourvoi en cassation : — Casse, etc. — Du 27 mars x 83 o. — Cour 
de cass. — M. Brière, rapp. 

IX. 2 
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c’est la confirmation de notre opinion. Nous sommes convain¬ 
cus que la même copr persistera dans cette jurisprudence; que le 
pourvoi formé contre l’arrêt qui précède sera rejeté. 

ART. 1904. 

ABUS DE CONFIANCE. — NOTAIRE. — DROITS D’ENREGISTREMENT. 

Le notaire qui a reçu des parties les sommes destinées à Vente - 
gistrement d f un acte > et qui les a détournées en ne les employant 
pas à cet usage, est-il coupable du délit d!abus de confiance , si 
Venregistrement n a eu lieu que depuis que les poursuites correc¬ 
tionnelles ont été commencées ? (G. p. 4o8). 

Nous avons rapporté dans notre art. 1802 (i 836 , p. 235 ) un 
arrêt de la Cour de cassation qui a rejeté le pourvoi formé par 
le sieur Bernard, notaire , contre un arrêt de la chambre d’ac¬ 
cusation de la Cour de Nîmes , par lequel ce notaire était 
renvoyé en police correctionnelle , comme prévenu d’avoir 
détourné des sommes qui lui avaient été remises pour acquitr 
ter des droits d’enregistrement dus sur des actes qu’il avait 
reçus. Par suite de ce renvoi et de cet arrêt de rejet, la Cour 
royale de Nîmes , chambre correctionnelle, a rendu l’arrêt 
suivant : 

La Cour ; — Attendu que' des pièces de la procédure et des débats il 
résulte que les actes reçus par le notaire Bernard et qui sont l’objet du 
procès sont au nombre de huit ; qu'il le? a passés, à partir de i 83 o, jus¬ 
que vers les derniers mois de 1 835 , et qne, pour chacun de ces actes, il 
s’est fait remettre les sommes qui étaient destinées à leur enregistrement ; 
que néanmoins, pendant toute cette période de temps, Bernard n’a fait en¬ 
registrer aucun de ces actes ; qu’il s’est volontairement soustrait à Paccom- 
» plissement d’une formalité dont il ne pouvait méconnaître l’importance, et 
qni lui était imposée par la loi et dans l’intérêt de ceux qui, comme Valette, 
Gonrdon, Ja offris , Davins et Araol, lai avaient accordé leur confiance ; 
— Que plus tard ces actes ont été enregistrée, il est vrai, sauf l’nn d’eux 
qu’on a été forcé de renouveler devant nu autre notaire ; mais qne le sienr r 
Bernard est loin de pouvoir tirer avantage de cet enregistrement, puisqu’il 
est justifié qu’alors qu’il y a été procédé par snite des soins de son frère ou 
de tout autre, Bernard était poursuivi depuis trois mois, à raison des faits 
qni loi sont reprochés, et que depuis huit jours une ' ordonnance de la 
chambre du conseil Tarait renvoyé devant la chambre des mises en accusa¬ 
tion; —Attendu que ,ponr excuser ce regard long-temps prolongé, Bernard 
cherche a le faire attribuer à sa seule négligence ; mais qne oe système de 
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défense demeure sans aucune sorte de fondement ., lorsqu’il est justifié qne 
pendant tont le temps qni s’est écoulé depuis i & 3 o jusque vers h fin de 
i 835 , chacune des parties intéressées se sont successivement pt k diverses 
reprises présentées k Bernard, pour réclamer de lui l’expédition de letms 
actes; qu'il s’est constamment refnsé aies leur délivrer, et qne jamais il n’a 
songé à réparer cette prétendue négligence qni lui était pourtant sbsouvent 
rappelée ; — Que l’intention de Bernard était si bien d’échapper k l’enregis¬ 
trement des actes dont il s agit, qo’il a cherché les moyens d’en faire dis¬ 
paraître l’existence, puisque celu} à qui il avait confié le soin dç le repré¬ 
senter s’est vn forcé de dire k tous ceux qqi venaient fin demauder leurs 
actes qu’il était dans l’impossibilité de les trouver, soit dans Jeq registres, 
soit même dans le répertoire de Bernard ; — Que de l’ensemble de ces faits 
il résnlte cette conséquence que le notaire Bernard a volontairement dé¬ 
tourné des sommes qui appartenaient à ceux qui les lui avaient remises; 
qu’il les a reçues à raison d'nn travail salarié ; que les sommes loi avaient 
été confiées poni' servir à payer les frais d'enregistrement d’actes; qn’il ne 
les a pas fait servir à l'usage auquel elles étaient destinées , et que dès lors 
il est impossible de soutenir que l’art. 408 doit demeurer sans application ^ 
dans la cause : — Par çcs motifs, réforme, etc. 

— Du 14 juillet i 836 . — Cour de Nîmes. — Ch. corr. 

Pourvoi en cassation de la part du notaire , et arrêt de rejet 
ainsi conçu : 

ARRET, 

Xjl Cour; —Vu l'art. 408 C. p. ; attendu qne l’arrêt attaqué reconnaît 
et déclare, en fait, qne Bernard, notaire, s’était fait remettre les sommes 
qu’il disait être destinées k l'enregistrement de certains actes; qn’il avait vo¬ 
lontairement détourné des sommes qni appartenaient à futrpi, qni lnj 
avaient été remises en sa qualité de notaire, et k raison d’on travail salarié» 
pour servir à pqyer les frais d'enregistrement de oes actes, et qu’il n’a pas 
fait servir ces sommes aux usages auxquels elles étaient destinées ; — At¬ 
tendu qne ces faits ne permettent pas de soutenir qne Bernard n’aurait été 
coupable que d’une négligence plus ou moins prolongée ; — Attendu qne 
ces mêmes faits constituent le délit préva par l’art. 4 °& C. p.,et qu’en faisant 
k Bernard, notaire, l'appliçation de cet article, cet arrêt 1 n’a commis ancnne 
violation de la loi, et attendu qu’il est régulier en la forme : — Rejette. 

— Du 6 janvier 1837. — Cour de cass. — M. Dehaussy, 
rapporteur. 

Observations . Il ne faut pas induire de cet arrêt que le 
simple emploi k son usage de somme? remises à un notaire 
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pour payer des droits d’enregistrement constitue nécessaire¬ 
ment le délit d'abus de confiance. On doit distinguer avec 
soin l'inexécution du contrat qui doune-lieu à une action ci¬ 
vile et le délit qui seul peut motiver l'action criminelle. Le 
notaire méconnaît sbs devoirs, il est infidèle à son mandat au 
moment où il se sert des sommes qui lui ont été confiées pour 
un usage déterminé ; mais cët usage, s'il n'est pas accompagné 
d'une intention criminelle, ne peut donner lieu qu'à des 
dommages-intérêts que le Code civil a stipulés en disposant 
(art 1996) que le mandaia ; re doit l’intérêt des soiqmes qu’il a 
employées à son usage, à dater de çet emploi. Ce détourne¬ 
ment momentané n'est pas celui que la loi a voulu punir 
(voy. arr. cass. 17 jaillet 1829, p. 263) : c'est le détournement 
frauduleux , celui qui a pour but de frustrer le propriétaire de 
ses deniers, le vol enfin revêtu des caractères prévus par 
l'art. 4°8. Nous avons essayé précédemment (voy. i833, p. 98) 
de poser des limites précises entre ces deux classes de faits. On 
le mandataire qui emploie à son usage peiscnnel les deniers 
qu'il a reçus, a l'intention de les restituer plus tard, ou se 
les approprier au préjudice du propriétaire. Dans le premier 
cas , il commet une faute dans l’inexécution du mandat, mais 
non un délit; il doit l'intérêt des sommes dont il s’est servi, 
mais il n'est passible d’aucune peine. La restitution des sommes 
qu'il a momentanément détournées fait supposer qu’il a tou¬ 
jours eu l'intention de les restituer. S'il manifeste , au con¬ 
traire , l'intention de s’approprier les deniers, soit en niant 
le dépôt, soit en eti refusant la restitution , il est certain que 
le délit a existé dès le moment de l’emploi ; mais cette inten¬ 
tion ne peut le plus souvent se constater par elle-même, et 
on la fait résulter du fait matériel du détournement non 
suivi de restitution; il est vrai de dire que, dans ce cas 
même, le délit n'est réputé consommé que du joup où* le 
mandataire a été mis en demeure de les restituer’. La solution 
serait la même s’il devenait insolvable, car il de^it connaître 
sa position et savoir qu’il exposait les deniers qui lui avaient * 
été remis, en en faisant usage; son insolvabilité fait donc pré¬ 
sumer la fraude et donne ouverture à l'action criminelle. 
Ceia posé, il en résulte que dans l'espèce toute la question 
était de savoir si le détournement qui faisait l'objet de la pour¬ 
suite avait été commis dans une pensée de fraude; or, sur ce 
point de fait, la Cour de.cassation se trouvait liée par les dé¬ 
clarations de la Cour royale : elle a dû en adopter la décision. 
Toutefoissous un deuxième rappoit, cette solution n’est pas 
à l'abri de la critique. Un autre caractère de l'abus de confiance 
est qu'il ait été commis au préjudice du propriétaire de la 
chose détournée : l'art.. 4<>8 fait de cette circonstance une 
condition élémentaire du délit. Or , quel a été dans l'espèce 
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le préjudice des parties? L’enregistrement des actes a-t-il été 
poursuivi contre elles? La régie les a-t elle actionnées en 
•paiement du double droit? Ont-elles été forcées de payer deux 
fois ? Nullement. Les fonds versés ont, en défiuitive , été em¬ 
ployés à l’objet déterminé; le notaire, quoiqu’après avoir 
été mis en demeure de le faire, a acquitté les droits , et seul 
est resté passible des doubles droits. Dès-lors il est vrai de 
dire que si les deniers ont été détournés, même après la mise 
en demeure, il n’est résulté de ce détournement que la crainte 
d'une perte éventuelle, mais nul préjudice réel. Le notaire 
était .tenu , à l’égard de la régie , de faire enregistrer les actes 
dans un délai déterminé ; mais, à l’égard des parties, ce délai 
n'existait pas: tant qu’elies n’étaient pas poursuivies par 
l’administration, le notaire pouvait encore remplir sou man¬ 
dat , les parties n’éprouvaient aucune lésion. Et nous ajoute¬ 
rons ici cette considération importante, que la loi a prévu les 
, retards et les négligences du notaire à faire le paiement des 
* droits , et qu’elle a puni ces délais d’une peine personnelle, 
le double droit : ne semble-t-ii pas dès-lors rigoureux, lors¬ 
qu'une loi spéciale prévoit cet abus de fonctions et le punit 
a’ une peine particulière, d’attribuer au même fait un nou¬ 
veau caractère qui dérive d’une loi générale, pour lui faire 
l’application d’une pareille peine? En résumé , nous pensons 
que l'arrêt n’est pas fondé en ce qu’il a attaché le caractère du 
délit d’abus de confiance à un fait qui manquait de l’un des 
élémensdece délit, le préjudice causé. Mais il nous paraît en 
même temps que cet arrêt n’a nullement dérogéà la jurispru¬ 
dence et aux principes qui séparent le détournement momen¬ 
tané et le détournement frauduleux, et qui n’attribuent qu’à 
ce dernier les caractères d’un délit (voy. dans ce sens nos art. 
170, 1129 et 1737). 

ART. 1905. 

TEMOINS PROHIBÉS. — JUGE ü’iNSTRUCTION. 

La règle qui défend d*entendre comme témoins les parens du 
prévenu au degré prohibé s’applique-t-elle à l'instruction préli¬ 
minaire qui se fait devant le juge d’instruction ? 

Ce magistrat est-il compétent pour refuser cette audition, ou 
doit-il en référer à la chambre du conseil ? (G. inst. cr., art. i 56 
et 322 .) 

Ces deux questions se sont présentées dans une instruction 
criminelle poursuivie à Brest contre un jeune homme prévenu 
d’avoir exercé de mauvais traitemens envers son père. Le mi- 
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nistèrè public, d’après l’état delà fcause, jugea indispensable 
d’entêndre les père et mère feux-mêmes, et prit des réquisi- 
tionê ; triais le juge d’instruction, se fondantsur les art. i 56 et 
3 ^a du Code d’instruction criminelle, rendit une ordonnance 
qui décida que les père et mère ne pouvaient être entendus. 
Opposition dit procureur du roi. Ce magistrat a invoqué l’art. 
71 du même Codé, qui exige en termes impératifs que le juge 
d’instruction entende les personnes qui lui sont indiquées par 
lé ministère public; il a soutenu que les art. i 56 et 3 sa ne 
S’appliquaient pas à l'instruction préliminaire, et que,,dans le 
cas même dé cette application , ils n’excluaient que le témoi¬ 
gnage sous la foi du serment, et non l’audition à titre de ren- 
àeignëment; que cette prohibition absolue priverait la justice 
dés seules ressources qu’elle peut avOir pour rassembler les élé¬ 
ment des preuves, et assurerait dans beaucoup de cas l’im¬ 
punité des auteurs des crimes. 

• ' ARRET; « 

ti Cota ; Considérant que l'oppOsition du procureur du toi du trî- 
btinâl de Brest à l’ordonnance rendue le 27 novembre par lé juge d’instruc¬ 
tion du même tribunal, a été laite en la forme et dans les délais prescrits 
parle Cdde d’instruction criminelle; —Considérant que dès l’instant qu’i[ 
ne s’agissait pas de décider si l’audition demandée était utile pour compléter 
l’instraction, mais uniquement de savoir s’il était permis d’y procéder lé¬ 
galement, il appartient su juge d’instruction de statuer seul; —Considérant 
que par les art. i56 et 3aa du Code déjà cité le législateur a concilié l'in¬ 
térêt de la société avec le maintien des mœurs, en défendant d’appeler en 
témoignage les proches parens des prévenus ; il a pensé qu’il serait imriional 
de les placer dans la cmelle alternative de manquer à ee qu’ils doivent & fa 
justice, ou de faire violence aux sentimens qui les unissent au prévenu, en 
portant on témoignage à charge contre lui; que ai cette prohibition n’est 
pas écrite an premier livre du Code d’instrnction criminelle, c’est que le lé¬ 
gislateur a pensé qu’on comprendrait facilement que les témoins qui ne 
pteèvétit être péodnità àü jugement définitif ne doivent pas fîgurt* clans 
riàformatiou préparatoire ; qu'inutilrtnent on les exposerait à trahir ou 1 a 
foi jurée , ou les lienft dé la parenté ; qu’il h’est pas exact de dire que la 
prohibition prononcée par les art. i56 et 3aa est subordonnée à l’opposi¬ 
tion des parties ; qu’il est a«i contraire certain que si la parenté est notoire, 
le juge pent et doit même d'office exclure le témoin; que s’il a été jugé que 
la prohibition de l’art. 3aa n’empêche pas le président d’une Cour d’assises 
d’entendre le parent par forme de renseignement, on n’en pent conclure 
que le juge instructeur doive recevoir son témoignage tous la foi du scr» 
m¥M{ eépebdant, aux tenues de l’an. 7 6 du Code d’inst motion, ce znagis- 
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trat devrait exiger le serment de tons les témoins, et rien ne l'autorise à re¬ 
cevoir des dépositions à titre de renseignemens ; — Qu’en vain on dirait que 
la déposition écrite ne constituant jamais le faux témoignage, le parent est 
toujours libre de ne déclarer que ce qui loi convient ; que ai ces restrictions 
ne le rendent pas passible d'une peine, il n’en commet pas moins un par¬ 
jure ; que la loi n'a assurément pas voulu autoriser cette immoralité ; — Que 
le juge d'instruction a donc légaletnént et sagement agi, en refusant d'en¬ 
tendre les éponx M... dans l’information faite contre lenr fils* — Déclare 
régulière dans la forme l’opposition du procureur du roi de Brest, et. 
Statuant an fond sur ladite opposition, dit et jnge qu'elle est mal fondée, 
en déboute le procureur du roi, et ordonne que l'ordonnance du juge d'in: 
struction sera exécutée selon sa forme et teneur. 

— Du 8 décembre i 836 . — Cour de Rennes. — Ch. 
d’accus. 

ART. I906. 

PARTIE CIVILE. — SERMENT. ESCROQUERIE- ABUS DE 

CONFIANCE. 

L'individu qui s'est constitué partie civile ne peut être entendu 
dans la même procédure comme témoin et sous ta foi du ser¬ 
ment (1). 

Néanmoins tes juges d'appel peuvent ordonner la lecture de la 
déposition (furie partie civile entendue par les premiers juges 
comme témoin, sans se rendre propre le vice du premier jugement, 
s'ils déclarent que cette lecture n'a été fàite qu'à tîttc de ren¬ 
seignement (2). 

Lorsque les valeurs confiées ont été remises , non spontanément, 


( 1 ) Il résulte de la jurisprudence, éssez peu explicite sur ce point, que la 

partie lésée pent être entendue comme témoin, et avec prestation de ser¬ 
ment, tant qu'elle ne s'est pas portée partie civile (yojr. are» i cr sept. «83*$ 
5 oct. i833, (t833,p. ii 3 et 357 ); mais que lorsqu’elle a pris cette qualité, 
ètte ne peut plus être entendue qU’è titre de retlseîgiieraeUs. T’oy. am 
10 fév. i835 (i835, p. 4§). - 1 2 * 4 

( 2 ) Cette deuxième question paraît avoir été résolue <én fhit plutôt qn’é- 

tàblîe comme un point de droit. M. l’avocat général Hébert a exprimé de¬ 
vant la Cdur l'Opinion qo'eü principe la lecturé de la déposition faite 

comme témoin par la partie civile devait entraîner la nullité de l’arrêt qüi 
l'avait ordonnée. ' 
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?noÎ5 par suite de manœuvres frauduleuses > le détournement de 
ces valeurs constitue une escroquerie et non un abus de confiance . 

* 

Une plainte en escroquerie était portée devant le tribunal 
de police correctionnelle de Bordeaux, contre Bostmembrun, 
par Huvelin. Devant le juge d'instruction, Huvelin est entendu 
sous la foi du serment; il l’est également devant le tribunal 
çorrectionnel,. Le prévenu, condamné à deux ans d’empri-* 
sonnement, interjette appel. Devant la Cour de Bordeaux, 
il s’oppose à la lecture de la déposition écrite de Huvelin ; la 
Cour passe outre et confirme le jugements Pourvoi en cassa¬ 
tion. 

ARRET. 

La Cour; — Ta les art. 44a et 494 dn Code de commerce, 210 et 190 
du Code d'instruction criminelle ; — Sur le premier moyen pris de ce quç 
Huvelin, soit qn’on l'envisage comme simple plaignant, soit qu'on le réputé 
partie civile, n'aurait pu, dans le premier cas, être entendu devant les. jugea 
d’appel sans prestation de serment ; et dans le second, intervenir comme 
témoin assermenté dans cette même instance, par la reproduction dans le 
rapport de la déposition faite par lui en cette qualité devant les premiers 
juges; — Attendu, en ce qui touche le premier terme de cette alternative, 
que Huvelin, dans sa plainte en escroquerie contre Bostmembrun, k la date 
du 27 mars 182 5, a déclaré formellement qu'il se constituait partie civile? 
qu'eu instance d'appel, comme en première instance, il a été représenté a ce 
titre par le syndic de sa faillite, qui exerçant, en vertu des articles prépités 
du Code de commerce, ses droits et actions, et n'ayant avec lui qu'un seul et 
. même intérêt, doit être considéré, quant à ce, comme ne formant aveqlui 
qu'une seule et même personne; — Attendu dès-lors que les juges d'appel, 
en recevant sa déclaration sans lui donner la sanction du serment, ont pro¬ 
cédé régulièrement et en conformité des articles sus-relatés du Gode d’in¬ 
struction criminelle, lesquels confèrent à la partie civile le droit de fournir 
à l'appui de sa plainte et aux juges celui de lui demander les éclaircissemens 
qui, d’une et d'autre part, sont jugés nécessaires ; — Attendu, quant au se¬ 
cond terme du raisonnement affirmatif sur lequel on fonde ce premier 
moyen, qne ai le tribunal correctionnel de Bayonne a entendu à tort ce 
même Huvelin comme témoin assermenté, bien qu'il se fut porté partie ci- , 
vile antérieurement, et qne le syndic de sa faillite fat dès-lors intervenu en 
cette^qualité dans la cause, toutefois on ne saurait dire qne l'arrêt attaqué 
se soit rendu propré ce vice du jugement en repoussant les conclusions du 
défenseur du prévenu, tendantes à ce que le conseiller-rapporteur ne donnât 
pas lecture à la Cour de cette déposition; — Attendu, en effet, qne le rap¬ 
port doit être complet pour éclaifer la religion des jpges d'appel ; que la 
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nullité même dont serait infectée une partie de la procédure, et qui réfléchi¬ 
rait sur la sentence soumise à leur décision, impose au rapporteur l’obliga¬ 
tion de faire connaître en leur entier tous les documens qui s’y rapportent; 
— Attendu, au surplus, qu’il résulte clairement des motifs de l’arrêt atta¬ 
qué, de la qualité de partie civile que cet arrêt reconnaît à Huvelin, et de 
l'audition dudit Huvelin à ce titre, que la Cour royale n’a entendu attribner 
a la déposition dont il lqi avait été donné lecture d’autre importance que 
celle d’un simple renseignement, émané d’une partie intéressée dans la cause, 
et qui ne pouvait obtenir créance qa’autant que la vérité en serait légalement 
établie par des témoignages étrangers à cet intérêt; — Sur le secondmoyen 
pris de la fausse application de la peine, — Attendu que la différence qui 
existe entre l’escroquerie et l’abus de confiance consiste en ce que dans le 
dernier cas la remise des valeurs confiées est entièrement spontanée; tandis 
que dans le premier cette remise ne s'obtient qu’à l'aide de manœuvres en¬ 
tachées de fraude, ce qui augmente à la fois et le danger et la criminalité du 
fait; — Attendu que l’aérêt attaqué constate le but frauduleux, l’emploi et 
le résultat de ces manœuvres de la part du prévenu, triple caractère qui* 
aux termes de l’art. 4 o5 du Code pénal, constitue le délit d’escroquerie prévu 
et puni par cet article; — Qu’ainsi aux faits déclarés constans a été appli¬ 
quée la peine voulue par la loi; — Par ces motifs, rejette le pourvoi... 

—» I>ta 19 janvier 1837. Cour de cass. — MM. Lacoste 
et de Tourville, av. 

* r, \ 

ART. 1907* „ 

VAGABONDAGE. — SURVEILËANCE. 

Les tribunaux^correctionnels peuvent-ils, en vertu de l'art. 463 
C. p., exempter les condamnés pour vagabondage de la surveil¬ 
lance de la haute police ? 

Cette question que qpusayônS'discütée dans notre Revue an¬ 
nuelle, supra 10 et 11 , vient d'être résolue négativement 
par l'arrêt suivant de la Cour royale de Paris : 

AR£ET. 

La Cour ; — En ce qui touche le délit de vagabondage imputé à Arrioly; 
» Adoptant les motifs des premiers juges ; t- En ce qui touche l’appré¬ 
ciation de la peine d’emprisonnement ; — Considérant qn’il existe dans la 
cause des circonstances atténuantes, et qne l’emprisonnement a été équita¬ 
blement modéré à un mois ; — En ce qui touche la surveillance de la hante 
police; — Considérant que l’article 271 est conçu en termes généraux et 
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impératifs; qn’ainsi, dès qù’un individu a été légalement déclaré en état de 
vagabondage, il y a obligation pour le juge, quelelque soit la peine iofligée, 
de prononcer la surveillance de la haute police dans les limites déterminée? 
par la loi; — Que l'article 463 qui autorise à réduire l'emprisonnement et 
l’amende, ou à prononcer séparément l’une ou l’autre de ces peines, ne 
contient aucune disposition relative à la surveillance ; qu’on ne peut éten¬ 
dre une exception d'un cas à un autre, et déroger ainsi aux expressions 
claires et précises de l’art. 271; — Qu’on objecte en vain que la surveil¬ 
lance n’étant qu’une peine accessoire doit suivre la peine principale , l'em¬ 
prisonnement , dans les modifications de l’art. 463; que si en effet on 
consulte non seulement le texte de la loi, mais encore son esprit dans les 
motifs qui ont présidé à sa rédaction, il est facile de Se convaincre que la 
surveillance de la haute police est une peine spéciale applicable à certaines 
infractions, surtout an vagabondage, et qu’elle peut d’autant moins être 
considérée comme l’accessoire d’une autre. peine que quelquefois, no¬ 
tamment dans le cas prévu par le second paragraphe de l’art. 271, elle est 
seule prononcée; — Qu’il est vrai de dire que la surveillance de la hante 
police est moins Un moyen de répression qu’une garantie pour l’avenir, une 
mesure d’ordre public, inhérente à la nature même du délit de vagabondage 
qui ne consiste pas dans la»perpétration .d’un fait, mais dans un état per¬ 
pétuel et permanent, contre lequel quelques mois de prison seraient unè 
peine illusoire et complètement ipefiicace; — Que c’est par ce? graves mo¬ 
tifs que sous toutes les législations, et notamment depuis la déclàraHon 
du roi, du 3 août 1764, la nécessité dé soumettre les vagabonds à des 
mesqres préventives, après avoir'subi leur peine, a toujours été reconnue ; 
— Que cette surveillance, sous l’empire du Code de i83a, est d’ailleurs 
subordonnée à l’impossibilité porir lé vagabond, après un jugement passé 
en force de chose jngée, de se faire réclamer par le conseil municipal de sa 
commune, on cantionner par an citoyeh solvable ; — Considérant qu’il est 
impossible de concilier Inapplication de 1 art. 46$ avec les dispositions du 
paragraphe a de l’ait. 271, qui ne prononce d*hutre peînè que celle de la 
surveillance contre les vagabonds âgés.de moins de seize*ans ; — Qu'oft se 
trouverait en effet dans l’obligation; soit de ne prononcer aucune pè'ne » 
soit de réduire la durée dé la snnveiUancé aar dessous du minimum fixé Jfetf 
la loi ; que cette induction serait tout à la fois contraire au texte de la loi et 
à l’esprit qui l’a dictée; qu’en effet lè Marée de la surveillance ne peut 
être modifiée que par Vadministration à laquelle l’exécution de cette me¬ 
sure préventive est confiée; — Qu’il suit delà que si l’existence reconnue 
de circonstances atténuantes permet de réduire l’emprisonnement, elle ne 
peut autoriser, soit la suppression de ^a surveillance, ''soit la modification 
de cette peine, quant à sa durée, au-dessous du minimum fixé par la loi ; — 
Met l’appellation et ce dont est appel au néant, en ce que 1çs premiers 
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juges ont ordonné qne le nommé Àrrioly, à l’expiration de sa peine, ne res¬ 
terait que pendant nn an sons la surveillance de la bante police ; — Emen» 
dant quant à ce, condamne Arrioly à rester, après avoir subi sa peine, sous 
la surveiilancé de laiiaute police pendant cinq années. 

— Du 26 janvier 1837. — Cour de Paris. — Ch. corr. 

Observations. Nous nous bornerons à rappeler que la Cour 
de cassation a déclaré à la vérité que l'art. 463 autorisait les 
tribunaux à exempter de la surveillance les condamnés en ré¬ 
cidive, mais qu’elle n’a point encore statué sur la question spé¬ 
ciale aux vagabonds. Cette question est donc encore entière, 
et quelque analogie qu’on puisse remarquer entre les deux es¬ 
pèces , une certaine différence qui a été signalée par nous 
entre les textes des art. 58 et 271 peut justifier les doutes et 
les hésitations de la jurisprudence. Toutefois nous ne penson» 
pas que ces doutes soient fondés, et nous rifc pouvons à cet 
égard que renvoyer nos lecteurs aux observations présentées 
sur cette question dans'notre art. 1699, i 836 , p. 49 » 

art. 1908. 

OCTROI.-PROCÈS-VtfRBAL. CONTRAVENTION. -** SIGNIFICATION. 

- NULLITE. 

En matière et octroi , le défaut de signification du procès-verbal 
constatant la contravention nentraîne pas nullité , lorsqu ’il est 
d’ailleurs constant que le contrevenant n’a pas ignoré la saisie et 
qu'il a été sommé d’assister au procès-verbàL 1 

.... i 

arhet (Batailler.) 

La Cour; —Vu l'article $ de la loi du 2^ frimaire an vin; l’article 72 
de l'ordonnance royale du 9 décembre 1814; les articles 46, 47 et 4<) du 
règlement de l’octroi de la ville d'Avignot* ; — Attendu qu’en règle géné¬ 
rale les nullités sont de droit étroit; qu’elles doivent être prononcées par la 
loi elle - même, et queles tribunaux ne peuvent les suppléer; — Attendu 
que l’affirmation des procès - verbaux des préposés de l’octroi est la seule 
formative qài soit prescrite, à peine de nullité -, pat* la loi du a'7 frioflaire 
an vm ; —*• Que si l’ordonnance royale du 9 décembre i8t 4 , portant ré- 
giemem sur hes oc&jis, a emprunté an décret du i« r germinal an *111, eon* 
cernant its droits réunis, les formalités des procès-verbaux dressés par les 
employésjde,la régie, pour les rendre conJknuoes aux procès-verbaux des 
préposés de l’octroi, elle n’a pas cependant attaché à l’observation de ces 
formalités la sanction pénale établie par l’article 26 du décret de L’an xm; 
qn’ainsi en n’a pas nias à eattaumer « l'autorité législative* qu’on ne coh- 
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teste pas A ce décret, appartient k l'ordonnance dn 9 décembre 1814 ;-r— 
Que, dans cet état de la législation sur la matière, le devoir des tribunaux 
est de rechercher quelles sont, parmi ces formalités, celles qni doivent être 
considérées comme substantielles, dans quels cas et dans quelles circonstan¬ 
ces leur inobservation aurait porté atteinte au droit de la défense; — At¬ 
tendu que les formalités présentes par l'article 77 ci - dessus cité de l'or¬ 
donnance du 9 décembre 1814, et par l'article 49 dn règlement municipal 
qui en a reproduit les dispositions, ont eu évidemment pour objet de 
donner connaksance\n prévenu des faits relatifs à la saisie , et qüe le vœn 
delà loi se trouve rempli lorsqu'on a la certitude que ces faits n'ont pu être 
ignorés de celui qui avait intérêt à les connaître ; —■' Attendu, dans l'es¬ 
pèce, que d'un procès-verbal des préposés de l'octroi de la ville d’Avignon, 
en date du 1 5 octobre i 835 , et non inscritSde faux, il résulté qne ledit 
jour ces préposés ont saisi sur la voiture de Martin Batailler, voiturier à 
Avignon, un tonneau d’huile de lin , pour fraude aux droits d'octroi ; que 
le prévenu a été présent k cette saisie, dont il lui a été fait déclaration ; qu’il 
a été sommé d'assister à la rédaction du procç£-verbal, au lieu et à l'heure 
qui lui ont été indiqués ; que s'il ne s’est pas présenté lui-même, il y a été 
représenté par Rose-Labrou, sa femme , qui a reçu ppur lui la copie dudit 
procès-verbal;— Qu'A aucune époque de la procédure la femme de Martin 
Batailler n'a été désavouée par son mari, et qu'ainsi il avait été satisfait aux 
prescriptions de l'article 77 de l'ordoànance du 9 décembre 1814 ; — At¬ 
tendu d'ailleurs que ce procès-verbal a été régulièrement affirmé; — Que 
néanmoins le tribunal correctionnel de Carpentras, jugeant comme tribu¬ 
nal d'appel, l'a déclaré nul, par le motif qu'il n'avaitpoint été notifié au 
prévenu ; en quoi ce tribunal a commis nn excès de pouvoir et créé une 
nullité qui n'avait point été prononcée par la loi : — Casse. 1 

v — Du 17 juin i 836 . —- Cour de cass. — M. Bresson , rapp. 

— M. Parant, avoe.-gén. — MM e * Dalloz et Crémieux, av. 

art. 1909. ✓ 

TRIBUNAL DE POLICE. —MINISTERE PUBLIC. — SURSIS. — PREÛVE 
TESTIMONIALE. 

Le refus fait par le ministère public , à Vaudience du tribunal de 
police , de résumer Vaffairé et de donner ses conclusions , n 9 oblige 
pas le juge à renvoyer l*affaire à un autre jour, (dors surtout que 
te refus du ministère public n*est pas motivé sur la nécessité de 
faire entendre de nouveaux témoins. (Cod. ins. criin. art. i 53 .) 

arrêt (Clermont). 

La Cour; — Attendu qu'il résulte du jugement attaqpé qn'H a été 
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donné lecture des -procès-verbaux ; que les prévenus ont propolé leur dé* 
fecse ; que le ministère public a été entendu ; qu’après avoir soutenu l’exi¬ 
stence de la contravention, il a deifcaudé le renvoi de la cause & la huitaine 
pour obtenir de nouveaux renseignemens, et que cette exception dilatoire 
a été rejetée ; — Attendu qu'en cet état de la cause le refus fait par le mi¬ 
nistère public de résumer l'affaire et de donner ses conclusions n’enlevait 
pas au tribunal le droit de statuer sur le fond, alors surtout qne le minis¬ 
tère public n'avait pas demandé d’être admis à faire nue preuve testimo¬ 
niale à l’appui des procès - verbaux ou rapports ; qu’ai nsi il a été régulière* 
ment procédé ; — Rejette, etc. 

— Du io juin i 836 . Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 
— M. Franck-Carré, avoe.-gén. — M e Côtelle, av. 

art. 

JURES, f— PRESTATION DE SERMENT. - APPEL INDIVIDUEL. — 

GREFFIER. — INTERROGATOIRE DES ACCUSE'S. - TEMOIN MILI¬ 

TAIRE, — NULLITE. 

L'appel individuel de chaque juré, pour la prestation du ser¬ 
ment , peut être fait par le greffier. (Cod. ins. cr. art. 3 12.) 

Le président qui a fait retirer momentanément l'un des accusés 
de l'audience ne lui doit communication de ce qui sest fait en son 
absence qu'après l'avoir interrogé lui-même , pourvu toutefois que 
cette communication lui soit donnée avant la reprise des débats^gé- 
néraux. (Cod. ins. cr. art. 327.) 

' Il ne résulte aucune nullité de ce qu'un témoin militaire a dé¬ 
posé l'épée au côté. (Cod. ins. cr. art. 317.) 

L'omission, par le président , de demander à l'accusé , avant la 
clôture des débats , s'il a quelque chose à ajouter pour sa défense 9 
n'est pas une cause de nullité. (Cod. ins. cr. art. 333 .) 

arrêt (Pierrot). 

La Cour ; — Attendu, sur le premier moyen : — Qu'il est établi par le 
procès-verbal que chaque jure debout et la main levee^a prononce indivi¬ 
duellement ces mots: Je le jure, après que le président a eu prononcé lui- 
même le discours prescrit par l’article 3 -12, et qu’il a eu averti lui-ineme les 
jurés que chacun d’eux aurait à prêter ce serment à mesure que son nom 
serait appelé; — Que si l’appel nominal des jurés pour la prestation dn 
serment a été fait par le greffier, l’obligation de faire lui-même cet appel 
n’est pas imposée au président par ce meme article, a peine de nullité; — 
Attendu, sur le second moyen ; —• Que les termes dn prQcès-verbal établis- 
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sent suffisamment que le second accusé rappelé ans débats et interrogé à son 
tour par le président a été instruit par ce magistrat de ce qui s’était passé 
en son absenpe et de ce qui en était oéftulté,, et que cette communication 
lui ayait été donnée avant l’ouverture des débats généraux : qu’il n’est pas pos¬ 
sible de supposer que la loi ait entendu que cette conupunication serait faiteà 
l’accusé rappelé avant qu'il fût lui-même interrogé sur les memes circonstances 
sur lesquelles l’avait été le premier; qn’antrement tonte l’ntilité que le pré¬ 
sident peut/ attendre de ce second interrogatoire, pour la manifestation de la 
Vérité, deviendrait le pins souvent illusoire; Qn’il n’est pas possible non 
pins de comprendre dans les débats généraux l’interrogatoire particulier 
subi par l'accusé rappelé, bien que cet interrogatoire ait eu lieu en présence 
du premier accusé interrogé particulièrement avant lui, parce qne cette 
opération bornée anx demandes adressées par le président è l’accnsé rappelé 
senl, et aux réponses fournies par eelni-ci dans le silence du premier accusé 
et des témoins, est essentiellement isolée et particulière; — Qu’ainsi il a été 
satisfait complètement an vœu de l’article 327; — Attendu, sur le troisième 
moyen : — Que s’il est établi que le sieur Luxembourg , officier de gen¬ 
darmerie , témoin inscrit sons le n° 24 de la liste signifiée, a prêté serment 
et fait sa déposition l’épée an côté, il ne résulte de cette circonstance, ni 
une violation textuelle de l’article 3 17 du Code d’instr. crim., ni anenne 
antre ouverture à cassation; — Attendu, sur le quatrième moyen: — Qne 
l’art. 333 du Code d’inst. crim., qui veut que l’accusé ou son conseil aient 
toujours la parole les derniers, n’imposait point an président l’obligation 
d’interpeller l'accnsé immédiatement avant de prononcer la clôture des dé¬ 
bats , pour savoir de loi s’il n’avait rien à ajouter à sa défense ; — Que dès- 
lors l’omission de cette interpellation ne saurait être an moyen de nullité 
dans la cause ; — Attendq, art surplus , que la procédure a 'été régulière¬ 
ment instruite, et qne la peine a été légalement appliquée anx faits déclarât 
co nsi ans par le jury ; — Rejette, etc. 

— Du 16 juin i836. — Cour de cass. — M. Fréteau de 
Peny , rapp. — M. Parant, avoe.-gén. — M e Morin, av. 

art. 19-11. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. — INJURES. PENALITE. 

L’injure faite publiquement à un fonctionnaire public , à raison 
de ses fonctions , est passible d’une peine correctionnelle . (Lois 
des 17 mai 1819 et 25 mars 1822.) 

arrêt (Hammert). 

La Cour; — Tu les articles 19 de la loi du 17 mai 1819 et 6 de loi du 
*5 mars 1822; — Attendn qu'aux termes desdits articles l’injure faite pu- 
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bliquement à nn fonctionnaire public à raison de ses fonctions est pnnie de 
peine correctionnelle; — Qne, dans l’espèce, il s’agissait d'injures'proférées 
publiquement contre nn maire ponr des faits relatifs à ses fonctions; qne ce 
fait était passible de peines correctionnelles, d'où il sait qa’en ne pronon* 
çant qu’une peipe de simple police, l'arrêt attaqué a fait une fausse applica¬ 
tion de l'article 471 , n* X1 du Code péual, et violé les articles 19 de la loi 
dü 17 mai 1819 et 6 de la loi da a 5 mars 1822 : — Casse, etc. 

— Du 10 juin i 836 . — Cour de cass. — M. de Ricard, rap. 
art. 191a. 

DROITS CIVIQUES. — EXERCICE. — EMPRISONNEMENT. — DELIT 
POLITIQUE. «— COMPÉTENCE. 

L’empêchement apporté, par voie de fait K à l’exèrcice des droits 
civiques , constitue'un délit politique de la compétence de la Cour \ 
d’assises . (Cod. pén., art. 109 ; L. du 8 oct. i 83 o, art. 6, ■).) 

arrêt (Etchebarne). 

La Cour; —* Attendu que le fait, tel qu'il se trouve relevé, tant par l’or¬ 
donnance de la chambre dn conseil du tribunal de Saint-Palais, que par le 
jugement du tribunal correctionnel de la même ville , considéré comme em¬ 
pêchement par voies de fait à l'exercice des droits civiques, constituerait le 
délit prévu par l'article 109 du Code pénal, et que ce délit appartiendrait, 
aux termes de l'article 6 de la loi du 8 octobre i 83 o, à la juridiction des 
Cours d'assises, comme ayant, d’après l’article 7 de la loi précitée, le carac¬ 
tère d’an délit politique, sans d’arrêter à l’ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de Saint-Palais , du 28'décembre i 835 , laquelle sera 
considérée comme non-avenue , renvoie les pièces du procès et Justin-Ber¬ 
nard Etchebarne, ancien maire de la commune de Gestas, devant la cham¬ 
bre des mises en accusation de la Cour royale de Pau, pour, d'aprèsl’instruc- 
tion faite et le complément quelle pourra ordonner, s’il y a lieu, être statué, 
tant sur la prévention que sur la compétence, conformément à la loi : — 
Ordonne, etc. 

—Du 23 juin i 836 .—Gourde cass. — M. Dehaussy, rapp. 

art. 1913. ' 

ENTREPOTS. -*• RÉCOLTES.-PROPRIÉTAIRES. — DECLARATION. - 

PERMIS. 

Les propriétaires récoltans qui jouissent de l’entrepôt pour les 
produits de leur récolte seulement sont soumis , comme les pro - 
priétaires , négocions , distillateurs, auxquels la facuité d’entrepôt 
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est également accordée dans les cas prévus par les art . 31, 32, 33 
et 5-4 de la loi du 28 avril 1816, à déclarer , au moment de l'in¬ 
ventaire qui a lieu en exécution de l'art. 40, toutes les boissons 
provenant de leur dernière récolte, sous peine d’être passibles 
de l'amende de 100 francs à 200 francs , aux termes de l'art. 46, 
indépendamment de la confiscation des boissons non déclarées . 

arrêt (Petit-Didier). 

La Cour ; —Vu les art. 24, 35, 40 et 46 de la loi du a8 avril i8i'6 •_ 

Attendu que, pour assurer la perceptioii des droits d'entrée établis tant’sur 
les boissons que sur les vendanges, parles articles ao et a3 de la loi du a8 1 
avril 1816, tout conducteur de boissons est tenu, aux ternies de l'article a4, 
avant de les introduire dans un lieu sujet aux droits d'entrée, d’en faire la 
déclaration an bureau ; que la meme obligation est imposée par l’art. 35 aux 
propriétaires, négociant ou distillateurs auxquels la faculté d’entrepôt est 
accordée , dans les cas prévus par le? articles 3t, 3a, 33 et 34; que les décla. 
rations d'entrepôt doivent être faites avant l’introduction des chargemens 
et signées par les entrepositaires ou leurs fondés de pouvoirs; et quelles ser¬ 
vent de titre pour la prise en charge ; — Que si l’on est quelquefois obligé 
de s'écarter de ces règles , lorsque là multiplicité des transports qui s'efÇec- 
, tuent au même lieu et à la même heure ne permet pas d’opérer la percep¬ 
tion des droits d’entrée sur les vendanges au moment de l'introduction , ni 
conséquemment de recevoir les déclarations dont elle doit être accompagnée, 
et si l'article 40 autorise , dans ce cas, la régie à faire faire, après la récolte, 
chez tous les propriétaires réccltans , l’inventaire des vins fabriqués, il suit 
des^ dispositions qui précèdent que les propriétaires qui jouissent de l'entre¬ 
pôt pour les produits de leur, récolte seulement ne sont pas dispensés de la 
! déclaration à laquelle tous sont soumis par l’effet d’une mesure générale, et 
qu’elle devient mi des élémens nécessaires de l'Inventaire auquel il doit être 
procédé et de la perception des droits exigibles ; — Attendu que la déclara¬ 
tion, pour atteindre le but que ld législateur s’est proposé, doit être sincère; 

que son inexactitude ou sa fausseté constitue donc une contravention ;_ 

Attendu , en fait, qu'il résulte de l’arrêt attaqué que l’inventaire auquel il a 
été procédé au domicile de la veuve Petitdidier, propriétaire à Tool a eu 
lieu en conformité de l’article 40 de la loi dti a8 avril 1816; —^ Qu'un 
profcès-verbaï des employés de l’administration des contributions indirectes, 
en date du 19 novembre i835 , constate que lors de cet inventairesur 
l’interpellation des employés , hdite veuve Petitdidier leur a montré, dans 
sa cave, deux tonneaux contenant vingt hectolitres trente litres de vin 
rouge, et leur a déclare qu’ils formaient le produit total de sa dernière ré- * 
coite ; mais que de nouvelles recherches ont fait découvrir en outre un ton¬ 
neau de six hectolitres vingt litres de vin. nouveau, qu'elle avait déclaré être 
du vin vieux ; qu'ainsi cette déclaration était fausse; — Que néanmoins l’ar¬ 
rêt attaqué a renvoyé la prévenue de l’action.intentée contre elle,par le 
motif qu’elle n'était obligée à aucnne espèce de déclaration, en quoi ledit 
arrêt a ouvertement violé les articles 24. 4o*et 46 de la loidn a8 avril 1816; 

— Casse ,etc 

— Du 24 juin i836.— Cour decass.—M. Bresson, rapp._ 

M. Franck-Carré, av.-gén.M* LatruflFe Moûtmeylian, av. 
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JL RT* I9l4* 

ARMES PROHIBEES.'-PISTOLETS DE POCHE. 

Ordonnance du Roi qui déclare les pistolets de poche armes 
prohibées. 

RAPPORT AU ROI. 

Sire, plusieurs ordonnances «raient déjà prohibé, k différentes épo¬ 
ques, le port des armes, et surtout des armes k fen, lorsqu’en 1660 et 
1666 les armes cachées et secrètes, et notamment les pistolets de poche, 
forent l'objet d’une prohibition expresse et spéciale. — Cette prohibition 
fat renoarelée dans la déclaration dn u 3 mars 1728.-— Le décret du 12 
mars 1806 prescrivit Inexécution de cette déclaration, et en ordonna l’im¬ 
pression k la suite du même décret.—Cependant un décret du 14 décembre 
1810 a ordonné que toutes les armes fabriquées en France et destinées 
pour le commerce fussent assujéties à des épreuves proportionnées à leurs 
calibres, et marquées d’un poinçon d’acceptation ; dans réuumération de 
ce* armes, les pistolets de pocbe se trouvent nominativement compris, et 
leu|r charge d’épreuve fixée. — Malgré les dispositions de ce décret, la 
prohibition contenue dans la déclaration de 1728 a été généralement re¬ 
connue par les Tribunaux du royaume comme subsistant toujours; mais 
la Cour de cassation a rendu, les 7 et 1 3 octobre derniers , des arrêts qui 
ont changé cette jurisprudence; elle a jugé « que l’art. 9 de la loi du 14 
» novembre 1810 a virtuellement dérogé à la déclaration de 1728 en ce 
» qui touche les pistolets de poche, et qu’aucun règlement d’administration 
» publique n’ayant, depuis, replacé ces pistolets dans la classe des armes 
» prohibées, il s’ensuit que la vente et le port de ces pistolets ne constituent 
» pins un délit. » — Cependant, les considérations de sûreté et d’ordre pu¬ 
blic , qui ont fait établir de tout temps la prohibition des pistolets de poche, 
ont conservé tonte leur force. Pour faire cesser la lacune signalée par les 
derniers arrêts de la Cour de cassation, et pour que les anciennes prohi¬ 
bitions «oient rétablies, il suffit, d’après 1 art. 3 i 4 du Code pénal, et l’art I er 
de la loi dn 24 mai i 834 > qu’elles soient prononcées par un règlement 
d’administration publique.— .l’ai, à cet effet, l’honneur de soumettre k 
l’approbation de Votre Majesté le projet d’ordonnance suivant, délibéré en 
conseil d’état. 

ORDONNANCE DU ROI. 

Louis-Philipp* , etc.—Vu l’art. 3r4 du Code pénal, portant: — « Tout 
» individu qui aura fabriqué ou débité des stylets, tromblona, ou quelque 
» espè«£que ce soit d’armes prohibées par la loi ou par des règlement d’ad- 
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» minittration publique, sera puni d’on emprisonnement de six Jours à six 
» mois.—-Celai qui sera porteur desdites armes sera poni d’one amende 
» de 16 à 200 fr.— Dans l’nn et l’antre cas, les armes seront confisquées. 
» —Le toat sans préjatjice de plus fortes peinas» s’il y éçbflt» en cas de 
» complicité de crime. *» — Vu l’art, i de la loi dn *4 mai i 834 , ainsi 
conçu : — « Tout individu qui aura fabriqué , débité ou distribué des ar- 
» mes prohibées par la loi ou. par des règlement d’administration publi- 
» que, sera puni d’un emprisonnement d’un mois à un an, et d’one amende 
» de 16 à 5 oo fr. — Celui qui sera porteur desdites armes sera puni d’un 
« emprisonnement de six jours à six mois, et d’une amende de 16 à 
* aoo fr. » — Yu la déclaration dn*roi en date du 17 mars 1708, enre¬ 
gistrée le ao avril solvant, portant prohibition générale de la fabrication, 
de la vente du port et de l’usage des armes cachées et secrètes, et notam¬ 
ment des pistolets de poche; — Vu le décret du 12 mars 1806, prescrivant 
la publication et l’exécution de cette déclaration; — Sur le rapport de notre 
garde-des-sceaux, ministre secrétaire-d’état au département de la justice et 
des cultes; — Notre conseil d’état entendn, — Noos avons ordonné et 
Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1. Les pistolets de poche sont prohibés. 

Art. n. Notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire-d’état an départe¬ 
ment de la justice et des cultes, est chargé de l’exécution de la présente 
ordonnance, qui sera ioséréeau Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le a 3 février 1837. 

Observations . Cette ordonnance ) dont la légalité est d’ail¬ 
leurs incontestable, a eu pour but de comblër la lacune <jue 
la jurisprudence récente de la Cour de cassation a dévoilée 
dans cette matière. La déclaration du 23 mars 1728 ordon¬ 
nait ; « Qu’à Vavenir toute fabrique, commerce, vente, dé¬ 
bit, achat, port et jisage des poignards, couteaux eu forme 
de poignards, soit de poche, soit de fusil, des baïonnettes, 
pistolets de poche , épées en bâtons, bâtons à ferremens, au¬ 
tres que ceux qui sont ferrés par le bout, et autres armes of¬ 
fensives cachées et secrètes, seraient et demeureraient pour 
toujours abolis, a Cette déclaration fut Remise en vigueur par 
le décret du 12 mars 1806, portant : « La déclaration du 23 
mars 1728, sera imprimée à la suite du présent décret et exé¬ 
cutée. » Depuis ce décret, il ne s’est élevé aucun doute sur la 
force obligatoire de cette déclaration, qui se trouve ainsi clas¬ 
sée parmi les règlemens d'administration publique. Mais la 
Cour de cassation a cru apercevoir une dérogation à ce régle¬ 
ment, en ce qui concerne les pistolets de poche, dans l’art. 8 
du decret du 14 décembre 1810, qui détermine les conditions 
d’épreuve des pistolets de poche {leshnés au commerce. A 
cette jurisprudence, on pouvait objecter que le déci£t de 
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;C 1810, réglement émané de l'administration de la guerre, ne 
^ prouvait qu’une seule chose, l'ignorance des règles de la ma¬ 
tière; mais qu'il était impossible d'induire implicitement de 

* l'une des dispositions de ce réglement, prescrivant la quotité 
de la charge des pistolets de poche soumis à l'épreuve, l’abné- 

1 gation d'une règle générale qui domine toute la matière et 
t porte la prohibition du port et de )a vente de ces pistolets. Au 

* lieu d'entrer dans cette controverse, le gouvernement a jpré- 
féré renouveler la prohibition. Mais cette prohibition nouvelle, 

Ig qui efface les anciennes dispositions sur le même point, fait 
naître deux difficultés. En premier lieu, le réglement d'admi¬ 
nistration publique a omis de définir les élémeus caracténsti- 
p ques de l’arme qu'il prohibait. A quels signes reconnaître un 

2 pistolet de poche? quelle longueur devra-t-il avoir pour être 

11 réputé tel? s'arrêtera-t-on à huit pouces, à dix pouces ou à 1 
a douze? Cette question importante, puisqu’elle est toute la base 
? de Fincrimination, demeure tout entière dans le domaine des 
tribunaux correctionnels; et comme elle est de nature à se ré¬ 
soudre en fait, il résultera du silence et de l’abandon du légis- 
i lateur les solutions les plus contradictoires. D’un autre côté,, 
l’application de la loi en éprouvera des obstacles très-graves; 
car les citoyens prévenus de contraventions ne manqueront 
c pas de prétendre que les armes saisies sur eux ne sont pas 
15 comprimes parmi les pistolets de poche, et ils pourront accuser 
la loi de leur tendre un piège eu créant une prohibition dont 
elle n'a tracé ni les règles ni les limites. Une deuxième diffi- 
j culté est relative à l’exécution instantanée du réglement. Cette 
ordonnance, en effet, ne détermine pas à dater de quelle 
j, époque elle doit recevoir son exécution; il s'ensuit que cette 

y exécution court du jour de sa promulgation. Or, n’est-ce pas 

faire rétroagir ses dispositions que de les étendre à des armes 
' déjà fabriquées à cette époque? Et faut-il briser ces armes, 
possédées sur la foi de la loi, et dont la possession devient 
^ tout à coup un délit? Cette «difficulté se résout avec quelque 
peine, parce qu’elle rencontre des intérêts privés. En prin- 
f cipe, il n'y a point de rétroactivité dans l’application du ré- 

r glement au débit et à la détention des pistolets de poche 

j même existans à sa promulgation, puisque cette détention et 

ce débit sont des faits successifs, postérieurs à cette promulga- 
| lion, et qui tombent dès lors nécessairement dans le domaine 
dje l'art. 34 du C. pén. A la vérité, le réglement rétroagit 
j implicitement sur la propriété des armes déjà fabriquées; 

mais il est douteux que, même à cet égard, il y ait rétroac- 
j tivité, puisque cette propriété était elle-même une contra¬ 

ventions la déclaration toujours existante du 2 3 mars 1728. 

’ Au surplus, ce n'ëst^poittt'îci que cette dernière question 
doit s’agiter. 
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▲RT. I9l5. 

FAUX CERTIFICAT. — CRIME DE FAUX. 

La fabrication d’un certificat de bonne conduite , rédigé sous U 
nom d'un conseil d'administration de régiment , pour être admis 
dans lagendarnierie 9 constitue le crime de faux en écritures privées 
par les art . 147 et 162 du C. p. 

arrêt (Masson et Einhorn). 

La Cour 5 Va les art. 147, 148, 161, 162. C. p., 2 et 9 de Tord, da 
29 oct. 1820; — Faisant droit au pourvoi du procureur-général près la 
Cour royale de Poitiers et y statuant; —Attendu que les certificats auxquels 
se rapporte l’art. x6i précité ne sont autres que ces recommandations 
purement officieuses, délivrées spontanément à la personne y désignée 
par le fonctionnaire ou officier public qui les a revêtus de sa signature, et 
dans l’unique objet d’appeler sur cette personne, soit de la part du gouver¬ 
nement, soit de la part des particuliers, des témoignages également spontanés 
d’intérêt ou de bienveillance ; — Mais que lorsque le certificat argué de faux 
présente le caractère d’un acte émané de fonctionnaires procédant en vertu 
d’nn mandat de la loi, exerçant un droit ou accomplissant une obligation 
inhérens à leur qualité, et que la production de cette pièce est la condition 
légale et nécessaire de l’admission de celui qui est appelé à s’en prévaloir, 
à un service publiera nature officielle d’un tel acte, la garantie d’ordre géné¬ 
ral attachée à sa délivrance, la gravité des conséquences résultant de la 
fraude apportée dans sa confection, font rentrer le fait dans la disposition 
des art. 147 et 148 C. p., qui régissent le faux en écriture authentique et 
publique ;Et, attendu que, par l’arrêt attaqué, Masson et Einhora sont 
prévenus, le premier, d’avoir, sous le nom du conseil d’administration dn 
4 e régiment de lanciers, fabriqué un certificat de bonne conduite, qni, 
aux termes des articles combinés 2 et 9 de Tord, du 29 oct. 1820, était 
nécessaire à Einhora, désigné en cet acte pour être admis dans le corps de 
la gendarmerie, et d’avoir apposé au bas dudit certificat les signatures des 
membres dudit conseil d’administration; le second, d’avoir fait sciemment 
usage de cette pièce fausse; — Attendu que cet arrêt, en décidai# que les 
faits ainsi caractérisés sont compris dans la disposition exceptionnelle de 
l’art. 161, a faussement interprété cet article et a violé les art. 147 et 148 
du même Code : — Casse l’arrêt de la Cour de Poitiers, ch, d’acc. dn 
3i oct., etc, 

— Du i5 déc. i836. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 
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Observations . Il est difficile, mais il est important de tra¬ 
cer une ligne précise entre les certificats de bonne conduite 
dont la falsification, d’après les termes de l’art 161 , ne consti¬ 
tue qu’un simple délit, et les mêmes actes dont l’altération, aux 
! * termes de l’art. 162, caractérise un crime. Pour poser cette li- 
i mite, il faut rechercher la compétence du fonctionnaire certi- 
I ficateur et le but du certificat lui-même. Si le fonctionnaire, 
sous le nom duquel le certificat a été placé, a reçu de la loi le 
mandat de le délivrer dans les cas qu’elle a prévus, si cette 
délivrance est un acte de ses fonctions, la fabrication d’un 
tel certificat cesse d’appartenir à l’art 161 ; car, dans ce cas, 
i ce n’est plus une simple recommandation, mais la preuve au- 
! thentique d’un fait; car ce n’est plus un acte de la bienveil¬ 
lance du fonctionnaire, mais un acte de son ministère. C’est là 
i la première différence qui sépare ces deux classes d’actes. La 
! deuxième se tire de l’objet même du certificat : s’il a pour but 
d’établir authentiquement un droit 01i une condition légale 
d’admission à des services publics ou d’exemption de ces 

( mêmes services, s’il doit faire preuve de cette condition ou 
de ce droit, s’il est exigé par la loi dans une hypothèse gu’elle 
a prévue, la fabrication ou l’altération de cet acte sort encore 
des termes de l’art. 161, car le caractère propre et distinctif 
des actes énumérés par cet article est qu’ils aient pour but ex¬ 
clusif d’appeler la hienveillance sur les personnes qui y sont 
désignées. Dans l’esprit de la loi, il s’agit ici de recommanda¬ 
tions officieuses, pour nous servir des termes de l’arrêt, des¬ 
tinées uniquement à appeler des témoignages spontanés d’in¬ 
térêt sur ces personnes. Tels sont les certificats destinés à faire 
obtenir des places ou des pensions, et qui attestent des services 
honorables, des actions méritantes, une conduite probe et 
honnête. Si à ce but vague vous substituez un but déterminé, 
tel que la jouissance d’un droit ou l’exemption d’une charge, 
lacté change de nature; à l’effet qu’il peut produire succède 
le danger qu’il peut causer, et le délit s’accroit avec le péril de 
1 la société. Au reste, il faut prendre garde que pour être quali- 
1 fiés crime, il ne suffit pas que les faux certificats sortent des 
termes de l’art. 161, il faut encore, aux termes de l’art. 162 
et conformément aux règles générales du faux, qu’ils portent 
préjudice aux tiers ou au trésor. De là cette double consé¬ 
quence que tous les faux certificats , qui sont (le la même na¬ 
ture que ceux prévus aux art. *59, 160 et 161, et qui échap- 
1 peut aux textes de ces articles , ne constituent ni crime, ni dé- 
. lit, et que les faux certificats qui sont dune autre nature et 
qui dès lors sortent également de l’application des mêmes 
' textes, ne peuvent être incriminés qu’à titre de crimes et 
i qu autant qu’ils offrent dès lors les trois conditions de Yaltéra- 
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tion de la vérité, de Vintention de nuire et du préjudice qui 
constituent le crime de faux. Ces principes sont développés 
dans notre Théorie du Code pénal, tom. 4 * ch. 27. 

art. 1916. 

COUR d’assises. — AVOCAT. — COMPETENCE — JOURNAL* — 
COMPTÉ RENDU. — POURSUITES. — CONNEXITE. 

Les dispositions de l’art. 227 C. inst. crsur la connexité, ne 
sont pas limitatives , et là Cour d’assises peut ordonner la jonction 
de deux poursuites , dont l’une n’est que disciplinaire, lorsque cette 
jonction lui paraît nécessaire à la découverte de la vérité, et que le 
jugement des deux poursuites dépend de la vérification des mêmes 
points de fait (1). 

j Dans les poursuites pour compte-rendu infidèle de leurs audiences, 
les juges ne sont pas astreints à l’audition de témoins . Ils peuvent 
donc scinder la preuve testimoniale suivant les besoins de leur con¬ 
viction. Là 'même règle s’applique en matière de faute de discipline 
commise à l’audience (2). 


(1) le principe qni permet k la juridiction criminelle de joindre des 
affaires connexes, même en dehors des cas de l’art, 227, a été déjà consacré 
plusieurs fois- Mais la difficulté naissait ici de ce qne la Cour d’assises n’était 
pas compétente au même titre pour connaître du délit et de l’action disci¬ 
plinaire. La poursuite disciplinaire est un accident de l’audience criminelle; 
elle est jugée en même temps et par les mêmes juges, parce qu’elle com¬ 
mence à cette audience même, parce qu'elle se produit en état de flagrant 
délit, parce qu’elle est un incident de la procédure. Mais il y a loin de cette 
réunion accidentelle et qui naît de la force des choses,de cette association, 
qni groupe les deux jngemens sans confondre les deux affaires, à une jonc¬ 
tion gui lié les déni procès dans le même, débat, qui les soumet aux mêmes 
preuves, à la même instruction. À l’égard du délit, la compétence delà 
Cour d’assises est absolue; à l’égard de la faute disciplinaire, elle n’est 
que relative et accidentelle : les formes qui régissent les deux actions ne sont 
pas les mêmes. Les mêmes voies de recours ne sont pas ouvertes contre la 
décision -de la Cour dans l’un et l’autre cas. Il ne peut exister entre ces deux 
poursuites de connexité dans le sens de l’art. 227, et les règles de cet article 
semblent dès lors inapplicables dans l’espèce. Telle est aussi l’opinion ex¬ 
primée par M. Dupin dans son réquisitoire. Voy. infrà, p. 4 a etsuiv. 

(2) Sur ce deuxième point, nous sommes complètement de l’avis consacré 
par l’arrêt, et il ne nous paraît pas que le système énoncé dans le réquisitoire' 
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Les paroles offensantes prononcées assez haut par un avocat A 
l'audience pour être entendues d’une partie du public conservent leur 
caractère de faute disciplinaire, bien qu’elles ne soient par par- 
venues à Voreille des magistrats . 

J Les fauteb de discipline commises à Vaudience par les avocats 


doive être adopté. Qnel est le bat des informations f des enquêtes, des 
expertises et de tons les moyens supplémentaires d’in «traction, si ce n'est 
de mettre sons les yen* da jugé ce que ses ÿéax n'ont pu voir? de réédifier 
pièce à pièce le drame da crime on la scène da délit, et de t*en rendre 
spectateur? On vent qu’à force de témoins lé juge devienne lni-méme le 
témoin dn fait qui lui est soumis. Or, s’il l'a vn, s'il en a été le témoin ocu¬ 
laire , tons les autres témoins, tons les moyens de l'instruction deviennent 
superflus, l'évidence tient lien d'information. Cette j asti ce est a coup sur 
celle qui offre le pins de garanties. Cette théorie est-elle en opposition avec 
la loi ? nullement. Les témoins seront entendns, s'il y a lieu , porte l’art. i 53 . 
Code d’idst. Crifn. Ainsi, i’ôbljgation d’entendre les témoins ü’est pas ah- 
sôlnè. « S’il eh était autrement, disait M. Düpin, dans uh autre réquisi- 
toirè, les chambres Sé verraient donc contraintes d'entendre les tribunes qui 
ataraient troublé l'ordre de là séance ? Les tribunaux; devraient donc en- 
têndre nécessairement l'auditoire qui aurait envahi l’enceinte et menacé ou 
iflsulté les témoins, les jurés on les magistrats ? Si une telle nécessité était 
imposée aux chambres on aux tribunaux, il est tel cas ou l’enquête serait 
plüs àcandâleuse que ie fait qu’elle aurait pour objet de constater. » (Voyez 
i 83 x, p. 3 ii.) Mais, dans l’espèce, ce principe reçoit-il nne exception? 
Et qnfel eh serait le motif ? Si les juges n'ont pas besoin d'entendre des té- 
xdôîns potir apprécier la fidélité d'un compte-rendu de leurs audiences, 
pÔ’urqhoi cette audition deviendrait-elle nécessaire pour apprécier la gra¬ 
vité d’ûne fente disciplinaire commise devant eux ? Dans l’une et l’autre 
hypothèse, ne sont-ils pas témoins? La distance qui, suivant l'expression 
dë frehtbam, détache ordinairement la fonction de témoin de celle de 
jûgeÿ nè s’effacè-t-elle pas ici pour la confondre dans la même personne? 
Remarquons, an surplus, que notre argumentation porte sur les principes 
et hou sur les faits, et que nous ne recberchous peint si les circonstances 
pàrlicnlières de l'espèce demandaient une application contraire des mêmes 
règles. Ajoutons enfin que nous ne voulons pas dire qqe l'enquête soit 
défendue par la loi. Si les juges n’ont pas eutendu, s’ils ont besoin de 
preuves , ils peuvent ordonner nue audition de témoins; mais cette audition 
est abandonnée à leur prudence et ne leur est point imposée comme nne 
néceeeité. (Voy.anx art 666 et 75a.) 
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peuvent être réprimées par la Cour , tant qu'elle est saisie du procès 
dans lequel elles ont été commises , quand bien même elles n’au- 
raient pas été découvertes à l'audience (Décret du 3 o mars 1808, 
art. io 3 ; ord. 20 nov. 1822. art., 16.) ( 4 ). 

La Gazette des Tribunaux , dans le compte reijdii d 9 une affaire 
de faux, concernant un nommé Artaud, ayant attribué à M* 
Dupont , avocat de cet accusé, différens propos qui n’avaient été 
entendus ni de la Cour ni du ministère public, M. le président 
de la Cour d’assises, à l’ouverture de l’audience du lendemain, 
interpella cet avocat de déclarer s’il avait réellement prononcé 
ces paroles. M e Dupont, tout en protestant contre l’interroga¬ 
toire qu’on lui faisait subir, donna des explications dont procès- 
verbal fut dressé. Le même jour, le gérant de la Gazette reçut 
une citation devant la Cour d’assises pour compte rendu infi¬ 
dèle et de mauvaise foi des débats judiciaires ; et le surlende¬ 
main le ministère public pria la Cour de lui donner acte de ses 
réserves, pour poursuivre devant elle M* Dupont, à raison 


(1) Cette question de compétence, la pins grave «ans contredit de celles 
qui sont jâgées par cet arrêt, est susceptible de fortes objections. Il serait 
sans objet de reproduire ici l'argumentation vive et serrée du réquisitoire : 
il nous parait, comme k M. Dupin , que la compétence exceptionnelle qui 
saisit le juge, au moment où un délit ou nne faute de discipline éclate â 
son audience, expire avec cette audience elle-même. Si la loi a dérogé k 
ses règles ordinaires d'instruction, c'est qu’il s'agit d'un fait flagrant, c’est 
qu’il s’agit de venger sur-le-champ une offense qui outrage aux yeux de 
tous la majesté du juge. Mais ces motifs existent-ils encore quand le fait 
ne se révèle qu’après l’audience ? Quelle nécessité de réprimer incessam¬ 
ment un scandale qui ne s’est pas manifesté ouvertement, un fait qui ne 
s’est pas produit d’une manière ostensible, une faute qui n’a point troublé 
l’audience? Alors revivent les règles générales , les voies communes d’in¬ 
formation et de poursuite, la compétence des juridictions ordinaires. 
Cette distinction est consacrée dans les termes les plus précis par les arti¬ 
cles 5 o 5 et 507 du Code d’instr. crim. : c’est séance tenante , c’est de suite 
et sans désemparer t que la juridiction troublée par le délit flagrant doit 
prononcer la peine. Si donc le délit, bien que commis à l’audience, n’a 
produit ni trouble ni scandale, n’a point interrompu les débats, est, en un 
mot, resté ignoré du juge jusqu’à la fin de l’audience, son pouvoir 
n’existe plus , ses fonctions n’ont point été troublées ; c'est à d’autre 
juges à réprimer le délit. On doit, au reste, remarquer que les faits ont 
exercé nne extrême influence sur la solution, et que dès lors on ne doit 
paa y voir l’expression pare et théorique d’une règle certaine. 
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des propos qu’il aurait tenus à l’audience. La Cour fit droit à 
ces réquisitions et joignit l’incident au fond de l’affaire Artaud. 
Après la déclaration du jury relative à cet individu, le minis¬ 
tère public demanda la jonction des poursuites disciplinaires 
contre l’avocat et de celles dirigées contre le gérant de la Ga¬ 
zette. Opposition à cette demande de la part de M® Dupont et 
du gérant. Arrêt de la Cour qui rejette l’opposition et ordonne 
la jonction des poursuites, par le motif qu’elles se rapportent 
aux mêmes faits. Pendant l’audition des témoins. M. i’avocat- 
général, auquel le journal attribuait une observation qui au¬ 
rait donné lieu à l’un des propos incriminés, affirma qu’il n’a¬ 
vait pas fait cette observation, et conclut à ce que les témoins 
n’eussent pas à déposer sur ce point. La cour admit ces con¬ 
clusions, et les témoins ne furent entendus que sur les paroles 
de M* Dupont. Enfin, dans la d scussion du fond, son avocat 
soutint, en droit, que des paroles, dites par forme de réflexion 
mentale, qui n’étaient parvenues ni aux oreilles des magistrats 
ni à celles du public, mais qui avaient été seulement re¬ 
cueillies par quelques voisins de celui qui les avait prononcées, 
ne pouvaient constituer un délit d’audience. Mais la Cour 
d’assises rendit l’arrêt suivant, en date du 6 octobre i 836 : 

* ARRET. 

La Cour;— En ce qui touche M e Dupont : — Considérant qu’aux 
termes de lart. io 3 du décret du 3 o mars 1808, les Tribunaux et les Cours 
ont le droit de réprimer les fautes de discipline qui auraient été commises 
on découvertes à leur audience ; que l’art. 16 de l’ordon. du 20 nov. 182# 
déclare formellement qu’il n’est pas dérogé à cette disposition; — Consi¬ 
dérant qu’il résulte de l’instruction et des débats que M e Dnpont, défenseur 
de l’accusé Artaud, a dit, dans le conrs des audiences des 28 et 29 sept, 
dernier : i° Eu s’adressant an président : M. le président, vous n entende» 
rien en comptabilité . — a 0 En répondant à une observation de M. l’avocat- 
général : Voyons les connaissances profondes de M. Vavocat-général en 
comptabilité , ce sera curieux ! — 3 ° À M. le président qui loi imposait 
•ilence : C*est une inconcevable tyrannie ou despotisme. — A M. le pré¬ 
sident qni lui refusait la parole : Vous n*êtes pas le maître d*empêcher une 
observation qui doit rectifier un fait important ; ce serait aussi un scandale . 
— Considérant que ces paroles sont irrespectueuses et offensantes envers 
les magistrats; qn’ainsi M* Dnpont s’est écarté de la modération qni lui 
était prescrite par l'art. 3 du Code d’inst. crim., et a contrevenu à l’obli¬ 
gation qoe loi imposait le serment qu’il a prêté , conformément à l’art. 38 
de l’ordon. du 20 nov. 1822, de ne jamais s’écarter du respect dû aux 
tribunaux et aux autorités publiques ; —Vu l’art. 18 de l’ordon. du 20 
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nov. 1822:—-Faisant application k M e Dupont fiés pèihei disciplinaires pro¬ 
noncées pat- cet article ; — Llnterdit de àes fondions pendant une année. 
— En ce qui touche le gérant dé là Gazette des 'tribunaux : — Considérant 
qa’on peut reprocher an joornal des inexactitudes plus on moins nom¬ 
breuses , et même une infidélité grave en ce qui concerne les parôles attri¬ 
buées k M. l’avocat-général ; — Mais considérant qu’il est établi que leè 
principaux faits qui étaient la bÿse de la poursuite ont été fidèlement rap¬ 
portés , et qu’il n’y a pas mauvaise fbi dans lé cdmpte rendu des andieiièéà 
dont il s’agit; — Renvoie Breton, gérant dé là Gafcette des Tribunaux, dés 
poursuites dirigées contré lui. 

M e Dupont a formé contre cet alrêt ün püurvëi Cti casSatlôri 
foildé sur quatre principaui moyens, que Ifcè feitfotitfc suivdriè du 
réquisitoire de M. lé procureur-général Düpiü et i’affét de là 
cour de cassation feront snffisattiixtent connaîtrè ï 

« Selon les demandeurs , a dit M e Dupin, l'article a 27 dtt Cod. d’inst. et: 
aurait été violé, parce que les caractères de la connexité, tëfc cjo’ils soht dé¬ 
finis dàns cet article, ne se seraient pas rencontrée daiis l’eSpèéé. Ÿotré 
jurisprhdence sfar ce point ëst filée par divers arrêts*, notamment par un 
arrêt rendu conformément à nos conclusions. Les caractères assignés à la 
connexité par l’article 227 ne sont pas limitatifs ; ils ne sont qne démon¬ 
stratifs. La Gonr d'assises ou son président peut joindre deux affaires, toutes 
les fois que la jonction parait être dans l’intérêt de la manifestation de la 
vérité. Mais ici le moyen est appuyé de cette considération , qne les pour¬ 
suites différaient, et par leur forme et .par la nature des condamnations. La 
Cour se trouvant compétente pour jnger les deux faits, on ne voit pas, au 
premier coup d’œil (iu moins, comment cette diversité de forme et de péna^ 
lité pouvait empêcher la jonction. Cependant il y a ici nne véritable singu¬ 
larité, en ce qne , si la Cour était également incompétente pour statuer sur la 
question disciplinaire et sur le délit, elle 11'était pas compétente au même 
titre, parce qne, dans les deux cas, on ne peut pas dire que le pouvoir qu’elle 
exerçait fût le même. Ainsi, dans la poursuite des délits , la juridiction est 
absolue ; c’est la vindicte publique qui agit : on prononce les peines portée^ 
parle Code pénal; tandis que les fautes disciplinaires, an contraire, soht 
placées en dehors de l’échelle de toutes les pénalités, et au - dessous même 
des contraventions. Vous avez décidé vous-mêmes que ce ne sont qne de 
simples mesures.de police intérieure qui, sous ce point de vue, ne sont 
susceptibles d’être attaquées qne lorsqu’il y a incompétence on excès de 
pouvoir. N’est-ce pas une circonstance grave que d’avoir accolé une pour¬ 
suite de cette nature à la poursuite d’nn délit principal qui n’existait pas à 
l’époque où la poursuite disciplinaire a été commencée. C’est sous ce point 
de vue qne le moyen semble se nuancer d’avec les espèces qui auraient été 
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précédemment jugées. 11 n’y a qu’au cas où la question disciplinaire puisse 
être accolée k une affaire criminelle, c’est quand il s’agît d’une faute qui a 
été commise et découverte k l’audience, ou commise en dehors dè l’au¬ 
dience et découverte I l’audience même et saisie sur le champ. Alors ce 
lait devient un incident du procès, une espèce de flagrant délit. Aussi 
voyez-vous l’obligation imposée par tous les articles de statuer sur lé 
champ, ou du moins d’incorporer l’incident au fond par un moyen de réserve. 
' Autre singularité : l’action disciplinaire a pour base des faits d’audience ; et 
le délit de la presse qui est poursuivi en meme temps est relatif an compte 
rendu de ce fait, postérieurement à l’audience. Cependant les élémens dé 
l'action disciplinaire ne sont pas pris dans l'audience, mais dans le compte 
rendu nltérieur. C’est par le compte rendu qu’on jugera le fait de l’audience» 
et le compte-rendu sera jugé par les faits tels que l’audition des témoins 
]es établira. C’est une recherche simultanée de deux faits à réprimer, dont 
l’un deviendrait hypothétiquement la condition de l'autre, en ce sens que si 
le compte rendu est exact, l’avocat sera puni pour sa faute ; et si le compté 
rendu est inexact, ce sera le journaliste qu’on frappera pour son délit. Il 
faut que l’un des deux soit condamné. Cette singulière disposition a pu 
produire la nécessité logique dans laquelle on s’est trouvé, contrairement 
au principe commun, de réunir ensemble, pour sortir d’affaire, deux accu¬ 
sations qui, par leur nature légale, devaient être entièrement séparées. Mais 
précisément cette nécessité ne serait-elle pas un avertissement que, par ce 
mode de procéder, on s’était placé hors des prévisions de la loi ? Les réso¬ 
lutions extra-légales produisent des situations singulières. Celle du procès 
ne viendrait-elle pas de ce qu’on a été chercher uniquement dans un compté 
rendu d’audience, après l’andience, l’élément d’une poursuite disciplinaire 
contre des faits passés inaperçus à cette meme audience, et qui, dans l’opi¬ 
nion même de la partie publique et des juges qai poursuivaient l’inexacti¬ 
tude du compte rendu, ne s’étaient pas passés à l’audience, puisque l'accu¬ 
sation contre le journaliste porte précisément sur l’allégàtion Çue son 
compte rendu est infidèle et inexact. Cette manière de ressaisir, d’atteindre 
après coup un avocat sorti de l’audience, sans s’étrè attiré l’animadversion 
des juges, ne serait-elle pas en dehors des pouvoirs que la loi a donnés aux 
tribunaux pour la police de leurs audiences, et ne serait-elle pas la cause 
première de tout ce que le procès actuel présente d’exceptionnel. C’est uùé 
question que nous aurons k résoudre en examinant le quatrième moyen du 
demandeur ; mais quant à présent, et sur le premier moyen, tel qu’il est 
présenté, il ne peut conduire isolément à la cassation'de l’arrêt... Nous ar¬ 
rivons au troisième moyen. Le président ou la Cour d’assises peuvent bien 
écarter tout ce qui est étranger aux débats, toutes les divagations des té¬ 
moins inutiles au procès. C’est ce que la Cour a jugé par son arrêt du 
x6 décembre x83i, dans l’affaire de la Tribune . Mais ce qui fait un dès . 
objets mêmes de 1a prévention, ce qui doit éclairer le juge, soit k charge. 
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soi t à décharge, sor les faits poursuivis, ce qui doit surtout tendre à la jus¬ 
tification de l'an des prévenus , le président ni la Cour d’assises ne'peuvent 
l’écarter sans contrevenir à l’article 317 du Code d’instruction criminelle, 
sans violer les droits sacrés de la défense, sans commettre un excès de pou¬ 
voir. Il est vrai que, dans l’espèce,la Cour d’assises ajoute, dans son arrêt: 
« Qu’elle a entendu tout ce qui a été dit par M. l’avocat-général, et qu’elle 
est suffisamment édifiée sur le compte rendu, en ce qui concerne ce magis¬ 
trat.» Cela serait bon si le procès avait eu lieu exclusivement, parce que la 
Gazette des Tribunaux aurait fait dire à l’avocat-général ce qu’il n’aurait 
pas dit ; mais il faut le dire, l’arrêt commet ici une étrange méprise ; il ne 
s’agissait, en aucune façon, de la défense de l’avocat-général qui était partie 
poursuivante et non prévenue ; il ne s’agissait pas seulement de la Gazette 
des Tribunaux y dont le compte-rendu était, à ce qu’il paraît, condamné, 
snr ce point, par les souvenirs de la Cour, il s’agissait surtout de la défense 
de M c Dupont. La Cour d’assises paraît l’avoir complètement oublié, n’avoir 
vu que la cause du compte-rendu. Cependant, il faut bien se rendre compte 
ici de la position des parties. C’est ici que revient le moyen de connexité. 
La Cour avait lié les deux affaires; elle a voulu faire dépendre l’une de 
l’autre ; dès lors elles ne faisaient plus qu’un dans la procédure. Les débats 
devenaient communs, les témoignages l’étaient aussi, ils intéressaient au¬ 
tant l’avocat inculpé que le gérant prévenu. C’était de leurs résultats seuls 
que dépendait le jugement du procès à l’égard des deux parties , avec cette 
circonstance particulière que ce qui tendait à disculper l’un devait avoir 
pour effet d’inculper l’autre. Dans le cas d’exactitude du compte rendu de 
la Gazette des Tribunaux , est-ce que les circonstances atténuantes ne sont 
pas le dernier refuge de tout accusé ; l’avocat ne pouvait-il pas s’humilier, 
avouer l’imprudence de ses paroles, les excuser par la vivacité de sa posi¬ 
tion, et rendre hommage à la Cour de son parfait respect pour les magis¬ 
trats? En refusant d’examiner la totalité du compte rendu, la Cour com¬ 
mettait un excès de pouvoir qui rendait la défense impossible, et par suite 
duquel il ne pouvait y avoir qu’une condamnation injuste. Sor ce chef donc, 
en mon ame et conscience, j’estime qu’il y a lieu à cassation. Le quatrième 
moyen soulève une grande question de compétenee qui tient à la théorie 
des pouvoirs des cours et tribunaux relativement aux faits de l’audience. Il 
s’agit de savoir si leur compétence exceptionnelle sur ces faits peut survivre 
à l’andiencè même et les saisir encore lorsqu’ils ne sont révélés qu’après 
coup. On a fondé le droit de la Cour d’assises sur l’article ro 3 du décret du 
3 o mars 1808 , contenant règlement pour la police et la discipline des Cours 
et tribunaux, article ainsi conçu : Dans les Cours et àans les tribunaux de 
première instance, chaque chambre connaîtra des fautes de discipline qui 
auraient été commises ou découvertes à son audience. L’alternative que 
contient cet article entre les fautes qui auraient été commises ou découvertes 
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à l’aadience a été présentée comme preuve qu'il n’est pas nécessaire pour 
établir la compétence du tribunal que les fautes commises 4 sou audience y 
aient été découvertes , puisqu'une seule de ces circonstances est déclarée 
suffisante. Mais tel n'est pas le sens de l'article. Fautes découvertes s'applique 
à celles commises au dehors, dans les actes, dans les pièces, et révélées à 
l’andience par l'examen du dossier ou par les débats. Ajoutez qu'en ce cas, 
si le fait n'a pas été commis à l'audience, sa révélation y fait scandale, et 
c’est aussi le motif qui autorise une répression immédiate. Ainsi pas de 
conclusion à tirer pour la question de ces mots ou découvertes , si ce n’est 
cette remarque que le soin de la police et delà dignité de l'audience, le 
besoin de montrer immédiatement la répression à côté du scandale, sont si 
vifs chez le législateur, qu'il soumet au tribunal même la faute commise au 
dehors, par cela seul quelle a été découverte à Vaudience et que cette révé¬ 
lation y a fait scandale. A l'égard des faits passés à l'audience même, reste 
donc la seule expression de commises t sans aucune induction a tirer ni pour 
ni contre des mots qui suivent. Certes, si Ton consultait le simple bon sens, 
la seule intention dn législateur, il serait bien évident que lorsqu’il parlait de 
fautes commises à l’audience, il entendait que ces fautes auraient frappé le 
juge , auraient appelé son attention. L’hypothèse contraire est même un cas 
si singulier que le législateur n’a pas pu l’avoir en vue. Il y a plus ; entendu 
en ce sens, l’article io3 pourrait donner lieu à un étrange conflit. En effet, 
si la faute commise ,mais passée inaperçue à l’audience du tribunal, avait été 
découverte par un autre tribunal, par un tribunal d’une ville éloignée même, 
lequel des deux serait compétent? Dans tous les cas, c'est une interpréta¬ 
tion à donner; mais il ne faut pas la chercher dans les mots, il faut s’élever 
à de plus hautes considérations. Quels sont les motifs d’un ordre supérieur 
qui ont porté le législateur à investir tonte espèce de tribnnal d’un droit de 
répression? C'est i° pour qu’il fût le vengeur immédiat et direct de sa 
dignité outragée et méconnue; 2 0 pour qu’il assurât la répression, ou même 
pour qu'il punit lai-iuéme et sur le champ les crimes et délits commis à sa 
face ; 3° pour réprimer toutes les causes de troubles ou de désordre qui 
s’élèveraient dans son audience, et en maintenir la police et la dignité; 
4° pour exercer le pouvoir disciplinaire sur les avocats ou les officiers mi¬ 
nistériels dont les fautes viendraient faire scandale dans l'audience. C’est 
pour remplir ce but excellent que le législateur a fait des dérogations extra¬ 
ordinaires aux règles communes et les plus importantes du droit, déroga¬ 
tions qui s'appliquent à des faits exceptionnels qu’il ne faut pas étendre au 
delà de ce que le législateur a voulu lui-même. i° Il a constitué les magis¬ 
trats juges de leur propre offense, ce que le public appelle à tort juger dans 
sa propre cause, car c’est la cause du pouvoir social établi pour la tutelle de 
la société. a° Il a suspendu toutes les règles ordinaires des juridictions et a 
remis la puissance pénale à tous les tribauaux, même aux tribunaux civils. 
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3°I) a dépensé de toutes lps formes de 1’instruction «riminalie, fomp» 4 pyt 
la pins grande partie est garantie ^ chacune accusé. 4° A l’égard des ^vççats v 
il a agi de même; leur juridiction régulière, c’est le conseil de discipline, 
sauf appel à la Conr royale ; mais dans le cas de faute d’audience, le tribunal 
même tenait cette audience, en premier ou en dernier ressort, est juge du 
fait. Si on repasse les lois qui ont établi cette juridiction, on ne pourra en 
méconnaître le bat. » Ici M. le procureur-général cite les articles 88 à 92 
du Gode de procédure civile, l'article io 36 du même Code, les articles 877, 

5o4, 5o5, 5 o 6 et 5 o7 du Gode d’inst. crim., l’art. 39 du décret du 14 dé* 
cembre 1810, la loi du 17 mai 1819 et l’ordonnance du ao novembre 1822; 
et termine ainsi t «Qu'on examine dans leur ensemble, et le motif, et le but 
et les textes fondamentaux de ces pouvoirs exceptionnels de juridiction, on 
verra que tous ont le même motif, que tous concourent au même résultat, 
celui de maintenir l’ordre et la dignité de l’audience, de réparer, dans l'en¬ 
ceinte même du tribunal, le délit ou le scandale qui viennent de la troubler. 

H sera facile de voir aussi que, de ces motifs mêmes et pour qu'ils soient 
susceptibles d’application, résulte la nécessité.que le délit ou le scandale 
aient été aperçus à l’audience; qu'ils y aient été saisis et frappés immédia¬ 
tement, soit de condamnations, soit de réserves, selon le cas. Les textes 
même viennent à l’appui ; il suffît de les lire pour voir sortir ces consé¬ 
quences de, tout leur ensemble. Aucun, en parlant de délits commis a 
l’audience, ne prend la peine d’expliquer qu’il faut aussi qu'ils y aient été 
découverts, parce que cela est de toute évidence. (Voir notamment l’ar¬ 
ticle 92 du Gode de proc. civ. et l'art. 5 o 6 dn Code d’ins. crim.) Mais plu¬ 
sieurs font textuellement au jnge un devoir de procéder au jugement de > 

suite et sans désemparer. Tel est l’article £07 du Code d’ins. crim., tel est ! 

l’art. 39 du décret du 14 décembre 1810, où se trouvent ces expressions * k 

Le tribunal prononcera sur le champ . Si, au contraire, les faits ont passé : 

inaperçus; si, par conséquent, ils n'ont pas troublé l'audience; s'ils ne " 

peuvent être recherchés et constatés que par les voies ordinaires^ on rentre 
dans la règle des juridictions ordinaires. Il n’y a en effet jplus de motifs 1 > 

pour en sortir et pour détourner un citoyen de ses juges naturels. » t 

Par ces diverses considérations, M, le procureur-général a 1 

conclu à la cassation. ( 

. î 

ARRET j 

La Cour ; — Sur le premier moyen, pris de la violation'de l’article 227 | 

du Code d’ins. cr., en ce que la Cour d’assises a ordonné la jonction de 
l'action disciplinaire intentée contre le demandeur, avec la poursuite dirigée 
contre le gérant de la Gazette des Tribunaux pour infidélité et mauvaise foi 
dans le compte .rendu de ses audiences : —• Attendu que les dispositions du 
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Code d*ins. cr. sur la jonction n p sont point limitatives; quç lç président ej 
U Cour d’assises peuvent dope ordonner cette fonction tontes les foi? qo’ilf 
la croient nécessaire pour la découverte de la vérité ou pour la tymnp ad¬ 
ministration de la justice, même hors, des cas prévus par l’article *27 du 
même Code ; — Qne cette mesure était plus particulièrement justifiée d*n* 
l’espèce, ou le jugement des deux poursuites dont était saisie la Cour d’as¬ 
sises dépendait de la vérification des mêmes points de fait; — Que la diffé¬ 
rence de la nature des deux poursuites, dont l'une était correctionnelle et 
l’autre purement disciplinaire, n'a pu priver Ja .Cour d’assises du droit de 
se procurer par la jonction un moyen d’instruction qu’elle jugeait nécessaire, 
pmsqo’à l’égard de Tune comme à l’égard de l'autre les magistrats devaient 
tendre an même but, la manifestation de la vérité; — Sur le troisième 
moyen, pris de la violatieu des articles 7 5 et $17 du Coded’ips. cr., en c* 
qne la Coor d’assises a refusé d’entendre les témoins cités par le gérant de 
la Gazette de* Tribunaux , sur toutes les circonstances des faits qui faisaient 
l'objet de la double prévention: — Attendu que les tribunaux, autorisés 
par l’article 16 de la loi dn 2 5 mars 1822 a appliquer eux-mêmes les dis¬ 
positions de l'article 7 de la même loi, relatives au compte rendu de leurs 
àndieuces, ne peuvent être tenus de faire fléchir devant les dépositions de té¬ 
moins leur conviction personnelle snr les faits qui se sont passés devant eux; 
qne tonte instruction orale est donc superflue, lorsque leurs souvenirs n’ont 
besoin d'être ni éclairés ni raffermis ; qu’il n’y a lieu d’y recourir que lprs* 
qu’ils n’ont point eu connaissance des faits, on n’en ont conservé qn’nu 
souvenir incertain ; qu’ainsi il est laissé à leur conscience d’admettre otTde^ 
rejeter la preuve; —■ Que, par une conséquence nécessaire, si parmi les 
faits mentionnés dans le compte rendu il en est à l’égard desquels leur 
conviction soit formée, tandi? qu'elle ue l’est pas sur d’autres, ifs peuvent 
valablement admettre Ja preuve pour ceux-ci et la rejeter ponr ceux-là; 

— Qu’ainsi la Cour d’assises a pu ordonner que les témoins seraient en¬ 
tendus sqr les discours attribués par 1 ? Gazette des Tribunaux au deman¬ 
deur, et qu’ils ne le seraient pas sur ceu^t qu’elle avait attribués à Tonales 
membres de la cour; — Qu’il n’y a en cela aucune violation des articles 76 
et 3x7 du Code d’instrnçtion criminelle, puisque les obligations résultant 
pour le témoin du serment par loi prêté restent entières qnant anx faits 
dont la preuve est déclarée admissible; — Attendu qne la jonction ordonnée 
par la Cour d'assises, dans l’espèce, n’a apporté aucun changement à la na¬ 
ture de la juridiction qu'elle exerçait contre Je gérant de la Gazette de* 
Tribunaux; qne cette juridiction Joute spéciale a dn, par conséquent, con¬ 
server lps règles qni jni sont propres;.— Qu’il p’en est résulté aucun pré¬ 
judice pour le demandeur, puisqu’eu matière de funte de discipline commise 
à l'audience la preuve doit être sQmnise anx mêmes règles qu'en matière de 
cojgpt; k dire rejf&ée on admise selon qne les v souvenirs de le 
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Cour sont snffisans ou insuffisans pour établir sa conviction ; — Sctr les 
deuxième et quatrième moyens, pris de la violation des articles xo3 du 
décret du 3 o mars 1808 et 16 de l'ordonnance du 20 novembre 1822, en 
ce que les paroles imputées au demandeur n'ont pas été entendues des ma¬ 
gistrats auxquels elles ont été révélées après coup par un article du jour» 
nal, et en ce qn'elles n'ont été l'objet d'aucune répression ni d'aucune ré¬ 
serve à l'audience où elles ont été prononcées : — Attendu que, par l’arrêt 
attaqué, le demandeur' est reconnu coupable d'avoir, comme défenseur de 
l'accusé Artaud et dans le cours des audiences des 28 et 29 septembre der¬ 
nier, en s'adressant an président de la Cour d'assises et à l’avocat-général, 
tenu des propos irrespectueux et offensans envers ces magistrats; que non 
seulement il ne résulte point dudit arrêt que ces propos aient été tenus 
confidentiellement, mais que même cette hypothèse est inconciliable avec 
les déclarations de fait qu’il contient ; — Attendu., en droit, que les paroles 
offensantes d’un avocat'à l'audience ne perdent pas le caractère de faute de 
discipline qui leur appartient, pour n'être pas parvenues à l'oreille des 
juges ; que, foutes les fois qu'au lieu d'être dites sous le secret de la confi¬ 
dence elles sont prononcées assez haut pour être entendues d’une partie du 
public, il y a atteinte portée à la dignité de l’audience et au respect dû à la 
justice ; que la répression d'un tel fait rentre naturellement dans les attri¬ 
butions du tribunal à l’audience duquel il a en lieu, d'après le principe gé¬ 
néral qui veut que tont juge soit armé du droit de faire respecter l’autorité 
dont il est dépositaire dans l’intérêt de tous ; — Que l'art. xo 3 du décret du 
3 o mars 1808 et l’art. 16 de l’ordonnance du 20 novembre 1822 qui, par 
application de ce principe, autorisent les tribunaux k connaître des fentes 
de discipline commises à leur audience par les avocats, n’exigent point, 
comme condition de cette compétence, que la faute k réprimer ait été dé¬ 
couverte à l’audience, ni qu'elle soit réprimée, ou du moins l'action disci¬ 
plinaire intentée k la même audience où elle a été commise;_Que ces 

restrictions qui ne sont pas dans le texte de la loi n’y sauraient être sup¬ 
pléées qu'autant qu’elles pourraient s'appuyer sur quelque autre disposition 
législative; mais que tont ce qui résulte des autres lois sur le pouvoir disci¬ 
plinaire attribué aux Cours et tribunaux, notamment de l'art. 23 de la loi 
du 17 mai 1819; et des roots, en statuant sur le fond , qui s'y trouvent, 
c'est que la faute de discipline doit être réprimée par le tribunal saisi du 
procès dans lequel elle est commise; qu'il résulte bien de là que la compé¬ 
tence du tribunal pour l'action disciplinaire cesse absolument du moment 
où il est dessaisi do procès principal, mais que tant quïl en est saisi son droit 
de répréssion reste entier; que si, en général, le silence des magistrats et 
dn ministère public, à l’égard des paroles prononcées devant eux par l'avo¬ 
cat , rend ultérieurement toute action disciplinaire contre lui, à raison dés 
mêmes paroles, non recevable, c'est nniqaement parce qu'il y a présomp- 
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lion qn’elks ont été appféeiéa et gagées non répréhensibles, ou exc^uahiex; 
maisque lorsqu'il est établi, comme dans l'espèce, par nne déclaration for¬ 
melle du tribunal encore saisi de la cause principale, qu’il ne les a point 
entendus, il s'ensuit qu’aucune appréciation n'a pu en être faite et, qu'ainsi 
aucune fin de non-recevoir ne peut être opposée; — Attendu, dès lors, 
que les circonstances invoquées par le demandeur nout pu, sous aucun 
rapport, rendre illégale l’application qui lui a été faite par la Cour d'assises 
delà Seine, des dispositions des articles jo 3 du décret du 3 o mars 1808 et 
16 de l'ordonnance du ao novembre i8aa ; — Rejette, etc. 

■— Du 24 déc. i 836 . — Cour de cass. — 1 ML Viurens de 
Saint - Laurent, rapp. — M>. Dupin , procur. - gén. — 
M d Scribe, av. 

art. 1917. 

LOUVETERIE. — ÛISE EN JUGEMENT. — CHASSE. — FERMIER. 

Les lieutenans de louveterie peuvent être poursuivis sans auto¬ 
risation préalablê du conseil d'état. (Loi du 22 frim. an VIII, 
art. 75. ) 

Les fermiers du droit de chasse dans une forêt ont qualité pour 
poursuivre la répression des délits de chasse qui y sont commis . 
(Loi du 3 o avril 1790, art 8.) 

arrêt (Dupré de Saint-Maure et autres). 

LaCoue;—V u l’art, 75 de la constitution de l’an vin, l'art. I er du Code 
dlust. cr. et la loi du 3 o avril 1790 , sur la chasse; — Attendu que les lieu¬ 
tenans de louveterie ne sont ni agens du gouvernement ni dépositaires 
d'aucune portion de la puissance publique ; que, d'après des règlemens 
spéciaux, ils reçoivent des commissions honorifiques qui ne leur confèrent 
d’antres droits que certains droits de chasse, à la charge par eux de con¬ 
courir d'une manière déterminée à la destruction des animaux nuisibles; 
que dès lors, et pour diriger contre eux des poursuites, A raison de l'exer¬ 
cice de lenrs fonctions, il ne serait point nécessaire de recourir à l'autori¬ 
sation préalable prescrite par l'art. 75 de la constitution de l’an vin; — 
Attendu que, d'après l'art. I er du Code d'inst. cr. et d'après les termes de 
la loi du 3o avril 1790 sur la chasse » toute personne lésée par un délit de 
chasse a la faculté de se pourvoir devant le tribaual compétent, pour en 
obtenir la réparation; —Que si, eu ce qui touche le droit de chasse propre* 
ment dit, cette faculté appartient an propriétaire dn fonds, le droit de chasse 
peut toutefois être vendu ou cédé, et que des stipulations de cette nature 
ouvrent nne action à ceint qui est devenu cessionnaire du droit de chasse ; 

IX. 4 
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tî attendu qn«, dans l'espèce, les stars Lièpe-Andals et Mtm qtïI, «b 
véttn delà loi do ai avril i 83 a /étaient détenus adjudicataires de la «haasé 
dans la forêt de Vieraon, et pouvaient avoir, dès lors; nn intérêt direct fc faire 
réprimeriez atteintes qu’ils prétendaient avoir été portées A leurs droits par 
des officiers de lonveterie, avaient qualité pour déférer cette action attfc 
tribunaux compétens ; —Attendu qu’en décidant qne cette action était rece¬ 
vable, et'qneie cahier des charges, base de l’adjadication du droit de chasae, 
n’avait pas dérogé aux règles générales, la Cour a usé d'une grande fa cuit A 
d'interprétation qui lui appartenait et n'a commis aucune violation de in 
loifc -^fcejette, ete# 

Du ai jâiivîeï i83^î — Cour de cass. — M. de Crou- 
zeilhes, rapp. — M. Hébert, avoe.-gén. — MM. Garnier el 
Moreau, av. 

ART. 1918. 

TRIBUNAUX DE POLICE. — ALIGNEMENT. — AUTORITE 

■•V MUNICIPALE. — COMPÉTENCE. 

. * i ; 

Les tribunaux de police ne sont pas juges de la nature des trar 
vaux exécutés à la façade d’un bâtiment ; ils doivent se borner à 
ordonner la démolition de ceux gui ont été élevés contrairement aux 
arrêtés de police municipale . 

arrêt ( Kœchlin-Dolfus ). 

La Cour ; — Vu l’art. 3 , u° i er , titre XI, de la loi des 16-24 août 
1790; l’art. 46, titre ï* r , de celle des 19-22 juillet 1791 ; Fart. 471, n* 5 , 
du Code pénal; l’art. 161 du Code d’instruction criminelle; l’édit du mois 
de décembre 1607, etl’àrt. i* r de l'arrêté de police du maire de Muthaosen, 
du 16 décembre 1S 3 4; — Attendu, en droit, que les arrêtés des maires, 
en matière de voirie, tant qu'ils n’ont pas été réformés par l’autorité supé¬ 
rieure, doivent recevoir leur exécution;Que le tribunal de police doit, 
en prononçant la peine contre ceux qui sont convaincus de contravention 
A ces arrêtés, statuer par le même jugement sur les demandes en restitution 
et en dommages-intérêts ; — Que la destruction des travaux exécutés en 
contravention aux lois et règlemens snr la voirie et aux arrêtés de police 
municipale, quand elle est requise, est la conséquence necessaire dè cette 
contravention; ; — Que c’est.à l’autorité qu’il appartient exclusivement d’ap¬ 
précier si les travaux qu’op entreprend ou désire d’entreprendre à de* 
batimens sujets A reculement sont on non susceptibles de prolonger, ad 
préjudice de l'intérêt public, la durée de ces batimens; — Qu’ainsi les 
tribun mx sont incoinpétens sur ce point, et doivent, après avoir constaté 
l'existence dn nouvel oeuvre, se borner A ordonner, par application de 
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l'art. ifir du Codé d'instruction criminelle, la démolition qui est requise 
dés travaux exécutés en contravention Attendu, entait, que lé bâtiment 
dont ils’agit est ‘sujet à reculement, ce qui n'est pas contesté; — Que, dès 
lors, il né pouvait être rien changé à Tétât extérieur on intérieur de la façade 
de ce bâtiment sans l'autorisation préalable dé Tadtorité municipale ; — 
Que néanmoins lé sieur Koechlin-Dolfus encore bien que,' de son aveu, cette 
autorisation lui ait été refusée, s'èst permis <Tÿ J pratiquer six ouvertures 
et de placer au milieu de chacune d'elles une barré de, fer ; «-Enfin qu'il a 
été conclu â la démolition' de ces ouvèrturès en même temps qù’â l'amendé 
encooTue pour la contravention ; Qu'il résulte de tout ce qui précède 
qu'en se bornant â prononcer : contre ledit Kœchlin-Dolfus une amende 
d'un franc, par application de l’art. 471, n° 5 dn Code pénal, et en refusant 
d'ordonner, par application de l’art. x6i du Code d’instrùction criminelle, 
la démolition requise desdites ouvertures, sous prétexte qu'elles n'étaient 
pas des travaux conforta tifs préjudiciables au droit de voirie, le tribunal de 
police dn canton d’Altkirch a violé ledit «ut. rôi et les règles de la compé- 
tenc e; — Casse, etc. 

— Du q 5 juin i836. — Gourde ea6S., ch. réun. — M. Ru- 
piron, rapp. — M® Dupin, proc.-gén. — M® Cotelle, av. 

art. 1919. 

REGLEMEffS MUNICIPAUX. — CONTRAVENTIONS. ENJREPRE- 
* NEtJRS DE TRAVAUX MILITAIRES. — EXCUSES. 

Les contraventions commises à un règlement municipal par un 
entrepreneur de travaux militaires ne peuvent être excusées sous 
le préteûcte gtlil n f a agi cju'en vertu des ordres du génie militaire. 
(Loi du 10 juillet 1791; art. 114, 190 et 47 *> n * i 5 > 
Cbdepéu.) ; 

arhet( Labure-dlenis ). 

La Çou»; —- Villes a 0 * x,et 5 de l'art. 3 tit. %ï de la loi des août 
1390 ; l’art. 46 de celle des 19-21 juillet 179*1 ,65 et 471 n° i 5 du C. p. ; 
l’art. 3 de l'arré,té du maire dç Rocroi du a juillet i 83 a; les art. x, * et 3 d'un 
antfc arrêté de ce fonettoiraai 1,6 4 a $ du même mois ; — Vu les art. ai, 92 
et a 3 , tit. YI, delà loi du 10 juillet 1791, concernant le classement et la con¬ 
servation des places de guerre, et les art. ti 4 et 190 du Code pénal ; — At¬ 
tendu qne le jugement attaqué a reconnu que les arrêtés du maire de Rocroi 
ont été pris dans les limites de l’autorité municipale, définie par les lois pré¬ 
citées , en matière de voirie, et qu’ils sont obligatoires pour les citoyen*, — 
Qu'il a aussi reconnu qne Denis Labarre a contrevenu anxdits arrêtés par la 
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construction des fosses d’aisance qui ont donné lieu à la poursuite ; — Mais 
que pour l'affranchir de la peine établie par l’art. 471, n° i 5 , du Gode pénal, 
le jugement s’est fondé uniquement sur le motif que le contrevenant n’avait 
agi que par les ordres du génie militaire auquel il a été soumis en vertu de. 
son cahier des charges, et d'après les art. ai, aa et a 3 , titre VI, de la loi 
du 10 juillet 1791; — Et attendu que cette loi ne fait aucune dérogation 
aux règles ordinaires du droit criminel;*—Qu'on ne saurait, d’après ses 
dispositions, assimiler un entrepreneur de travaux militaires à un fonction¬ 
naire public, agent ou préposé du Gouvernement, qui n’aurait fait qu’exé¬ 
cuter les ordres de son supérieur hiérarchique, pour invoquer l’exception 
consacrée par les art. x 14 et 190 du Code pénal, laquelle ne peut être ap¬ 
pliquée qu’au cas particulier prévu par ces articles; — Qu’enfin tes clauses 
du cahier des charges ne peuvent dispenser de l'observation des arrêtés qui 
sont d’ordre public , et auxquels l'entrepreneur est assujéti comme tous les , 
autres citoyens : — Casse, etc. 

— Du juin i 836 . Cour de cass. — M. Viger, rapp. 

— M. Dupin, proc.-gén. ; . 

ART. I9IO. 

REGLEMEWS DE POLICE. — RÉTROACTIVITÉ. 

Le principe de la non rétroactivité nest pas applicable aux rè - 
glemens de simple police. (Code civ. art. % ; Code pén. 471 
n° 5). 

arrêt ( Coppens). 

La Cour ; — Attendu que le principe de la non rétroactivité des.lois no • 
peut s’appliquer aux règlemens de simple police, l’autorité municipale ayant 
le droit et le devoir de veiller en tout temps à tout ce qni peut intéresser 
l'ordre et la sûreté publique ; — Attendu que le maire de Dunkerque a pu, 
dans l'intérêt générel, interdire les bornes déjà existantes, dans le but 
d’assurer la commodité du passage ; d’où il suit qu’en refusant de recon¬ 
naître et de punir la contravention du sieur Coppens, quoique légalement 
constatée, sous le prétexté qu’il y aurait rétroactivité, le jugement attaqué 
a fait une fausse application des principes sur ce point, violé l’arrêté du 
29 septembre i 835 , ainsi que l’art. 471, ne 5 , du Code pénal: — Casse, etc. 

— Du 3o juin 1886 . — Gourde cass. — M. de Ricard, rapp. 

— M* Parent, avoe.-gén. 
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ART «9(U. : ■ 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — ENTREPOTS. 

Les marchands de boissons en gros qui ont un entrepôt et un 
débit séparés dans la même ville ne peuvent se refuser à ?exer¬ 
cice des employés au lieu de teitr entrepôt comme au lieu de leur 
débit . 

m M arrçt [Forestierjj. 

La. Cour ; — Va les art. 37, 97,100 et tôt delà loi du 28 avril x8t6$ 
les art. 3 et 4 de celle du 24 jain 1824; les ait. 35 ët 38 de celle du 21 
«vrir 1IB2; — Attend a que fentrepôt est là faculté donnée k an commer¬ 
çant bu à u'n‘ propriétaire de recevoir ët d'emmagasiner dans un lien sujet, 
sans acquittement des droits, les boissons qui y sont assujétïes, et de n’étre 
tënn de les payer qne snr les quantités non représentées et qu'il ne justifiera 
pas avoir fait sortir de là commune; — Que l'article 3 y de la loi du 28 avril 
1816 soumet lès entrepositaires, négociais ou distillàtedrs 5 toutes Tes 
obligations imposées aux? marchands dfe boissons en grOS ;—Que ces obli¬ 
gations sOnt tracées au chapitre IV du titre I er de la mèmè loi ; — Qu’ains» 
lés négôcians fes marchands en gros,’etc., sont tenus, suivant l’article 97, 
de déclarer les quantités, espèces et qualités des boissons qu’ilè possèdent, 
tant dans le lieu de leur domicile qu’ailleurà ; — Qüé, d'après l’article zoo, 
il doit être tenu pour les boissons en leur possession un compté d'entrée et 
dé sortie dont les charges et les décharges sont établie* ! sur la production 
des pièces que la loi a pris soin de ' designer ; — Que l'article 101 autorise 
les employés & faire, dans les magasins, caves et celliers, toutes les vérifi¬ 
cations nécessaires, soit pour constater les quantités dé boissons restant en 
magasin, et le degré des eaux-dé-vie et esprits, soit pour connaître si les 
boissons reçues ou expédiées ont été soumises aux droits dont elles peuvent 
être passibles; — Que l'article 3 de la loi du 24 juin 1824 déclare aussi les 
dispositions du chapitre IV du titre 1 er de la loi du 28 avril 1816 appli¬ 
cables aux liquoristes marchands en gros, et que larticle 4 veut qu&s ’ 
soient toujours considérés comme entrepositaires, s'ils sont domiciliés dans 
des lieux sujets aux droits d’entrée ou d’octroi ; — Que toutes ces mesures 
ont été dictées par une sage prévoyance; et que si les marchands en gros 
pouvaient s'en affranchir, la fiicnlté d’entrepôt, en facilitant l'introduction 
des boissons dans les lieux sujets , sans acquittement préalable des droits , 
deviendrait nne source d’abus, et donnerait naissance à des fraudes dont la 
répression serait impossible ; — Attendu que si, aux terroeà del’articje 35 
delà loi du 21 avril 18 3 a, la conversion en une taxe unique aux entrées 
des droits de circulation, d’entrée et de détail sur les vins, cidres , poirés et 
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hydromels, ainsi que droit de licence des débitons, entraîne la suppression 
des exercices dans les villes on ce mode:de remplacement anra été adopté, 
cependant l’article 3? de la même loi n’aecorde ? dans ces villes, la faculté 
d’entrepôt aux distillateurs et anx marchands en gros qu'aux conditions 
ifprescritsepavles artielss 3^» 3y de là lqi .du pypü 18*6 ç que 

ViHtpitfde q^s«^W f eo soan^itan<i4e|»ég9cianse»trep(w^aires et les 
•. parehawU k d<?aobligatiQqs qo^rnupes , se réfère nécessairement yxt 

dispositions des articles 97, 100 et 101 du chapitre IV, et qn*an nombre 
des obligations imposées k cette cla^e de commerçans, est, comme on Fa 
vn, celle de déclarer les‘quantités ^espèces et qualités des boissons qn’fls 
, pop>è(l?flt, rdfyj* r Jje jiep fie, leur domicile qa’ailleqrs ; de souffrir qu'il 
2 foit ppip cçs hpis^pps, uq compte d’entrée et de ^prlie; de per- 

. pxçXtre, daps, lççp magasins, caves çt celliers, à la fin (Jp chaque trimestre 
tLS le çpur^ meme dq tcimeSjtrç , toutes led.vérifications> nécessaire^ ; 
<r] ^tt^od u 9 U ? <3i^po?*iti OT iîi de l'article 38 sont absolue^ qu’elles n’odmçt- 
tçnt çqptjpq .qi 4»stfj»ption y qij’aiqsj le liqooriste marchand en gros ne 
: pftpt çe ^q^rfijr^jà. ^accoiqplissç^ent .4e? conditions appelles faculté 
, Iftj.ffilfî a«cqpdép ? squs le prétexte qu’ij jpipt.a, s£ qualité de 

ep__gr.q^ ( çplfe dpjjiquqp?# débitait • que le lieu débit est sé- 
, son fabjjcstyifl $$ 4« communicationayeç }ui qnjpar 

. W&v&fioç des{droits £e licençe, d’entrée 

^t dç dé^i} ^^ taxe nnijqne epf^éçp, il est 

fïitan^; Vf4*\,-WT^il^We laqu.çll* il$i sontsoqiqis pg comporte pas abso- 
luxnçqj le q^eq^ç., iqade d'exercice; qu’elje apnssi pour bol d’obtenir des ré- 
^ soi ta ts differep ?. * qu’il suit de là que la libératianprQnçnpéeen faveur des 
pqs laisse subsister les conditions imposées autres ^ çt que^ pour leur èntiçr 
accomplissement ^ Iç surveillance des boissons possédées par les'marchands 
gn.grps eutrepositaires doit s’étendre jusque sur le { lieu 4c leur débit 5 — 
Attendu, ,çn fait,^ que l’arrêt attaqué constate <jue les sienrs Forestier frèreÿ, 
Ijabricàns eje l^qpeprs à Bordeaux } l répnissçnt la double qualité dé marchants 
gn çrqs gntreposi^aire^ et de.débi^ps; —- (^u’ij résulte d’up procès-verbal 
4èà employés dp? contributions indirectes ,* en date du 22 novembre i 834, 
que s’étapt transportés la vçilfe an domicile du sieur forestier, rue de l’In¬ 
tendance , n° 56, à l’effet de prendre en charge les boissons non déclarées 
qui se trouvaient dans ce magasin, le sieur Forestier s’est refusé à cette 
opération ; qu'ils ont alors requisl’assistance d’on commissaire de police, en 
présence duquel iis ont procédé au recensement des vins et spiritueax 
trouvés dans le magasin dudit sieur Forestier, et que celui-ci n’a pu, à lent 
réquisition, justiGer par des expéditions légales de l’arrivée chez lui des 
boissons recensées dont le proccs-yerbal contient fa description ; — Qu’en 
f décidant, comme l’avaient fait les premiers juges, que Ips prévenus n’étaient 


affrapchi des exercices;— 
distinctes de celles des dp- 
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point IHUN do déoliNr ta taisions qu’ils liaient en leur possession dans 
leur magasin de débita et en ta renvoyant..de l’action intentée contre tu 
par l’administration des contributions indirectes, par Je motif que les droits 
de licence, d’entrée et de détail ayant été convertis en une taxe nui que an* 
Outrée* » les exercices étaient supprimés à Bordeaux chez lçs débitées, 
l'arrêt attaqué a manifestement violé les articles 37 et 97 de la lot du sS 
tveii 18 x 6, 38 de celle dn ni avrü i 83 a, et feulement appliqué ^article $$ 
de .petto dernière loi ; —-, Çesse, etc. 

— Du 11 juin # 836 . —■ Gour de csos» M. Bmson, rappt 

i— M. Franck-Carré, nv^-géo. — M® Dupoot-White, av. 

ART. ! 9 ia. 

CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. REPONSE BV JURT.-^ MAH» 
RITE'. NULLITE. 

fa réponse affirmative du jury, sur les circonstances aggra¬ 
vantes d’un crime est nulle si elle n’énonce pas quelle a é\è faite à 
la majorité . 

arrêt (Vauchier). 

Ll Cour ; — Vu les articles 34 i et 347 du Code d’instr, cr. rectifiés par 
la loi du 9 septembre 18 35 , desquels il résulte qu'aucune decision du jnry 
ne plut avoir lien, mêpie snr les circonstances d’un crime, qu’à la majorité 
établie par ces articles, et ce, à peine de nullité; que ravertissciàènt en doit 
être donhé adx jurés ; — Et atténua que, dans l’espèce, le demandeur, dé¬ 
claré bon coupable par le 1 jury, comme autenr d’une fentativé de vol et 
d*tra vol consommé, a été déclaré coupable de la Cotapîîcité de ces 
crimes k la majorité niais que snr les Circonstances aggravantes de ces 
crimes la réponse dn jury a été simplement affirmative, sans expression 
d*sacnne majorité, d’où 11 soit que cette mêpcmt manque du caractère légal 
exigé par la loi,—Casse, etc. fj. 

— Du a 3 juin 1887. —* Cour de cass. —M. Isambert, rapp* 

ART. 19^3. 

RÉCIDIVE. r-T ÉVASION. 

Le condamné à plus d’un and* emprisonnement qui encourt une 
deuxième condamnation pour fait évasion ne se trouée pas en 
état dérécidive et n’est pus passible de Vaggravation de peine 
pciïtàfpbr fart, 58 C. pén. 

t. , . | 

abrêt (HuberJ et Rogjer). 

U Cour ; — Attendu que l’art. a4 5 du C. pén. punit de la même |»eiiie 
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tou» le* détenus qui se sont érodés ou qui auraient tenté de s'évader , sans 
faire aucune distinction entré les prévenus ou accusés et les condamnés, et, 
a l’égard de ces derniers, sans prendre en considération la gravité de la peine 
à laquelle ils ont voulu se soustraire; que de plus , il ordonne aussi, sans 
distinction , que les coupables d'évasion ou de tentative d'évasion par bris 
de prison ou violence, subiront la peine prononcée contre eux pour ce fait. 
Après l'expiration de celle qu'ils aurdutencourue pour le crime ou le délit k 
raison duquel ils étaient détenus, ce qui constitue,ii’égard des simples pré¬ 
venus, une dérogation-au pneteipe de là non-cumulation dqs. peines ^ — 
Que de Fensemble de ces dispositions et*de la nature;mémé du fait.auquel 
elles s'appliquent on doit conclure que pour cette matière spéciale l'inten¬ 
tion des législateurs a été de ne pas se référer aux règles ordinaires établies 
pdQTjlesantr.es délits, et, par suite, qne la pénalité dudit article *4 .5 ne doit 
pas être aggravée par les dispositions du Gode snr la récidive ; — D’où il 
suit que le jugement attaqué, en refusant de faire application à Hubert et à 
Roger de 1 art. 58 f du Code pénal, n'a fait qu'une saine application de là loi; 
^ Rejeité. " ■ v * *' ' ' ’ • ' ’ ‘ ‘ 

— Du 9 mars 1837 .—Cour de cass. — 

Observations . Lorsqu'un fait qui suppose Tétât de récidive 
est puni par la loi d’une peine déterminée , cette peine doit 
seule être appliquée : aucune aggravation ne peut être pro- 
noocée-J^e Code pénal offre deux exemples de cette règle 
exceptionnelle, dans les art. 45 et a45. De premier prévoit 
fin fraction du banpar un condamné à la surveillance, et le, 
second l’évasion des détenus par bris de prjson ou ,par vio-, 
lences. Or, ces deux infractions supposent légalement la réci~> 
dive, puisqu'elles sont commises par des individus qui se 
trouvent frappés de condamnations. Cette circonstance est» 
donc essentielle au délit lui-même, et dès-lors elle ne peut» 
faire aggraver une peine qui a été mesurée à raison de -son 
existence même. (Arr. cass. a 8 fév. 1828 , et arr. Grenoble, 
11 déc. i833, et Paris, a 9 àvr. 1 835 .—Journal du Droit 
crim.y i834, p. 91 ; i835, p. iOO.) Une autre raison est qu’il 
s’agit-moins ici d’un délit tapmlvqne d'une contravention ma¬ 
térielle : la rupture du ban et»l'évasion ne révèlent point dans> 
le délinquant une perversité plus dangereuse ; ce sflrçfo 4 e > 
simples infractions à des mesures de s.àfet&t er v , 

de la peine se fonde sur xine présomption de l'immoralitd 
plus grande du condàmuë. ( Théorie du Code pénal , L. I, 

p: 445.) 11 ■** •' v ;• ■ ». i i — ; Z.UO > i Z 
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A»T, 19^4. 

MENDICITÉ. —- SURVEILLANCE* 

La surveillance de la haute police, prononcée par fart. 282 
C. pén. s'applique-t-elle à tous les condamnés pour mendicité 
Msns distinction , ou seulement aux mendions condamnés avec l’une 
des circonstances aggravantes prévues par les art . 277 et suivons . 

Le nommé Raimbault f arrêté mendiant, a été condamné 
par le tribunal de Sarçcerre à un an et un jour d’emprisonne* 
mënt, et à cinq ans de surveillance. Sur l’appel par lui inter¬ 
jeté devait la Cour de Bourges , est intervenu l’arrêt suivant : 

, * .. * . . f . . , ARRET. . 

La Cqü» — Considérant que la disposition de l’art, ati du Code pi* 
nai ne sanndt être appliquée d’une manière générale et absolue à tout ttr* 
dévida condamné j>our mendicité , mais qu’elle doit être restreinte aux men¬ 
diant qui aont déclarés convaincus de quelques uns des faits prérus par les 
art. 277 et suivant ; Qu’en effet le législateur, en s'occupant du va¬ 
gabondage et de la mendicité} a fait des dispositions qu’il destinait à punir 
cea deux délit#, trois catégories bien tranchées, et ayant chacune une ru¬ 
brique distincte ; les àeup première» spéciales et particulières: l’une au va- 
gaboodage,,eti’autre à 1» mendicité, et la troisième, composée des art. 277 
et suivant, commune k l’un et k l’autre de ces délits^—Que c’est dans la 
demiière df oc* catégories, dont il.forme la dernière disposition, que se 
trouve l’art. a8a, et qua/lorsqu'on y Ut qu’il soumet au renvoi sur la sw- 
veillanoe les mendions gui auront été condamnés aux peines portées par 
les articles précédées , la première idée qne suggère k l’esprit cette façon du 
s’ex pri mer, est celle d’entendre par cm mots articles précédons , non tons les 
articles Antérieurs du Code pénal pouvant avoir trait à la mendicité, 
mais ..ceux..-U, seuls qui sont compris dans la catégorie-mégie qui 
dot. l’art. 98a ; — Considérant que la justesse de cette idée de¬ 
vient incontestable, lorsqu’on consulte l’esprit qui a dicté cet article, 
qpe l’on compare son texte à celui des articles qui le précédent, et qu’on se 
reporte à l’exécution qu’il a constamment reçne ; — Considérant que c’est 
dans ce sens gue l'art. 28a, qnin’a subi, lors de la révision du Code pénal, 
d’autres modifications qne le Retranchement du mot vagabond , reconnu 
inutile k cause delà disposition identique de l’art. 371 et la substitution da‘ 
renvoi sous la surveillance a la mise à la disposition du gouvernement , a 
toujours été entendu par l’administration chargée de son exécution, ainsi 
qn’en fait foi lg circulaire du grand-juge, ministre de la justice, en date dn 
20 avril x 8 i 3 , portant que les mendia ns condamnes pour tune des circon¬ 
stances aggravantes exprimées dans tes art. 377 et sttivans étaient seuls mis 
à là disposition èiu gouvernement par VarL 28»;—Que cela devient encore 
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plus évident si l’on compare le contexte de l’art. à celai des art. 277, 
378, 279 et 281, qui, des cirçqqsjto^cef aggravantes dn vaga¬ 

bondage et de la mendicité, et devant s’appliquer à tons les raendians et va¬ 
gabonds dont le délit e&t accompagné de àès ciiWisfàticès; séierVëÛtlès èrots 
ptetbfer* de cette éxpréssion r iougm**diùrâoUvagtOto%d , le dernier de 
celle - ol ,> des 'Vagabond* et des Mendions; w Que la surveillance comme , 
.avant elle la «Ue.àb» diepositio» du gouvernement♦ a été introduitedata 
nos lois comme mesure préventive que nécessitait la position de certains 
individus qui, par la natriré dés crimes budilité pap eni comn|is f 9 doivent 

être réputés dangereux pour ja société : — Ôoé si à ce-titré on a avec 
' •• '.i , rf, .«*, , •»- • ■ 7 ri, V. Jt> , *• -n 

f^sou soqn^s a laj spyyeiU^np.ç tpqs les v^gabqpds comme ^e}^ pt les indi¬ 
vidus qui se seraient rendus coupables de mendicité , avec les circonstances 
aggravantes prévues par les art. *77 et'soivans , il eut été trop rigoureux 
déjà de soumettre, lotit ihdividu «pridamné ponr fini dn mendianté*: 'et qui 
comprendrait même le faendignt invalide qtA, danples liem poiir knqnslàil 
-n'existe pas de dépôt de mendicité, aurait mendié «ne wuîe érâ>rf s^àerak 
par là rendu qotlpahle dm délit-prévu pdr l’arti & 7-1 ç^*-Qud klrigne&mÿelaldi 
ainsi entendu* ne saurait raisonnablement êcre'èfcptiquéc* «radie qqcrk dtf* 
féreuce de position emte lés mviwliatts pttûi* par lé» atf. '*')$.'& i»7& 2 
et ceux punis par les art. ïyj'ét'tinWëtik jumela ttifté dû tfrirvtftlUnM» 
prononcée contre Ces derniers par l'article Girfsdtéfâht’qweiéiv 

dans l’intention du législateur detirticle eût dû s’applîqtter là toute espée# 
de mendians, fl û’arrrait grammbtièrfléfneiit èt ' ïogiqueteeUt pas dû être rédigé 
dans ce* tfcrttié» évidemment restrictifs t 1 LM merüïiüHt, ÿili à#font étêeb ieb 
damnés Ÿmx pëtiieÈpbnécs par Us'drfîcte* pré#èÜÊ*hiM*pt\\ auoMt *d#êtrv 
dit d'ofce maufére «pédala, et en hiitàuit à cette ibmi’pta-' 

tttde dè sa %ta$ficatîorf* : tdéMendiât# : s*Pô*t Qn'(tefâ 1 ÛB&)*èïlâèt& 

raison, ubtt^nôids jjufasàhfe abjôurd’bui , qiÉ’'éUé' l*éôV été klôdfy s^Pèdodiî- 
«Tilt dans' fa «rfi» ‘im JiQBMii* 1 H d«jja*t»iiï«tu 
doncéëj 



stance 


Rendait que les articles compris <iani la'catégorie doÔt l v àrt. lui»m^me' 
disait partie, èt non tins ceux antérieurs'qui pouvaientavoir traîtaû Àél it 
tfç vagabondage ', puisque'dans celte dernière hypothèse c'eut été surà- 
hondahuueQt et^ sans nécessité que la mise à ta disposition çiti gouverne¬ 
ment eût été insérée dans Part. 271;—: (Jqe le sens des mptg article 4 prêcé -. 
denSj ainsi fixé pour les vagabonds lïans l’ancien article 282, étqit necessai-^ 
rement le .meme à l’égard «les raendians par lui .placés sur la mime ligne 
que les vagabonds, et qne les modiûcations subies par l'article dont il s’agit 
ne sont pas de nature à faire supposer un changement dans le. sens qui en 
a été conservé; D’où il soit qne la surveillance n’a pu et nepent être, 
appliquée à Raimb&ult , prévenu du délit de mendicité sjmple et nçqi ac- 
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compsggée d’^ncnge 4 ® s circqnstances prévues par les art 377 et foivans ; 

Par ces motifs, la Çoqr dit mal jqgc au chef qui. çançUmpe JUimbfuhi 
5 ans de saryeîllançe ; émendant, le décharge de pçtte condapapatiQn ; pi^ 
donne, aupuvplq*, l’exécu tiondg jugement de riustançe, etc. 

*— Du ü wiiw 1837. “ Cour 4 eBourses, ch. corr. •—* 
HL Heulard-Mooùgny, présida * 1 

• Observation** Nou$ recueillouf ayec empressera eu tcvt arrêt, 
qui confirme entièrement, l’opmipp qoevnqos avoqg exprimée 
fur cçtte question (voy. i 836 , p v 3t8).,O r v sait que par arrêt 
du 8 octobre 18^6 (vcy. nôtre art. 1807) la Cour de passation 
a jugé que la Surveillance devait être prononcée contre tout 
mendiant sans distinction * mais la Cour royale de taris , der 
Vant laquelle l’affaire fait renvoyée, a, par afrêt dtl 9 dê-- 
cembre suivant» jugé que la survëillaûce. n'étaitapplicablë 

S ’at*x metidiaus condamnés en vértuf de» art. ^77 fetSiïlvattSi 
t ministère public s’est pourvu de nouveaiu contre cet arrêt; 
et son pourvoi sera porté devant les chambres réunies de lâ 
Cour. Euattqndaut la décision qui dpi t intervenir f Farrêt 
que nops publions, et dont le$ xqqjtif*sont rédigés avec sojo, 
noos parait de nature k jeter up upi^yeeu jpur sjfr cettp .ques¬ 
tion intéressante, ^ 


A ET» 


19 ^ 5 . 


bïFVAmXtîèir. — ARBITRES Vô'RCés. — COllÔETXWCE. 

. : • , ; ‘ ï *. .ut * : l •»’ ' ’ 

t les orbitres forcés, en matière fa soçiété commerciale, agissent 
<&ans un caractère public , et leur, plainte en diffamation doit dès 
hors être portée desmnt laCom stasdops^^L* 26 niai iSi 9, artw 00* 
~C. cootm. art. Si) (1). ; -.r.lCi. ...n ^ 

.... î.. I bî> ;l<‘ t- ». T "i.-: U ï'\i \r.{. 

Nous avoua rapporté dan§ nqtfq ajrt. ^7^7 (fj)^^^e, t 83 Q', 
P* 2i3) un arrêt de la Cour de cassation duj}/} juillet 1 836 » 
qui jugeait cette question controversé^ dans le même sens, ejt 
renvoyait la décision définitive de l’espèce ou elle s*est pré¬ 
sentée, devant la (Cour royale de Rouen. Voici l’Üfrêt d<é 
cette dernière Cour î 


a^rçt (Saln^Qn è ; t ^iehpmp^)H .jf. 


■I ÏUJ 


• 1*Cowaj—Va (esavt. 1 5 , 16 et z8 de ta loi db 17 taai 18 r^*ï 3 , 14 

90 de la loi do aô mei ; 1 et 9 de celle du 8 octobre i$ 3 o? 5 r et 61 dit 


(r) Cet arrêt confirtne les observation* que nous avons énoncées sur 
cëttéqoestîon, etc. ro/. 1836 , p. 917 . 
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Code de commerce; -—Et, attendu qu’aux termes et dans l'esprit des .lofe 
snr la matière, la Cou* d’assises, juridiction de droit commun pour les 
délits de la presse, n’est incompétente que dans le cas où l’action, provo¬ 
quée par des écrits diffamatoires, ne se lierait pas jfltis oû moins étroi¬ 
tement à une question d’ordre public ; que ce procès présente donc è juger 
la question de savoir si l’action de Psrquin et Ducros,qut se plaignent 
d’avoir été diffamés à loccasion d’une sentence par eux rendue comme 
arbitres forcés, est étrangère k l’ordre publie, on, en d’autres fermes, s'ils 
doivent ou non être rangés dans la : catégorie des particuliers diffamés dans 
les actes de lenr vie privée ; que le' tribunal dè police çori&ctlonnelle de la 
Seine, saisi par ta plainte en diffamation contre Salmon, Bichomme et de 
Blessebois, a rejeté le déclinatoire proposé par les prévenns par jugement 
dn iè mars z $ 36 ,. soumis aujourd’hui k la censure de la Çouç; -— Qof, 
pour résoudre cette question de compétence qui divisa les parties, il conr 
Vient de rapprocher les articles de lois ci-dessus visés Attendu que /dn 
rapprochement et de la combinaison de ces divers articles, U appert qùe 
l’ordre public est intéressé, toutes les fois qu’une allégation diffamatoire 
eût publiquement dirigée par la voie de la presse coÜtte les tribunaux, lés 
corps constitués; dépositaires ôti a gens de l’autorité publique, ou « contre 
» toute personne ayant agi dans tin caractère public; >» que ces dernières 
expressions comprennent virtuellement les arbitres institués par l’art. 5 1 
du Gode de commerce, et investis d'une attribution spéciale par la loi qui 
les a substitués en ce point au tribunal ,de commerce^que l’arbitrage forcé 
étant une juridiction légale, coostitutionnelle et d’ordre public comme toutes 
les juridictions , les arbitres agissent nécessairement’dàns un caràbtèrir' pu¬ 
blie et en vertu d'une mission légale, que les? conventions des parties nto 
sauraient effacer, lors mébie qno, comme dans l’espèce , elles auraient 
étendu les pouvoirs légaux des arbitres en les autorisant à juger comme 
amiables compositeurs, en dehors de toutes les règles de la procédure et 
du droit, parée qu’ilne leur aurait p?s été loisible de s’adresser k une antre 
juridiction; —r Attendu qu’en rendant leur sentence, qui n’est pas un acte 
dé leur vie privée tout a fait en dehors de ce- procès, s agissaient iiicot}- 
festableipent avec ne caractère public ; que, dans leur citation, ils ont, re¬ 
connu eux-mêmes qu’ils avaient été investis d’une magistrature temporaire 
pour juger les contestations snr lesquelles est intervenue la sentence k l’oc¬ 
casion de laquelle ils ont été diffamés; qu’ils ne peuvent, dès lors, se pré¬ 
valoir de l’art, n de la loi du 8 octobre, qui, par'exception an prinèipè du 
droit commun posé dans l’art. I er , renvoie en police correctionnelle les 
diffamateurs de la vie privée, puisqu’il s’agit des faits relatifs k des fonctions 
judiciaires exercées par des arbitres en matière de société commercial^, et 
que par conséquent la connaissance de ces faits et leur appréciaUon app*r 
tiennent à 4 Cour d’assises ; — Attendu enfin qu’il résulte de tout ce qui pré- 
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cède que le tribunal dont «st appel a été incompétemment saisi; qu’ainsi U 
y * lieu d’infirmer aa décision et de renvoyer Parqnvt et Ducros s’habituer 
devant le juge compétent ; «— Par ces motifs : — La Conr faisant droit par 
suite du renvoi à elle fait par l'arrêt de la Conr dé cassation, en date dn 
1 5 juillet dernier, sans avoir égard ans conclusions des intimés, met ce 
dont est appel an néant; réformant, dit qn’il a été incompétemment jugé 
sur la plainte de Parquin et Dncros, les renvoie s'habituer ainsi qu'ils avise¬ 
ront, et les condamne aux dépens. 

— Du 4 mars 1837. — Cour de Rouen. — Ch. corr. 

ART. 19^6. 

MAIRE. — MISE EN JUGEMENT. — DELIT FORESTIER. 

Lemaire , prévenu d’un délit forestier commis dans V exercice 
et par abus de ses fonctions , ne peut être mis en jugement qu’a - 
près l’autorisation du Conseil d’état . 

La garantie dont jouissent les fonctionnaires publics est une ex¬ 
ception d’ordre public, qui peut être proposée en tout état de cause, 
et même relevée d'office par les tribunaux : les juges d'appel 
doivent donc , dans ce cas, surseoir à statuer jusqu’à ce que tau - 
torisation soit rapportée par la partie poursuivante . 

arrêt (Jean Gutto). 

Là. Cour ; —Attendu que la garantie donnée aux fonctionnaires publieÉ 
par l’art. 75 de l'aete constitutionnel du a a frimaire an vm n’est pas une 
exception dilatoire qui doive, aux termes de l'art. 186 du Code de prodé- 
dnre civile, être, proposée ayant toute, exception au fond, mais est une excepé 
don d’ordre public qui peut être proposée en tout état de cause, et mémo 
relevée d'office par les tribunaux; — Attendu que si le maire de Waldolwis^ 
heim avait abusé de son pouvoir en donnant l'ordre au garde-cbampétre et 
à deux Ouvriers d’abattre et d'enlever un arbre de la forêt communale de 
Waldolwiaheim, il n'en avait pas moins agi en qualité de maire, et ne 
pouvait par conséquent être mis en jugement qu’après l'autorisation du 
conseil d'état ; — Attendu que l'administration forestière n'est pas dispensée 
de demander cette autorisation pour faire juger les délits dont des maires 
peuvent se rendre coupables dans l'exercice et par abus de leurs fonctions ; 
—La Cour rejette les moyens proposés par l’administration forestière; — 
Mais vu l'art. 3 du décret dû 9 août 1806’;-—Vu pareillement les art. 408 
«t 4*3 du Code d'instruction criminelle, d'apres lesquels doivent être an¬ 
nulés les arrêts ou jugemens eu dernier ressort qui contiennent une vio¬ 
lation des règles de compétence ; —. Attendu que lé tribunal de Strasbourg, 
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Üi'tlèoMtiiiiiUÉt stec qti* Té maire dé Wéldolwishétoii ûe pouvait 

êtremfs êq jugement ia&s l'autorisation dû Conseil (Tëtàt, conformémOiié 
m susdit art. *)$, devait par stlite surseoir 4 statuer tant anr le fond que 
dot les dépens de l'action dont il était saisi par l'appel du jugement du tri* 
finnid de Saverne, josqu'à ce que cette autorisation fut rapportée par l'ad¬ 
ministration forestière ; — Qu’à la vérité il s’èst borné à renvoyer, quant 
àptéïcnt , lè rtiairè dès poursuites' dirigées cotitré lai, mais qci'il a condamné 
définitivement l’administration aux dépens, en quoi il a commis nn excès 
de ponrojf, et violé tant Jes réglés dp la compétenceque le déqret précité; 
— En conséquence, la Cour casse et annale le jugement du tribunal cor¬ 
rectionnel de Strasbourg du 6 Octobre dernier, et pour être de nouveau 
statué conformément à la loi qugntà l’exception tirée d* la quarté de mair e 
«t d’agent du gouvernement, sur l’appel du jugement du tribunal correc¬ 
tionnel de Saveroe, du 7 juillet à§ 36 ;renvoi* la eause et le» parties devant 
la ûopr royal* 4« Çoltnar, chambré correctionnel]*. 

— Du 11 mars 1837. —Cour de cass. — 

art. 1937. 

COALITION. — CARACTÈRES. — INTÉRÊT PRIVÉ. — PLAIGNANT. — 

TÉMOIN. PARTIE CIVILE. APPEL. — INTERROGATOIRE. 

La coalition entre les détenteurs d'une même marchandise, dans 
le but d'en opérer la haüsse ou la baisse; est punissable aux termes 
dg l'art . 419 du Code pénal » lors même que cette coalition ri est 
dirigée que contre un seul établissement* 

-A *plaignant fui a été entendu comme témoin peut encore se 
porter partie civile , lorsque d'ailleurs le tribunal, en admettant 
son intervention , déclare écarter des débats sa déposition et celles 
de ses dohestiques . (Coi. iost. crim.j art. 67.) 

^ il n’èst pas nécessaire que le prévenu qui a été interrogé en 
première instance le soit de nouveau eu cause d f eppel. 4 Ccd. iost. 
cr., çrt. jgo, 21Q.) 

î arrêt (Bàratoux). 

La Cour ; — Sur le premier moyen ; — Attendu, en droit^qne l’art, 4x9 
du Code pénal ne protège pas seulement les intérêts générant on dçs ^^3 
qui ont eu à souffrir d'nne coalition, mais aussi les intérêts privés qu'un* coa¬ 
lition a < u pour objet de léser, lorsqu elle a produit la hausse on ,1a djes 

denrées ou iparcbandises au dessus ou au dessous du prix qu’aurait déteffr 
miné la concurrence naturelle et libre du commerce j et lorsque cette 
on cett* baisse ont été provoquées, soit par des fûts faux ou calomnieux 
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samési dtéüm ètn lefrubiky, toit par des môyens {dus frsndaleox ; Àt- 
tfhés, en fait,.qn*il est reéotmo par le jugement do tribunal de Sawbay que' 
la hausse da prix de’ la satdine, an préjudice des sieurs Baratonx et de 
rétablissement qn*ils es aient fondé, et la baisse de cette denrée, an préju¬ 
dice de ceux qui'en étaient .détenteurs, ont été le résultat d’one coalition 
formée par l’aete des 9 et 16 juin, i 835 , et qne cette coalition a été pro¬ 
voquée par les demandeurs en cassation, à l'aide de bruits calomnieux 
semés par eux contre les aleérë Bajratoüx, et des menaces et violences par 
eux employées on suscitées contre un'grand nombre de pécheurs, pour lea 
faire entrer dans la coalition î —- Qu’ainsi, l'art. 419 était applicable aux 
fait* du procèsSur le second moyen ; — Attendu, en droit, que l’art. 67 
du Code d’inst» crimio. donné aux plaignans le droit de se porter parties ci¬ 
viles , en tout état de cause, jusqu’à la clôture des débats $ «—Attendu, en 
fait, qne lorsque les sien» Baratonx ont été assignés comme témoins,à 
la requête du ministère public, et entendus en cette qualité à l’audience, 
ils ne s’égaient pas encore rendus parties civiles, et que le tribunal, en ad¬ 
mettant à me audience subséquente leur intervention, a d’ailleurs déclaré 
qu’ilécartait de la cause leurs dépositions et celles de leurs domestiques; — 
Sur le troisième moyen : r*- Attendu que les prévenus ont été interrogés k 
l’audience du tribnnal correctionnel de Savenay, qu’ils n’ont pas demandé & 
être interrogés de nonvean devant le tribunal de Nantes jugeant aor appel, 
et qne nulle loi ne prescrit l’obligation d*un nouvel interrogatoire ep appel 
après qu’il a eu Heu régulièrement devant îe tribunal de première instance; 
— Rejette, etc. 

— Da 7 janvii» 1837. — Çour de cass. — M. Voysin de 
Gartempe, rapp. — M. Hébert, avoe.-gén. —MM e * Rigaud 
et Scribe, av. 

art. 1928. 

▲Rftpr JDE HXBVOy. — PÜtTRTOI. — DELAIS» — NULLITÉ DES 
1 *>É#ATS. 

Le délai de ebitj j(Acns attordé a l’accusé pour se pourvoir en 
cassation contre l'arrêt de renvoi, ne peut être abrégé sans son 
consentement, sous peiné de nullité. ( Cod. insfr. crim. 296 , 
3ai, 3pa.) _ . 

arrêt (Rémy). 

La Cour;—V a les art. 296, 3 oi et 3o2 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle ; — Attendu, en fait, que Jeanne îtemy à été interrogée par le prési¬ 
dent de la Cour d’assises, le 3 juin dernier, en conformité de l'art. 293 do 
Code d'instruction criminelle, après avoir reçu le 3 1 mai la notification de 
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de renvoi et de l'acte d'accusation ; — Attandu que las débats contre 
Jeanne Rcmy se sont ouverts le 7 ja», et que l'arrêt -* été prononcé le 
même jour, d’où il soit qu'il n’y a en que trois jours de distance entre l'in* 
terrogatoire et les débats; —Attendu que ledit interrogatoire du 3 juin 
contient bien l'avertissement a - l'accusée Jeanne Remy, du droit qu'elle avait 
de se pourvoir en cassation contre l'arrêt de renvoi, mais ne contient pas la 
preuve que cette accusée ait renoncé à user de cette faculté et ait demandé 
à être jugée avant l'expiration des délsis que la loi lui donnait pour l'exercer; 
—Attendu, en droit, qu'il résulte de la combinaison des ait. ag6 et 3 ou du 
Gode d'instruction criminelle que le délai de cinq jours accordé h l'acc usé 
pour se pourvoir en cassation, à partir de son interrogatoire, ne peut être 
abrégé qu'avec son consentement formel, donné en connaissance de cause; 
— Que, suivant l'art. 3 oi du Code précité, l'instruction, après la demande 
en nullité de l'arrêt de renvoi, ne peut être continuée que jusqu'aux débats 
exclusivement, d'où il suit qu'il est interdit de passer outre aux débats, 
tant que le délai pour pourvoi en cassation n'est pas expiré, ou qu’il n*y 
a pas été formellement renoncé; — Attendu que, dès lors, l'ouverture des 
débats, faite dans l’espèce avant l'expiration dudit délai, et sans qn'il y ait eu 
rénonciation de l'accusée aux droits de se pourvoir, a été une contravention 
à la disposition prohibitive de l'art. 3 oi, et constitue un excès de pouvoir; 
-r-Casse, etc. 

— Du 3 o juillet 1 836 . — Cour de cas*.— M. Mérilhou, 
rapp. 

art. 193g. * 

EXCEPTION PREJUDICIELLE. —» SURSIS. 

Le tribunal ne peut surseoir à statuer sur le fait reproché au 
prévenu lorsque Vexception préjudicielle de propriété proposée 
par celui-ci nest pas fondée sur un titre apparent ou sur des 
^fqits de possession équivalens . (Cod. for., ait. 182.) 

arrêt (Labory) (i). 

— Du a 3 juillet i 836 . — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 


(1) La question ainsi posée reproduit textuellement l'arrêt. 
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ART. ! 93 ô. 

FAUX. — E LUMENS CONSTITUTIFS.-PREJUDICE. 

La fabrication ou l'altération d'une pièce ne peut constituer te 
erime de faux , qu autant qu'il est déclaré par le jury que la pièce 
fabriquée ou altérée est de nature à porter préjudice à autrui . 

arrêt (Adam). 

La Cour; — Yu les articles 337 et 338 C. inst. cr.; xi$, 147* xSo 
et i 5 x C. p.; — Attenda q a'indépendamment des caractères généraux de 
criminalité qni sont communs k tons les crimes et délits, chaque crime ou 
délit a des conditions constitutives qui lui sont propres ; — Attendu qu'il 
résulte de l'esprit et du texte des articles précités,du Code pénal, que pour 
qne le fait de la fabrication d'une pièce fausse, ou de la fabrication ou alté¬ 
ration d'une pièce vraie, puisse constituer le crime de faux, il est néces¬ 
saire que la pièce fabriquée ou bien la pièce falsifiée ou altérée dans les 
clauses qui ont été la matière de l'altération ou de la falsification, soit de 
nature à porter préjudice à autrui ; — Attendu que, lorsque ce caractère ne. 
résulte pas nécessairement de la nature de 1 a pièce, il doit ressortir de l'en¬ 
semble de la déclaration du jury; — Attenda que la déclaration que 
laccusé est coupable ne saurait suppléer à toute autre explication, puis¬ 
que la déclaration de culpabilité ne constate que l'intention de l'accusé, ce 
qui ne conclut rien pour le caractère plus on moins nuisible de la pièce ; 
— Attenda que la constatation de V usage fait sciemment de la pièce fausse 
n'implique rien sur l'usage nuisible de cette pièce, qui peut être pins ou 
moins frivole ou sérieuse, sans que l'usage en soit moins constant ; — At¬ 
tenda que c'est avec raison que l’arrêt de la Cour royale de Paris, qui ren¬ 
voie Charles Adam devant la Cour d'assises de Seine-et-Oise, ainsi que l'acte 
d'accusation dressé en conséquence, après avoir énuméré les lettres mis¬ 
sives dont la fabrication lui était imputée, articulaient formellement que \ 
toutes et chacune desdites lettres auraient eu pour but de porter préjudice à 
autrui ; — Attenda que cette articulation, ayant en ponr objet de faire 
constater un des caractères constitutifs des faux, aurait du être la matière 
d'une question formelle adressée sa jury; — Attendit qae, dès lors, en sup¬ 
primant cette question du nombre de celles qni ont été soumises au jury, le’ 
président de la Cour d’àss. a violé l'art. 33 ;, C. inst. cr a , et qu'en appliquant 
la peine dn faux à des faits è l'égard desquels le jury n’qyait pas constaté, 
et déclaré tous les caractères de criminalité que la loi exige, la Conr d'as¬ 
sise de Seine-et-Oise a prononcé contre Charles Adam une condamnation 
sans base légale : — Casse. 

—Du ao janvier, 1837.—Gourde cass.— M. Mérilhou, rapp, 

DL 5 •; 
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Observations. Cet arrêt confirme avec une grande lucidité les 
principes que nous avons exposés dans notre Théorie du Code 

Ut , ffc 3o§ > ; * L* conduits emutieU* à 

r^VItepçç dvt çrime de fau* e*t qu’il puisse porter quelqi^ 
préjudice à a vitrai. Non punityrJaU lias in scriplurâ qu\ nqr * 
soluni non nocuit , /icc érat û/?fa nocefe. Êa effet si l’acte, 

même frauduleusement altéré y 00 peut produire aucun effet, 
s’il ne peut devenir la base d’aucun droit, d’aucune action, l’al¬ 
téra tioJrn’iat pfos. que l’éxpression d uoe paosée cpramielfe, 
■iata mb fMsaMts a produire le crins qu’elle a médité s et 1» 
lut ne aanit lu crime que lorsque le crime se révèle par due 
actes quv peuvent léser la société ; elle ne punit r intention de 
nuire % que lorsque, cette intention se réunit à des, actes d'exé¬ 
cution. JU matériel qui ne peut être la source d’aucun 

S réiudice,, d'aucune lésion, conserve sa criminalité dans le foi 4 
e fa conscience, si l’agçnt l’a entrepris dans un but coupable ; 
mais il demeure indiffèrent aux yeux de la société qui n^îti- 
culpe fc* actes qae lorsqu’ils la menacent d*un péril. » On sait, 
au reste, qu’outre l’existence ou là possibilité d\iu préjudice, 
deux autre» condition» sont exigée» pour censiimer le et mm 
de faux: une altérationmatérielle do la vérité et oneinlenlta» 
de nuirez Chacun de ce* UoiaétaMoceat également essentiel* 
lacans4t,*t Lunch* crime.. Vayex sur eu *q>ei, Thçorie du Code 
pénal , ohap* U*. t. III, p. *58, et Journ* dû Droitcrim . 1.836* 

Ç-8, 

AXTv igfrti 

DOMICILE;.—INVIOLABILITÉ.-—eOltTRIBUTIONS INDIRECTES. 

M émit ée nehorchor e# de emekctvr le* fumées sér le tabac ne 

confère pas te droit de# visites dontMHcêré* thé* de simpéetparti- 
éitiïers. 

Ain&f, des gendarmes qui ne sont porteurs d'aucun, mandat ne 
peuvent r wàtnt-auec ïassistance du mabe, s'introduire dans te do - 
miçile d'un cjtogen % sous prétexte de rechercher et de saisir des U** 
boette fabrication étrangère . 

If abus de pouvoir emporte ta nultUé do ta semée et du prêtés *er* 
toit; néanmoins tes tabacs, quoique ittégateihent saisis, doivent 
dire Confisqués. 

Deux gendarmes, assistés du maire de la commune, s?é- 
tarant,, de.leur propre mouvement, et sans avoir reçu ni ré¬ 
quisition de l’administration des contributions indirecte? ni 
mandat, introduits dans le domicile d’un simple partieéUer, 
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P?« r T *»P% M H isie 4* Ùbrication ^trWre. (« 

tribunal avait condamné Iç prévenu à ig Fr, <Famende. J? a d r 
minier* tion s*ë£t pôurÿnë pair atipél, parle motif qïfé l’âinéncfè 
rie peut «ï icerkire àtT â&soûs dê iôoft\ [ihàfs, dévatff h tétti 
4e ÏTatit* la mtestlcm de h vteke ttoniiaikrë a été aoùlêvêé et 
est devenue robjefc prraeipaie 4a débat, 

mtr. 

La Copa | — Considérant que si le domicile de tons les débit***, uqbfr- 
^stes ou ctbarefjers, e#t ouvert au a vfrites de le gendarmerie, il p’e* est j** 
de même du domicile des simples particuliers; qqeçelui-çi est réputé PU 
asile sacré et inviolable dans lequel nql fpnctfuuqeiie op autre U* pont pé¬ 
nétrer sans une autorisation formelle et spéciale de J* loi f et sapa 1 obsepr*. 
tiou des formalités quelle prescrit k oet effet; que l’inviolabibi# 4* 
elle est surtout obligatoire pour les gendarmes; que si la Ipi du a8 gçrmi* 
nal an VI, art. iQ$,l*qr a donné le droit de saisir les contrebandiers» elle# 
fruité ce droit qu cas où ces délinqoans sont pris sur le but et arrnéfj ce 
qui suppose le flagrant délit commis en dehors des habitation^ et ce qui 
n’implique pas le droit d’introduction dans le domicile; que si l’ordoq- 
uauoe du *9 octobre tflao» article 17»» S *<>. Uv a attribué le droit de 
réprimer la contrebande » de saisir les marchandises tran^pçrtéts e* 
fraude^ de dresser des procès-verbaux de ce» saisies, die ne lepr a pas ac¬ 
cordé le même droit relativement aux marchandises etitrçpaùcf : ce qui 
aorait eu lieu nécessairement si, comme le prétend l’admmiatraUn* popm 
suivante» la gendarmerie avait reçu antérieuremMP, gt de la loi 4a gg avril 
i8f£, le droit HHmité d’iatrodnctlou dans la domicile de» citoyiéu» peér 
le veehenehe et le eanstatatioci des fr aude* cnvnatièr» dp tahucet •** Coael* 
dérant que le droit de visite» e* «alto matière» a toujours été renfermé dan# 
de juste* limita»» et de manière à concilier l'intérêt du tvétor de l'Ét«t èf 
HwieUbilité du domicile ; qm’svant 1719, lea eodiutis ne pboéticat s’iMr^ 
dpi ce chez les non débitons qu’efc vertu d’une permisriow spéciale de fps- 
tiem que la loi du ë mutés* de l'an XH, qui a (établi l'hu p g t sur les tafefctf, 
leur n permis, il est vrai, en cas de soupçon de fraude de i’hitrodairè che* 
les particuliers eu se fanant assister d’art officie* municipal ou de 
police; mais que et droit de visite ainsi étendu a donné lien k des abns et 
soulevé des réclamations, au point qu’en *814 le législateur a jogé conve¬ 
nable de le rest rei nd re et de disposer» art. 4$ de la loi du 24 déce mb re 
que lee visites n’auraient plut lieu chez les nous déàitans, qu’avec l'autori¬ 
sation du directeur ou d’auttos employés supérieurs de l’administration des 
contributions indirectes ; que fe législateur, en décrétant cët article, a évi¬ 
demment voulu placer le domicile de* citoyens sons la garantie du régime 
constitutionnel, le préserver des perquisitions incessantes des employés 
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subalternes, et confier à des fonctionnaires d’nn rang pins élevé le soin de 
déterminer, sons leur responsabilité, les cas où les recherches deviendraient 
nécessaires dans l’intérêt dn Trésor, et ou l’on pourrait pénétrer légalement 
dans le domicile des simples particuliers *, que cpt article 46 a été le germe 
de l’art. 237 de la loi du j »8 avril 1816 , qui renferme la même disposition ; 
_ Considérant que l’on ne peut rationnellement admettre que le législa¬ 
teur, en restreignant le droit de visite a l’égard des employés spéciaux de 
la matière, ait entendu par les articles 48 de la loi du 24 décembre 18x4, 
et 223 de celle du 28 avril 1816, conférer ce même droit, d’une manière 
générale, illimitée, sans condition ni garantie anx employés des douanes, 
des octrois, aux gàrdes-champêtres et forestiers, aux gendarmes et à tous les 
agens assermentés; que cette préférence accordée à des employés qui ne 
sont appelés qu'accidentelle ment et accessoirement 4 constater les fraudes 
sur les tabacs , n’eût été justifiée par rien, puisque les réclamations aux¬ 
quelles le législateur a cru devoir céder , s’élevaient moins contre les em¬ 
ployés des contributions indirectes personnellement, que contre le droit de 
visite qu'ils exerçaient, et qu’étendre ce droit, en l’attribuant, sans aucune 
condition, aux plus simples dépositaires de l’autorité, c’eût été non seulement 
déplacer l'abus , mais l’aggraver; qn’une innovation de cette importance 
n’àurait pas été consacrée législativement sans réclamations ou sans observa* 
lions ; qn’une dérogation si grave au principe général de l’inviolabilité dn 
domicile n’aurait pas été adoptée sans qu’elle fut consignée d’une manière 
formelle dans la loi ; que celle-ci, d’ailleurs, n’aurait pas ouvert le domicile 
de tous les citoyens à ces différens employés , sans leur imposer des règles 
quelconques, soit pour leur introduction, soit pour le mode de la saisie, soit 
pour U fidélité de la rédaction du procès-verbal, ce que ne font pas les ar¬ 
ticles susdits; que si d’ailleurs on examine les lois de x8r4 et 1816 dans 
leur ensemble, on acquiert la conviction qu’elles ont été rédigées de manière à 
tempérer ce que le droit de visite domiciliaire avait de trop acerbe suivant 
la législation antérieure , ce qui se fait remarquer principalement dans les 
articles 67,76 et i 34 de la loi du 8 décembre 1814 , 46 de la loi du 28 
décembre de la même année, 63 ,101 et 237 de la loi dn 28 avril 1816, et 
ce qui est expliqué par les circonstances dans lesquelles ces lois ont été 
rendues; — Considérant que l’adage Qui veut la fin veut les moyens ne 
peut justement, et par analogie, recevoir d’application dans la cause ; que le 
droit de saisir et de constater ne confère pas nécessairement et véritable¬ 
ment celui de s’introduire dans le domicile, que la preuve de cette proposi¬ 
tion résulte des dispositions dn Code d’instruction criminelle relatives à la 
police judiciaire ; que cette police est spécialement instituée pour opérer 1a 
recherche, la constatation des crimes et des délits, la saisie des objets ser¬ 
vant à conviction, et l’arrestation des coupables; que son action est essen¬ 
tiellement répressive; que néanmoins, hors des cas de crime flagrant, ou de 
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réclamation da chef de 1a maison, rentrée de la maison est interdite à tons 
les officiers de police judiciaire , excepté an juge d’instroction; qu’il en 
serait autrement si la mission générale de constater et de saisir comprenait 
celle de pénétrer dans l’habitation ; — Considérant que l’article ai3 dn 28 
avril 1816 ne peut être entendu qne dans ce sens que les différens em¬ 
ployés qui y sont dénommés n’ont le droit de constater les fraudes sur les 
tabacs, de saisir les objets de contravention et d’arrêter les contrevenans, 
qne lorsqu’ils opèrent en dehors du domicile des simples particuliers, ou 
lorsqu’ils procèdent à des visites domiciliaires, non pas directement en 
vertu de cet article 22 3 , mais par suite et en exécution des lois qui régis¬ 
sent leurs professions spéciales; qu'ainsi l’employé des douanes qui fait un* 
perquisition domiciliaire dans l’intérêt de son administration , pour recher¬ 
cher des marchandises prohibée»^ l’entrée , on des tissas de la fabrication 
étrangère ; le garde des forêts qni est à la ponranite d’un délit forestier ; le 
gendarme qni pénètre dans an domicile en vertn d'an mandat spécial de 
perquisition, peuvent bien accidentellement constater les contraventions snr 
le tabac qu’ils y découvrent ; mais qu’ils ne peuvent de leor propre mouve¬ 
ment, et dans le senl Intérêt de l’administration des contributions indirectes, 
pénétrer dans le domicile des simples particuliers ; que c’est la seule ma¬ 
nière d’interpréter l’article aa 3 , en le faisant concorder avec l’article a37, 
et le droit constitutionnel d’inviolabilité de domicile; que, lorsque, hors 
de ces cas accidentels d’introduction dans le domicile , les employés dé¬ 
nommés en l'article 22 3 ont des motifs de soupçonner qu’il existe dans 
. certaines habitations des entrepôts frauduleux on des provisions illicites de 
tabac , ils ne peuvent qu’avertir les employés des contributions indirectes, 
dont les chefs seuls ont le droit d’antoriser on de refuser, suivant les cir¬ 
constances , des perquisitions pour vérifier les faits dénoncés, et, en cas 
- d’autorisation, de faire procéder à ces perquisitions par des préposés aux¬ 
quels ils confèrent, à cet effet, une mission extraordinaire, nn brevet spécial 
et nominatif d’introduction ; — Considérant qne la circonstance qne les gen¬ 
darmes verbalisans, en s’introduisant dans le domicile de N.., étaient accom¬ 
pagnés du maire de la commune , et celle qne ledit N... ne s'est pas opposé k 
lenr introduction, ne peuvent légitimer la perquisition faite par ces agens de 
la force publique; que, d’une part, la présence du maire n’est ordonnée 
que comme mesure de police; qu’elle n’a pas pour effet de conférer k l’officier 
qui procède à la visite, le droit de pénétrer dans le domicile , si celui-ci ne 
lient pas ce droit du titre de son propre office ; que, d’antre part, les visites 
fûtes par des employés auxquels la loi n’a pas départi le droit de les faire, 
sont toujours nulles, soit qu’il y ait eu opposition, soit qu’il n'y en ait pas 
eu, parce que, dans l’un comme dans l’antre cas , elles sont opérées par des 
employés qui procèdent sans qualité, sans pouvoir, qui agissent en dehors 
des prescriptions de la loi et contre sa prohibition formelle, puisque la loi 
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lait pour tous un devoir de l'inviolabilité du domicile; que Ton peut sur¬ 
tout tirer argument de la non opposition, lorsque, comme dans l'espèce, la 
visite à éu lieu avee l’appareil de la force et de la contrainte, lorsqu’elle est 
pratiquée par des gendarmes qui pénètrent, à 1? pointe du jour, dans le do¬ 
micile d'on non débitant, et qui sont assistés du dénonciateur de celui-ci ; 
— Considérant que tcut acte émané de fonctionnaires qui agissent sans 
qualité est nul et de nul effet ; que la nullité s’étend è la fois à la visite, à 
la saisie et au procès - verbal; — Considérant qu’un procès-verbal déclaré 
nul, n'emporte plus aucune foi, et qu’il ne peut servir cite base è une con¬ 
damnation, quand d’ailleurs, la contravention n’est pas prouvée d’une 
autre manière ; —- Considérant, toutefois, qu'en cas même de nullité du 
^procès-verbal, les tabacs reconnus de fabrication étrangère doivent être 
confisqués, inais sans amende; — La Cour déclare le procès• verbal nul; 
renvoie Je prévenu des poursuites, et néanmoins ordonne la confiscation 
des tabac? saisis, comité étant de fabrication étrangère (i). 

rnrrfi» TW GfiVW ifc QjL. £WT.— 

W.dcte #JBvJbieu # %ypc^. 

ART. Ip&K 

tm m*. vri. — -goto *’****»> — 

- toMpeafe TCNjTote'n. àkv «Éviter * mttrtu yulekcs. 

aa*<*tyEft 

JA Cour â'assises ne peujt renvoyer le jury dans la chambre de 
jyifi sipUfiératiom fipur y mçdjfier sa déclaration, lorsque celle-d 
MMfld filmrement 4 jpvtts .to QUàtÜQM gui pnt été posées pomme 

êtmUteUf/te M a te , 

'tfx'm** : vmefation de i’àvoûsé doit être pr §- 

'titihtèe fdtstfüe , vut une Question d f atterMl fi là ptMwtr avec ukh 
téheë, cbnlrë ipie fille de moins âe quhize ans 9 te jury à répondu 
mps en épart^tlo circonstance de violences* 

arrêï ("Rumtot}. 

fo-ÇçWi v^dafti lp> t f)é)ftrçrépar elle ordonné^ — Ÿu les articles 337 , 
i? 3 !#* #$9 df Codte d’insvuc^tiop crimioelle^ et les articles 33i et 33a 
jÇodf pép$l; ,- 3 - qu’aux termes de l'ai^êf de renvoi et du résumé 

C^eo^gep-François ^ho^irpt étfift accusé, x* d’avoir 

ir^rnrTr* vV, ——:- rrrr- -"— V.- . ■ . ' r :’—:— i - *rv- ' " <■ 

•w te f Équ nmi# m/é dinçi o oü r» mmmittet MAac^b^WM^réd^- 
^mImhe ÜMbliaiRMtNlidif poairihtÉliag indinoMs* Rfevr 
«*** tepemMvm ternit te*. 
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commis on attentat k la pudeur, àvec violence, sur 1a personne d’Anne 
Thomas, âgée de moins de quinze ans , *° d’avoir commis nne tentative de 
viol sur la personne de la même Anne Thomas , âgée de moins de quinze 
ans ; — Attendu que le fait qu’Anne Thomas était âgée de moins de onze 
ans an moment de l’attentat commis snr sa personne , bien que mentionné 
dgns le fçcit de l'ordonnance de prjsç dç corps et dans celai de l'acte d’aç- 
pqsation, n’était qu'indiqué indirectement dans l’arrét de renvoi,par 4 cita¬ 
tion de l'article 3?* du Code pénal, al pe se trouve pas reprodoit daps 
)e résumé de l'acte d'accnsation ; — Qu a l'audience de la Çoor d’assises, )e 
ministère public négligea de provoquer, et le président négligea de j^ostr 
nne question snr cette circonstance f qui était de nature, selon l’éventualité 
de la réponse du jury, à déterminer l’application d’arie peine an fait pour¬ 
suivi, abstraction faite de la circonstance de violence \ —* Q&e lès questions 
étant posées dans les termes du résumé de l'acte d’accusation, les jurés ré¬ 
pondirent non, en ce qoi concerhàft hi tetatative de viol, oui, snr l'attentat â 
la pudeur, mais uns violente ; oui * sur l’Age de U victime an tourna de 
quinze ans ; que ce fait, qui ftu en owtne déclaré accompagné de circon- 
fimmê atténuante*, une fois dépouillé de 1a circonstance caractér^stiqtjie de 
U violence, n’était puni par aucune loi ; — Qu’a près la lecture de çette 
déclaration par le greffier, en présence de l'accusé, le ipinistère public dé¬ 
clara n’avoir rien à requérir, et 4 défenseur conclut à l'absolution de eon 
client : — Qu alors seulement la Conr d'assises, apercevant les conséquences 
légales de la négligence commis à, èt vbtdflftt les réparer, ordonna, après 
ffoir onvért Une discussion sdr ce pqiut, gt dOpqbatant l’opposition de 
t’accusé, la position d’une question Sür l’âge d'Anne The mas eu dessous de 
onze ans , et le renvoi des jurés pour en délibérer; — Qne cette question 
ayant été résolue affirmativement par les jurés, la Cour d’assises a condamné 
le demandeur à la peine portée en l'article 33 1 du Code pénal, méditée par 
l’article 463 du même Code; — Attendu que tout, dans cette dernière 
fente dfe procédé*, é été irbégutté*, et taché dMnédtépétèhce ët ëoütëaire 
in* dispositions delà Qu’en effet, lorsqu’un»dlclâëètlip du jhtjf a 

été rendue SOT le* questions qui hd ont été oaUptiss* d’après la* débets, 
qu’elle a été affirmée et lue par son chef, qu'elle est flairé et n ? * pu besoin 
d’interprétation , qu'elle a prononcé sur toutes les questions et tontes les 
circonstances, celte déclaration est irrévocable, qu’elle a consommé le pou¬ 
voir des jurés, quelle ne peut phs être restreinte ni étendue} qn'dé R* peut 
y rien ajouter, comme en rien retrancher, soit eu faveur de l’aCcusé, soit 
pour changer on aggraver sa position ; — Que la déclaration du jury en¬ 
traînant l’absolotion de l’accusé, il ne restait qn’à la prononcer, et qu’en 
posant alors nne question sur tMê circonstance qui modifiait le fait et le 
rendait criminel^ Ja Cour d’assises a (commis un e*cès de pouvoirs * violé 
les articles 35o et 364 du Code d’instruction criminelle, et f aussement ap- 
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pliqné tes autres dispositions ci dessus ; — Casse et annule l’arrêt qui a 
ordonné la position de la question sur l’Âge d’Anne Thomas au-dessous de 
onze ans, la réponse à cette question et l’arrêt de condamnation de la Cour 
d’assises du Morbihan, du 9 juin dernier, contlre Georges - François Thon- 
rot; — Et attendu que cette question tardive, illégale, et incapable de pro¬ 
duire effet, étant écartée, ainsi que tout ce qoi a suite, il ne reste à la 
charge du demandeur que le fait d’un attentat à la pudeur, sans violence, 
sur un e fille âgée de moins de quinze ans, fait qui n’est pas atteint par la 
loi; — Dit qu’il n’y a lieu à prononcer aucun renvoi, et que le demandeur 
sera mis en liberté s’il n’est détenu pour autre caose. 

— Du 23 juillet 1 836. — Cour de cais. — M. Vovsin de 
Gartempe, rapp. 

ART. 1933. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — EXCEPTION PREJUDICIELLE. — 
JUGEMENT. 

Le tribunal correctionnel qui est saisi d'une demande présentant 
deux chefs distincts, et qui admet l'exception préjudicielle pro¬ 
posée sur l'un de ces chefs , doit néanmoins statuer sur l'autre, 
s'il est en état de recevoir jugement. (1). 

ARRET (Bouelle). 

— Du 22 juillet i836. —Cour de cass.— M. Rocher, rapp. 
—M. Parant, av.-gén.—MM e * Garnier et Petit de Gatinis, av. 

art. 1934 . 

SUBORNATION. - FAUX TEMOIGNAGE. — EXCEPTION DE 

BONNE FOI. 

La subornation de témoins est punissable lors même que les au¬ 
teurs du faux témoignage n'ont encouru aucune peine par suite de 
l'admission en leur faveur d'une exception de bonne foi qui leur 
était personnelle. (2). 

arrêt (Hasley). 

— Du 21 juill. i836. — Cour de cass» —-, M. Rocher, rapp. 
— M. Parant, av.-gén. — M® Lemarquftre, av. 

art. 1935 . 

HUIS-CLOS. - ARRET. — INCIDENT. 

Lorsque , pendant le cours des débats qui ont lieu à huis-clos, 

( 1 ) Cette notice exprime le seul motif de l'arrêt. 

(a) Voyez 18 S 4 , p. 345 ; i836, p. 87 . 
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en exécution de l'art. 55 de la Charte, il s'élève un incident, 
rarrêt qui statue sur cet incident doit être prononcé publiquement, 
à peine de nullité (1). 

abret (F* Pellegrin). 

La. Cour ; — Ta l'article 7 de la loi do 20 avril 1810, portant : —' « Les 
arrêta qoi n’ont pas été rendus publiquement... sont déclarés nais. » — 
L’article 55 de la Charte constitutionnelle,lequel est ainsi conçu: — «Les 
débats seront publics en matière criminelle, à moins que cette publicité ne 
soit dangereuse pour l’ordre et les mœurs; et dans ce cas le Tribunal le 
déclare par un jugement. » — Attendu que, d’après l’article 7 de la loi du 
20 avril 1810 , qui ne fait que rappeler un des principes les plus élémen¬ 
taires du droit commun du royaume, tous les arrêts doivent être rendus 
publiquement, à peine de nullité; — Attendu que l’exception établie par 
l’article 55 de la Charte, pour le cas où la publicité des débats, en matière 
criminelle, serait dangereuse pour l’ordre et les mœurs est restreinte aux 
débats seulement et qu elle doit être renfermée dans ses limites ; — Attendu 
que les arrêts par lesquels il est statué sur les incidens qui peuvent s’élever 
dans les débats, ne font point partie du débat lui - même , et que l’ordre et 
" les mœurs n*ont rien à redouter de la publicité donnée aux décisions de la 
justice; — Attendu, en fait, que le procès-verbal d’audience constate qu’a- 
près qu’il a été ordonné, par un arrêt rendu publiquement, que les débats 
auraient lieu k huis-clos ; que l’auditoire a été évacué, et que les témoins 
appelés à la requête de l’une et de d’autre partie ont été entendus dans leurs 
dépositions, l’avocat de la demanderesse a manifesté l’intention de faire 
citer et entendre de nouveau les témoins entendus en première instance a la 
requête du plaignant: mais que la Cour, sur ce, ouï M. l’avocat - général, a 
déclaré les enquêtes terminées, et que cet incident des débuts a été vidé à 
huis-clos, comme tout ce qui l’a précédé ; — Que l’arrêt qui a statué sur cet 
incident aurait dû être prononcé en audience publique, et qu’en ne le fai¬ 
sant pas la Cour royale de Poitiers a violé l’article précité de la loi du 20 
avril 1810 , et faussement appliqué l’article 55 de la Charte constitution¬ 
nelle ; — Par cès motifs , la Cour, vidant son délibéré, et sans qu’il soit 
besoin de statuer sur les autres moyens du pourvoi, casse et annule l’arrêt 
rendu k buis-clos par la Cour royale de Poitiers ( chambre des appels cor¬ 
rectionnels ) le 3 o janvier 1837, et par suite l’arrêt de condamnation pro- 


(1) "Vbyex arrêt contraire du 17 janvier 1829 (Joum. de droit cr. 1829, 
p. 1 55 ), et arrêt conforme du x8 octobre i 83 a {Ibid. 18^2, p. 291 ). Cette 
dernière jurisprudence est évidemment la seule qui doive être suivie, puis¬ 
que les arrêts incidens aux débats ne font point partie des débats, et que 
l’exception k la règle générale de la publicité est restreinte à ces seuls débats. 
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nonce contre 1a demanderesse le 7 février suivant; ordonne qu'elle sera 
vriïse en liberté si elle n'est détenue pour âhtfe cause ; —' Et pour être pro¬ 
cédé et statué conformément à la loi sur l'appel que ladite demanderesse a 
interjeté du jugement du Tribunal de première fartante de CÎVray du ty 
novembre i836 , renvoie l'affaire et ies partie^ devant la Cour royale de 
Limoges ( chambre des appels de police correctionnelle ), à ce déterminée 
par délibération spéciale, prisé en la chambre du conseil. 

— Du 3i mars — Cour de ç^s. *— M. Bieséoa, 

— M e Scrite, av. 

Alt®. * «$36. 

TÉMOINS. — AUDITION. —•*• T RE STATION DE SfcRMtNT* — NULLITÉ. 

U iéwwdoyt te nom a été ppw sur te fàte ïvemé, 

mais à faudùwu duquel celui-ci ni te ministère public m f e mmt 
pas opposés y doit être entendu sous prestation de serment (d)*. 

arrêt jXMljer), 

La Cour ; — Yn les art. 269, 3r5t, ?rj7 et 4 p 8 d.e Çodç jçfinsjrcç^on 
criminelle • — Attendu que si le nom du siçur Lib?s, ÿçnxiètjaje téqtoin de 
la liste dressée par M le procureur-général, avait été onps ^gr la Jjste pQti- 
fiée à l’accusé ? celui-ci ayait If faculté de s'opposer ^ ce qu’il tnt entegdp fn 
qualité de témpin; mais que cette qualité ne pouvyjt lqj etfte çnjpvé? ^If&rs 
que f ni l'accusé, ni le procureur-général pe déclaraient a’qppoyer à $pn 
audition ; Attendu que cependant ^ ?»n* qpe Iç prgçÿs-verbÿ constate 
cette opposition, le président a dispensé ce témoin dg, serment vquJu par la 
loi, en prévenant les jurés quç sa déclaration ne devais e^re C9n^idéfé,ç que 
comme renseignement ce qui a été nup fausse application des art* 269 et 
et 315, une violation de l’art. 317 ci-dessus, lequel est prescrit k peine de 
nullité ; — Casse, etc. 

— Dm jMill, ig36, — Çftur dfi ,-tr. M, Yvym 4e 

(VtewpÇ» y?pp, 

ART. 1 

* . ^ - il 

MILITAIRE GRACIE. — REBELLION. — TRIBUNAUX OF^JNi^IRÉS. -7- 
COMPETENCE. 

Les tribunaux ordinaires sont setih tempêtons foUr(xmnaêtrsdu 
crime de rébellion , commis par un militaire gracié de la peine du 


' (i) Yoye* dans le meme sens arr. cass.,7 oct. i83o (i83i,p. 94); ai aVr. 
i83a (t83a, p. ga); 10 janv. i833 (1833, p. 16); 3 déc. iè35 (1836^ 
p 157); i3mai x836 (i836, p. a$i). 
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boulet . envers des gendarmes chargés de le conduire à une com¬ 
pagnie de discipline. ( Code pén., art. 228 , a3o, a3ï.} 

arrêt (Mange). 

La Cour, —Attendu qu’à l’époque du fait qui est l’objet de la poursuite , 
François- Mathias Mange avait cessé de faire partie du 10* régiment de ligne, 
dont il se trouvait exclus par une condamnation à la peine du boulet; que 
gracié de cette peine, il faisait partie d’un convoi de yingt-quatre condamnés 
graciés destinés à être incorporés dans les compagnies de discipline, et qui 
jp^Tphait sons l’escorte de la gendarmerie f sans recevoir de solde; que par 
çoqsçqpent Mange ne pouvait plus être considéré comme æ trouvant sons 
le drapeau ej à son corps* lorsqu'il f poinjpi* le fait qui lui est imputé ; — 
ÿ sfût qup , spus agcqn point de vue, la connaissance dn lait commis 
le avril iS^dpar M#qge, pqr 1* persqnne du gendarme Weick f ne pou- 
mt pppgrl^ jà la jmn&cüop mJUtaife ; — Renvoie, ptp. 

—« D» 22 jntli., «836. —*Coor dem $$,«-*r AL Drchnimy, 

»fP« 

ART. Î938. 

*IË£IDI VjÇ. —■* CIRCONSTANCE^ ATTENUANTES. — PEINES. 

ta déclaration des circonstances atténuantes, en faveur tfun ac¬ 
cuse reconnu coupable d'un crime commis en récidive , a pour effet 
(Tanéantir l'aggravation qui résulterait de cette dernière circon¬ 
stance , et de réduire les juges à prononcer le minimum de la peine 
applicable, oy même la peine inférieure. (Code art. 19 , 56 
elfâtyfi), , 

Aftflrôr (Hwrio®). 

— Pii 22 juill. *836. — Coup de cass. — M. Dehaussy, 
rajpjp.* '"* ' 

AET. 1939 . 

trtîKùt pAtmc^LtER. —îtfehtaNtr. — ymSsent kncm.—^mvnmm 

£e ministère public a seul le droit de présenter au serment les 
fas pyrijcylieri^ 

-l î;e réquisitoire suiTauft-contterft Pénoucé saetsiwot *h»s Mudc 
la cause et des motifs de l’arrêt : 


(1) Ypir arrêt identique, i$ 34 ^ n° 1395. 
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« Le procureur - général à la Cour de cassation expose qu'il est chargé 
pâr M. le garde-des-sceanx, ministre de la justice, de requérir, en vertu de 
l'article 44 * du Code d'instruction criminelle, la cassation dans l'intérêt de 
la loi, d'un jugement du tribunal de Mantes, en date du 22 août i 835 , pair 
lequel ce tribunal, se fondant sur ce que le droit de demander l'admission 
au serment des gardes particuliers appartiendrait concurremment aux avoués 
et au ministère public, a ordonné que le sieur Pichot, garde particulier da 
sieur Dumesnille de Merville, serait admis au serment sur la présentation 
de M. Sobier, avoué. — Déjà, par un jugement du 21 mars 1823, le même 
tribunal, sur les conclusions dix même avoué, avait attribué aux avoués 
exclusivement le droit de présenter au serment les gardes particuliers. lia 
Cour, par arrêt du 20 septembre 182 3 , cassa cette décision. Aujourd’hui le 
tribunal de Mantes, en voulant établir entre le ministère public et les 
avoués une sorte de partage et de concurrence pour ce droit de présenta¬ 
tion au serment, est tombé daus une erreur qui appelle, autant que la pre¬ 
mière, la censure delà cour régulatrice; -— Les gardes des particuliers , 
comme ceux des communes et de l’État, sont officiers de police judiciaire. 
Comme eux, aux termes des articles 16 et 20 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle combinés, ils sont investis en cette qualité, du droit de rechercher et 
de constater les délits et contraventions commises sur les propriétés confiées 
à leur surveillance; d’arrêter tout individu surpris en flagrant délit ou 
dénoncé par la clameur publique ; de dresser des procès-verbaux qui font 
foi jusqu’à preuve contraire, et de les remettre, selon le cas, soit au minis¬ 
tère public près les tribunaux de simple police, soit au procureur du roi. — 
Si c'est un simple particulier qui les choisit et leur donne mandat pour tout 
ce qui concerne la surveillance de ses propriétés, dans son intérêt privé, c'est 
la puissance publique seule qui les investit de tous les pouvoirs tenant à 
l'ordre public , qui les admet comme officiers de police judiciaire, et qui 
leur en donne le caractère par la solennité de la réception du serment. C'est 
donc à la puissance publique seule, par l'organe du ministère public , qu'il 
appartient de les présenter au seraient, après avoir vérifié qu'ils ont toutes 
les conditions requises. Officiers de police judiciaire, ils sont placés sous la 
hiérarchie et sous la surveillance du procureur du roi. Ce magistral les fait 
recevoir ses antres subordonnés judiciaires, sans qne les particuliers puissent 
s'immiscer dans cet acte publie. — Par ces motifs, vu la lettre du ministre 
de la justice, en date da x 3 novembre iA 3 5 , les articles 441, 16, 17 et 20 
dn Code d’instruction criminelle, nous requérons pour le roi qu'il plaise 
à la Cour casser, dans l’intérêt de la loi , le jugement du tribunal de Mantes 
en date da 2 2août 835 . 

ARRET. 

La Cour ; «— Yu l'article 441 du Code d’instrnetion criminelle; — Fai- 
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gant droit an réquisitoire ci-dessus , et adoptant les motifs y énoncés; — 
Cqsse, etc. 

— Du. i 5 juill. i 836 . — Cour de cass. — M. Meyronnet de 
St. Marc , rapp. 

art. 1940 

USURE. — AMENDE. — FIXATIONS. 

• 

En matière d'usure, doit-on pour la fixation du temps de l'a¬ 
mende, faire entrer , dans le calcul des capitaux prêtés à usure , 
les renouvellemens des prêts comme les prêts eux-mêmes? 
(L. 3 sept. 1807 , art. 4 )* 

Un arrêt de la Cour royale de Paris, en condamnant le sieur 
Lesage -Dollis pour délit d’habitude d’usuVe, avait fixé à 
32,91 5 fr. 5o c. les capitaux sur lesquels portaient les con¬ 
ventions usuraires, et condamné Lesage-Dollis en 13,000 fr. 
d’amende. Cet arrêt constatait, en fait, que le prévenu avait fait 
à différentes personnes divers prêts usuraires suivis, pour la 
plupart, aux diverses échéances consécutives, de un , deux et 
souvent trois renouvellemens usuraires ; et ces renouvellemens 
étaient entrés comme autant de capitaux prêtés dans le calcul 
de l’amende. C’est ainsi que le chiffre des capitaux usuraires' 
avait été atteint. Pourvoi en cassation. La Cour de cassation, 
par un premier arrêt du a 5 mars, 1837, a déclaré qu’il y avait 
partage. La question a été plaidée de nouveau devant la Cham¬ 
bre criminelle augmentée de cinq membres: M. le procureur- 
général Dupin a conclu à la cassation. 

ARRET. 

La Cour ; —- Attendu qu’il est du principe général que toute peine 
doit être proportionnée à la gravité du fait auquel elle s’applique;—-Qu’en 
matière d’usure la peine n’est autre qu’une amende;—Que l'art. 4 de la 
loi du 3 septembre 1807 , en limitant à un maximum qui ne peut excéder 
la moitié des capitaux prétés à usure la quotité de cette amende, n’a pas 
dérogé au principe ci-dessus rappelé, d'après lequel toute exploitation illé¬ 
gale de ces capitaux,propre à établir l’habitude qui constitue le délit» 
entraîne par cela seul une peine proportionnée ; — Attendu en effet que 
ce qui sert d'élément au délit doit servir d’élément à la peine;—Qu’il ré¬ 
sulte de là que les renouvellemens d’un même prêt entrent nécessairement 
dans la supputation de l'amende, comme ils concourent à caractériser le 
fait que cette amende a pour objet de réprimer; — Qu’il en est de cette 
sorte d’actes comme des prêts successivement faits de la même somme à 
diverses personnes, puisqu’après chaque renouvellement le prêteur reprend 
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la Bbrt disposition de son capital ; qu'il peut, a son gri, on îe laisser ait 
même emprunteur ou le prêter à d'autres ; et que, dans l'nn comme jans 
l’antre eas* il forme un contrat nObvéaü qtrf; v'fl est entad&é d'bsürt, pré¬ 
sente le même caractère d'immoralité et de dommage ; qu'âiUsi, en décidant I 

que, dans le calcul de capitaux prêtée à usure, il devait être tenu compte i 

du montant des renouvellemens itératifs par suite desquels étaient inter- 1 

Tenues 4 e nouvelles conventions ùsùraires et de nouvelles perceptions ■ 

d’intérêts excédant le tafc* lépt, la Cour royal de Paris s'eat d èn l briu ti i à ; 

l’art. 4 de la loi du i septembre' île? at «V* pri nc ipe s 4» îar ànfctièfé*|vMi 1 

Vidamie partage;**- Rejette. ^ 

— Du 3 i mars 1837.—Cour de cass'i —M. Itodsep) jfepp.**. | 

M. Dupin , concl. contr. —• M e Gatine , av. ^ 


Observation#. L'art. 4 dé I® ldi du 3 septembre 1807 est 1 

ainsi conçu: «Tout individu qui sera prévenu de se livret ? 

habituellement à 1 ? usure, sera traduit devant le tribunal Cor- 1 

rectionnel, et en cas de conviction, condamné à tine amende 1 


qui ne pourra excéder la moitié des capitaux qu'il aura prêtés 1 

à usure.» Le jugement qui cotidarmne pour faits d'usure, doit 
donc constater l'habitudé qui sert d'élément au délit et le 
chiffre de capitaux prêtés qui sert d’élément k la peine. Or* i 

le renouvellement d'un prêt doit-il être considéré comme un i 

prêt nouveau , ou comme la continuatiou du premier? Si l’on 1 

adopte la première solution, le seul renouvellement d’un an¬ 
cien prêt, suffira pour constituer l’habitude de l'usure, et \eë { 

capitaux des deux actes devront être accumulés pour le calcul 
de l’amende ; dans la deuxième hypothèse, au contraire, on g 

ne doit apercevoir dans le second prêt ni une contravention 
nouvelle ni le déboursement d’un capital nouveau. Cependant 2 

la liaison entre ces deux conséquences n’a pas semblé à M. le 
procureur-général Dupin aussi intime qu’elle mom le partit : ( 

« Il est constantdit dans son réquisitoire, que les re- t 

nouvel lemens consentis successivement peuvent être consi- # 

dérés comme faits constitutifs du délit, et que l’habitude pré- , 

vue et punie par la loi peut résulter des divers renouvelle- } 

mens. Mais les renouvellemens peuvent-ils être pris pour base * 

de l'amende? Telle est la question. Sans doute, le renouvet- . 

le ment peut avoir lé caractère d’un prêt nouveau et d’une ; 

nouvelle convention, mais on n’y voit pas le déboursement > 

d’un capital nouveau. Or, il faut remarquer que la loi n’a • 

pris pour base de la fixation de l’amende que le capital . 

réellement pi été, déboursé, sorti dé la main du préteur pour , 

entrer dans celle de l’empruuteur » la certaiue quantité qui a 5 

été prêtée et qui doit être rendue. Or,.quel que soit le nombre ^ 

des renouvellemens, si le capital réellement prété est resté le s 
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même } â’B â, comme Tàrrét attaqué Iq constate dans l'espèce ^ 
été dans les mains de f emprunteur, c'est donc ce capital 
seul qui devra servir de base.» Sur ce dernier point, lopinion 
énoncée an réquisitoire parait fondée. Mais n'était-ce pas en 

S uelqcie sorte fa combattre à l'avance, que de reconnaître 
ans le renouvellement d’un prêt le caractère d’un prêt nou¬ 
veau * Car Si telle est la nature de ce renouvellement, il faut 
voir nécessairement aussi dans le capital qui en fait l’objet un 
deuxième capital distinct du premier. Tel est aussi le motif 
allégué par Parfêt : Le même principe, selon cet arrêt, doit 
servit de basé au délit et à la peine. Il nous semble <iue la 
distinction proposée par le réquisitoire n’est pas soliae, et 
que, pour attaquer la doctrine de l'arrêt, il faut poser en règle 
que les renouvellemens d’un même pi êt, dans l’esprit de la 
loi pénale , ne doivent concourir ni pour caractériser le fait 
ni pour calculer l’amende ; au reste, cette règle nous semble 
rèaufter des termes dè la loi du 3 septembre lito-y : cette loi 
*• punit «rue Phalêtùée de l’Usure et elle gradue le taux de la 
peine sor te quoti té de» capiton* prêtés. Or, y a-t-il habitude, 
dans le sens de la loi, dans la continuation d’un même acte? Le 
renouvellement d'un prêt n’est que la continuation du même 
prêt: il n’existe nulle différence entre le prêt stipulé pour dix 
an* et deux prêta sttccoMkfo à la toêufce personne stipulés pour 
WK) aw drôuo ; U moralité de L’agent dans ces deux cas est 
la même, le préjudice causé par l’usure est évidemment iden¬ 
tique.. L’habitude, ç’est le métier, la profession d’usurier. Sans 
douteja loin’apu déterminer le nombre d'actes qui constituent 
cette habitude , et tés juges peuvent, à toute force, la faire résul¬ 
ter de deux prêts distincts * mais il seuiblè impossible d’en aper¬ 
cevoir fe caraétèrfe dahs un seul prêt, encore bien qû’tl soit coti* 
tfctué oU renouvelé, psree que Phabit-ude s’est pas dans les délais 
phism moto» longs chi prêt, mais dan» la multiplicité dés 
acta** parce que la «oatmaoiton d’un fait no peut, aux yeux de 
la le* pénale^ être considérée comme uu fait nouveau. Cela 
posé, i’opmiou satUenu* dans le réquisitoire que les renou¬ 
velle mens des prêts ne doivent pas entrer dans le calcul de 
l’amende, acquiert une nouvelle force. Car si les renouvelle- 
xneUs ne servent pas d’élément au délit, k plus forte raison 
ne doivent ils pas servir d'élément à fa peiné. Et puis il n’est 
pas exact de dire avec l’arrêt qtte le fait de laisser ht somme 
prêtée an même emprunteur, ou de la transporter à uu autre, 
a le même caractère : il y a entre ces deux actes toute la dis¬ 
tance qui sépare un fait isolé et l’habitude. Prêter à diverses 
personne*, transporter un capital de l’une k Y antre, c’est faire 
métier de* préteur. Renouveler, un acte de prêt, laisser le 
même capital aux mains du même emprunteur, ce n’est que 
prolonger le même acte, que tirer profit du même capital. L’a- 
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mende ne doit donc être évaluée que d’après ce seul capital, et 
cfest, suivant nous, adopter une interprétation bien rigoureuse, 
que de doubler ce capital, lorsque le prêt a été renouvelé, 
pour arriver à doubler le montant de l’amende. Il suivrait 
delà que dans le cas d’un prêt renouvelé à quatre fois différentes, 
l’amende devrait êlre évaluée sur le quadruple de la somme 
prêtée. Or, qu’a voulu la loi ? punir l’usurier par une amende, 
égale, dans son maximum, à la moitié de sa fortune; et ce¬ 
pendant il arriverait, dans le système de l’arrêt, que l’amende 
infligée pourrait être élevée au double et au quadruple de. 
cette fortune : ce serait substituer à une peiné pécuniaire 
une véritable confiscation. 

art. iq4i* 

AGE. — DISCERNEMENT. — DELIT DE CHASSE. 

Les dispositions de fart. 66 du C . p. en faveur des mineurs de 
16 ans qui ont agi sans discernement, ne sont pas applicables dans 
les matières spéciales et notamment en matière de délit de 
chasse (i). 

arrêt (Labesse). 

La Cour Attendu qne l’arrêt attaqué reconnaît et déclare que Théo¬ 
phile Labesse s’est rendu coupable du délit de chasse en temps prohibé et 
sans permis de port d’armes ; — Que ce double délit est prévu et puni par 
les art. i er et 3 de la loi du 3 o avril 1790, et par les art. I er et 3 du 
décret du 4 mai 181 a, lesquels ne mentionnent aucune exception h l’appli¬ 
cation de la peine en raison de l’Age dn délinquant ou de son défaut de 
discernement;— Attendu qne, d’après l’art. 484 du Code pénal, les dispos 
sitions de ce Code ne sont pas applicables aux matières qui ne sont pas 
réglées par lui, et qui sont régies par des lois et règlement particuliers ; — 
Qu’a in si, en renvoyant de la plainte Théophile Labesse, auteur du délit» 
sur le motif que n’étant âgé qne de treize ans il a agi sana discernement » 
et en déchargeant en conséquence Labesse père des saites de la responsa¬ 
bilité civile A l’égard de son fils, l’arrêt attaqué a faussement appliqué 
]'art. 66 du Code pénal, et violé les articles précités de la loi de 1790 et 
dn décret de 1812; — Casse et annule l’arrêt attaqué delà Cour royale 
d'Amiens, chambre des appels de police correctionnelle. 

— Du 11 août i 836 . — Cour de cass. — M. Fréteau, rapp. 


(1) Nous avons combattn cette doctrine Journal du droit crim ., 18 34 , 
p. 85 et avec plus de développement, Théorie du Code pénal , t 2. p. 187. 

\ 
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▲rt. ig4a. 

N 

EXPERT. — MEDECIN. — REFUS. — PEINES. 

L'art . 475 n. 12 du C. p. qui punit tfune amende ceux qui , U 
pouvant, ont refusé de faire les travaux dont ils ont été requis 
dans les cas d*incendie et autres calamités , est-il applicable au mé¬ 
decin qui refuse d*obtempérer à la réquisition qui lui est faite de 
visiter un cadavre (1). 

arrêt (Ramonbordes). 

La Cour; —Vu l'art. 47 $ du Code pénal portant : « Seront punie d’une 

• amende, depuis six francs jusqu’à dix inclusivement, ......... 

«> — 12° Ceux qui. le pouvant, aoront refusé on négligé de faire les tra¬ 
it vaux, le service, on de prêter le seconrs dont ils auront été requis , dan* 
» les circonstances d’accidens, tumulte, naufrage, inondation, incendie 

• ou autres calamités. » ; — Attendu, en droit , que Fart. So 

du Code d’instruction criminelle autorise les officiers de police, auxiliaires 
du procureur du roi, à faire les actes auxquels ce magistrat doit procéder 
dans le cas de flagrant délit, ou dans le cas de réquisition de la part d’un 
chef de maison, en se conformant aux mêmes règles ; qu'ils peuvent donc, 
en vertu de l’art. 43 du même Code, se faire accompagner comme lui, s’ils 
le jugent nécessaire, d'une on deux personnes présumées , par leur art ou 
profession , capables d’apprécier la nature et les circonstances du crime ou 
du délit à constater; que ces personnes encourent la peine prononcée par 
l'art 47S, n° 12, du Code pénal, lorsqu’elles refusent ou négligent d'obtem¬ 
pérer à leurs réquisitions ; qu’il ne leur suffit point, pour échapper à cette 
condamnation, d’alléguer qa’elles u’ont pas pu y obéir; qu’elles doivent 
justifier de ce fait devant le tribunal saisi de la prévention ; d’où il suit que 
celui-ci est tenu d’apprécier la preuve produite, et de déclarer expressé¬ 
ment , s’il les relaxe de la poursuite, qu’elles se sont réellement tronvées 
dans l’impossibilité qui peut seule rendre leur refus ou leur négligence 
excusable;—Et attendu, en fait, qu’il est reconnu dans l’espèce qu’Étienne 
Romonbordes, officier de santé chirurgien, n’a pas déféré à la réquisition 
qui lui a été faite par le maire de Cauneille, pour qu’il eut à se transporter 
dans cette commune, afin de procéder à la visite d’nn cadavre qni s’y trou¬ 
vait pendu ; —Qu’il s’est contenté d’alléguer qu’il n’avait pu y obtempérer, 
▲ raison de sa grande fatigue et de ses souffrances ; — Que néanmoins le 


(x) Voyez nos obsecvalions sur l’indépendance des experts, c 83 a* 
p. io 3 et 237. 

IX. 6 
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logement dénoncé Ta renvoyé de Faction exercée contre lui, parce qu'il est 
possible que cette excuse soit fondée ; quon n aperçoit dans son refus aucune 
manifestation de désobéissance, et qu'il m rendu, dans d'antres occasions, 
de pareils services aux autorités ; —D’où il résulte qu'en statuant ainsi 
ce jugement a faussement interprété et, par suite, violé expressément 
l'article ci-dessns visé : —* En conséquence, faisant droit tu pourvoi, 
casse et annnle le jngement que le tribunal de simple police de Pey» 
rehorade a rendu, le 99 juin dernier, en faveur d’Étienne Ramonbordes, 
officier de santé chirurgien;—-Et pour être de nouveau statué sur la pré¬ 
vention conformément à la loi, renvoie les parties avec les pièces de la 
procédure devant le tribunal de simple police du Canton de Pouillon ; — 
Ordonne 4 etc. 

— Du 6 août i 836 . — Cour de cas». — M. RitèS, rapp. 

art. 1943 . 

ABUS DE CONFIANCE. — DEPOT. — CARACTERES CONSTITUTIFS. 

Le défaut de restitution d*un billet acquitté et la dation en paie * 
ment de ce billet à un tiers, constituent le délit (£abus de confiance; 
il nest pas nécessaire , paur V existence de ce délit , quil y ait eu 
tradition manuelle de V objet détourné, et quil soit intervenu entre 
le propriétaire et le dépositaire Un contrat de dépôt , (Cod. pén. 
art. 408 .) 

arrêt (Gargam). 

La. Cour;—V u l’art. 408 Code pénal; — Attendu que le jugement atta¬ 
qué constate, en fait, que Gargam a donné en paiement à Céleste Gobin, 
sachant qu’il ne lui était pas du, nu billet de cent quinze francs souscrit par 
ledit Gobin, alors mineur, renouvelé plusieurs fois et acquitté par Antoine 
Gobin, endosseur et plaignant de cet abus, entre les mains dudit Gargam; 
—Attendu que oe billet n’avait été laissé dans les mains de Gargam, an 
moment de son paiement, par Antoine Gobin , que sons la condition 
expresse on tacite qne ce billet loi serait remis pour entrer dans les comptea 
entre Céleste et Antoine Gobin frères; qne la dation de ce billet en paie* 
ment à Céleste Gobin, qnoiqae le titre fut éteint an profit d’Antoine Gobin» 
constitue évidemment le détournement frauduleux an préjudice du proprié¬ 
taire du billet aequitté, de la part de celai qui n'en était resté que déposi¬ 
taire ; que la tradition manuelle n'est pas une condition essentielle de la 
remise à titre de dépôt préva par cet art. 408; qne ces expressions de 
l’art. 408 ne sont pas sacramentelles, et admettent des équivalons ; que le 
défaut de restitution d’un billet qui ne lui appartenait plus, et la dation de 
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m kffîet «n fatonent à OâeKe Gobin, qui te troimit totorisé k m récif 
mr U valeqr d'Antoine Gobfat qui «'était prévalu de l'acquit qu'il en avait, 
constituent l'aboi de confiance prévo et réprimé par ledit art. 408 5— Que 
c'est restreindre les termes et l’esprit de cet article que d'exiger pour son 
application qu'il y ait eu remise de confiance de la part du propriétaire 
et acceptation volontaire de la part de celui qui le reçoit, et qu'il soit 
! intervenu un contrat de dépôt ;—D'où il suit qu’en renvoyant, dans l’espèce, 
le nommé Gargam de la plainte dirigée contre lui, le tribunal de Troyes * 
Jugeant aor appel de police correciionnelle, • violé l’art. 408 précité : —* 
Par ces motifs, La Cour casse et annule le jugement rendu le ay juin i 836 
par le tribunal correctionnel de Troyes (î). 

^ 4 noût i 836 . — Cour de cas#* — M, Isandbüft 

rapp, ’ 

ART. 1944* 

APPEL», — FORMES. —* AVOUÉ. 

tl n’est pas nécessaire que l’acte d’appel d’un jugement desmale 
police contienne constitution ctaooué . 

Le tribunal correctionnel d’Evreux, statuant sur l’appel in¬ 
terjeté par le sieur Roque d’un jugement du tribunal de 
police , avait annulé l’acte d’appel par le motif qu’il «e con¬ 
tenait pas constitution d’avoué. Pourvoi. 

ARRET. 

la. Ont; — Vu l'article *74 du Code d'instruction criminelle; —, 
«oudu, «a droit, que les fonctions des aroaés doivent être déter minées d’â- 
près les régies de procédure qui sont propres i chaque juridiction, et con- 
•éqnemment en ce qui concerne les Tribunaux Correctionnels, suivant M 
Code d'instruction criminelle j —. Qa'ancnne disposition de ce Codé nW 
poa. aux parties l’obligation d’employer leur ministère auprès d’eax; -fc 
— Que l’article précité sa borné è exiger que l'appel des jugement de sim- 
pie police soit instruit sommairement ; — Que, dès lors, il est loisible à l’sp. 
pelant de se servir on de ne pas se servir de l’un de ces bffici ers ministériels; 
— Qu’en décidant donc le contraire,dans l’espèce, et en annnlsnt l'appel’ 
interjeté par les demandent, sur le motif qn’Ü ne contient pss constitution 
d’un avoué, le jugement dénoncé a fait une fausse application de l'art. 81 du 
Codo de procédure civile, créé une formalité qni n’ast point prescrite par la 


(0 v °y- *»o* observations sur les caractères constitutifs du délrt d’abus 
As confiSnae, i 833 , p. 97. 
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loi en matière criminelle, et commis une violation expresse de l’aiticle ci - 
dessus visé; — En conséquence, la Gonr, faisant droit an pourvoi, casse, etc. 

— Du 7 avril 1837, — Cour de cass. — M. Rives , rapp. 

art. 1945. 

EFFETS MILITAIRES. — ACHAT. — DELIT. 

L’achat d’effets de petit équipement d’un militaire peut-il être 
l’objet de la peine portée par l’art . 5 de la loi du 28 mars 1793? 

Le délit est-il le même si le militaire condamné aux travaux 
publics subissait cette peine au moment de l*achat ? 

Nous avons rapporté dans notre art. 1827 (i 836 , p. 257), 
un premier arrêt de la chambre criminelle qui résolvait ces 
deux questions affirmativement. L’affaire fut renvoyée devant 
la cour royale d’Angers qui, par arrêt du 23 mai i836, adop¬ 
tant le principe déjà posé par la Cour royale de Poitiers 
décida que la loi du 28 mars 1793 n’était pas applicable à 
l'espèce. Nouveau pourvoi : la question a été portée devant 
le$ chambres réunies de la Cour de cassation , et M Dupin , 
procureur-général, a conclu à l’annulation. 

ARBÊT. 

- Li Cotni;*—Vu l’art. 6 de la loi dn 28 mars 1793; Péri. î 3 , tit. I**, 
sect. 3 , de celle da n mai 1793; l’art. i er dela loi dn 3 floréal an 11, les art. 
3 , 4, 5 et 6 de la loi du 1 5 juillet 1829 ; — Attendu que l’art. 5 de la loi 
du 28 mars 1793 ne se borne pas à défendre A tout soldat de vendre ses 
armes ou son équipement ; mais que de pins il défend à toute personne de les 
acheter, sons des peinesspécialement applicables aux acheteurs , entremetteurs 
et complices desdits achats ; —Attendu que ces peines particulières concer¬ 
nant les acheteurs n’ont été en rien modifiées ni par l’art. i 3 de la loi du 12 
mai 1793, qui aggrave la peine infligée au militaire pour le fait de la vente de 
ses armes onéqnipemens; ni par l’art. I er de la loi du 3 floréal an ai, qui punit 
de la même peine que le fait de la vente celai commis par tout militaire qni 
aura distrait sons quelque prétexte que ce soit des effets à'équipement , 
à'habillement, à'armement et de campement fournis par l’État ; ni par aucune 
antre loi postérieure, notamment par celle dn i 5 juillet 1819, dont les 
dispositions, en établissant des pénalités nouvelles pour les militaires qni 
auraient vendu des effets à eux fournis par l’État, ne se sont aucunement 
occupées de la pénalité applicable aux actions non militaires pour le fait qui' 
leur est propre; — Attendu qne l’art. 5 précité ne fait aucune distinction 
entre les effets de grand ou de petit équipement , qne dès lors il est constant 
en droit qne pour l’application dudit article il snffit que l’effet vendu fasse 
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partie de l'équipement militaire;—Que, dans l’esprit de la loi, la peine a été 
déterminée par l’intérét public qui s’attache à la conservation des effets 
appartenant à l’État;—Que la nomenclature qu'on trouve dans les lois du 
ia mai 1793 et du a floréal an II, des effets d’habillement, d'équipement, 
d'armement et de campement, n’a pas eu pour objet d’établir une pénalité 
différente selon la distinction des effets vendus; mais, au contraire, de 
soumettre à la même peine, et saus distinction, la vente desdits effets mili¬ 
taires remis par l’£tat,et lpi appartenant;— Et attendu qu’il est constaté 
par un procès-verbâl du lieutenant de gendarmerie de Chatellerault, que 
le nommé Blanchard détenu dans la maison d’arrêt de cette ville, a acheté 
de deux militaires, condamnés aux travaux publics et déposés momentané¬ 
ment dans cette maison d’arrêt, deux vestes militaires qui leur avaient été 
confiées par le gouvernement; que ce fait, d’après ce qui a été dit ci-dessus, 
rentrait dans les dispositions des lois du 28 mars 1793, art. 5 , et était puni 
aux termes de cet article et de l'art. 33 , tit. 2, de la loi du 22 juillet 1791 
auquel se réfère de l’emprisonnement et de l’amende; que néanmoins l’arrêt 
attaqué a jugé que lesditeslois de 1793 et de 1791 n'étaient pas applicables au 
fût poursuivi, et l’a rangé dans la classe des délits prévus par les art. 406 et 
408 du Code pénal, délits dont Blanchard se serait rendu complice ; en quoi 
ledit arrêt a fait une fausse application des art. 406, 408 et 62 du Code 
pénal, et violé la loi du 28 mars 1793, art. 5 , et celle du 22 juillet <791, 
art, 33 , tit. 2....—-Casse, etc. (t) 

Du 18 avril 1837. — Cour de cass. — Ch. réua. — Coud, 
conf. M. Dupin. — M. Viger, rapp. 

ART. 1946. 

RESPONSABILITÉ CIVILE, — CITATION, —- DEFENSE. 

La personne qui a été citée comme civilement responsable d'un 
délit de dépaissance, et qui se reconnaît à l'audience propriétaire 
des animaux trouvés en délit , peut être condamnée comme auteur de 
ce délit; les moyens de défense étant les mêmes dans lek deux cas, le 
droit de défense n'est pas violé . (C. inst. cr. 162.) 

arrêt (Jean Martin), 

— Du 4 août i 836 . — Cour de cass. — M. Fréteau, rapp. 


(1) Nous avons combattu dans nos articles 184 et 1485 la doctrine 
qui fait un délit de l'achat des effets de petit équipement . 'Voyez sur ce point 
ÿoum. du Droit crins.» 1829, p. 180 ; x 833 , p« 1 a 3 ; x 834 » p* 296 ; t 835 # 
P-4 i. 
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ART. 1947. 

DELIT FORESTIER. — COUPE D*AABRES. — AMENDE. 

Los peines prononcées par les art . 192 et 202 du C.Jl pour 
coupe et enlèvement frauduleux et arbres, ne peuvent être mo difiée s 
par les tribunaux. 

arrêt (Bavis). 

m Du 4 août i83& -T- Cour de cais. — M. Fréteau, rapp. 
ART. 1948. 

RÈGLEMENS DE POLICE, — COMPETENCE. 

Le règlement municipal qui défend aux ouvriers de se rassem¬ 
bler dans les rues avec des armes et certaines couleurs , est pris 
dans le cercle des attributions du maire , et le tribunal de police ne 
peut se dispenser de punir les contrevenons. (Loi i 6 -î »4 août 1790, 
tit.2, art. 3 }L. 19-22 juill. 1791, tit. i"art. 46; C. p. art. 471») 

arrêt (Cotes, Simon). 

— Du 5 août i 836 . — Cour de cass. — M. Meyrounet 
Saint-Marc, rapp. 

ART. 1949 . 

DÉLIT FORESTIER. — ADJUDICATAIRE. — PREUVE. 

Les tribunaux correctionnels ne peuvent ordonner une expertise 
pour vérifier et contredire les faits énoncés dans tes procès-verbaux 
d'assiette , balivage et martelage des coupes : ces actes administra * 
tifs de leur nature échappent à leur examen. ( L. 26 août 1790, 
tit. 2, art. i 3 ; L. 16 fruct. au 3 .) 

arrêt (Vien). 

Du 18 août i 836 . — Cour de cass. — M. Fréteau, rapp. 

art. 1950. 

TENUE DES LIVRES. NÉGLIGENCE, — BANQUEROUTE SIMPLE. 

La simple négligence dans la tenue des livres d'un commerçant 
failli, peut constituer le délit de banqueroute simple, à moins que 
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Us rireenstonces ne rendent cette négligence excusable* ( Cod. 
comm. art. 587.) 

ARRET (Bourseul). 

La Cour, Vu les articles combinés 686 et £87 du Code de commerce; 
—-Attendu que les motifs de l’arrêt attaqué renferment non une apprécia¬ 
tion de faits, mais nn raisonnement de droit Attendu qne ce raison¬ 
nement consiste 4 soutenir qu’il ne saurait y avoir lieu k condamnation 
d'an failli poursuivi comme coupable de banqueroute simple, 4 raison de 
la tenue irrégulière ou incomplète de ses livres, quand ce fait n’est entaché 
ni de vol ni de mamaise foi, et doit être attribué seulement à la négligence; 
— Attendu que l’art 587 du Code de commerce, n'admettant comme cir¬ 
constances élémentaires de la banqueroute simple ? en ce qui touche la 
tenue des livres, qne les irrégularités on omissions exemptes de fraude, il 
s'ensuit nécessairement qu’aux termes de cet article, la simple négligence 
peut suffire pour entrainer ou la poursuite ou la condamnation, qu’il pré¬ 
sente l’une et l’autre comme également facultatives ; — Attendu que la 
limite de cette faculté est dans l’appréciation, «oit de l’existence, soit de la, 
gravité du tort, ainsi caractérisé par la loi, et susceptible d’être considérée, 
suivant les cas, comme méritant punition ou comme excusable;—Attendu 
dès lors, que la Cour royale de Douai, en décidant, eu droit, que la négli¬ 
gence par élis reconnue constante ne pouvait, 4 ce titre, servir de base 4 
l'application de la peine, tendis qu’elle devait se borner 4 examiner, en fait, 
« nette négligence était justifiée ou atténuée par les circonstances de la 
canae, a violé ledit article 88y et méconnu les principes de la matière ; —* 
Casse, etc. 

Du $4 »ov. i 836 . — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 

AET. I95l. 

POIDS ET MESURES. — USAGE. — CONTRAVENTION. 

L'usage de poids ou de mesures autres que ceux établis par la 
loi, même par des individus qui nont pas la qualité de marchands, 
est passible de la peine portée par le n° 6 de Cart . 479 C. p. 

La tribunal de police de Guérande (Loire-inférieure) avait 
renvoyé des poursuites le sieur Benoît, prévenu d’avoir fait 
usage de mesures différentes de celles établies par les lois, par 
les motifs que ce prévenu n’était ni marchand ui fabricant; 
ou’ii ne s’était servi de ces mesures ni dans une boutique ni 
dans un dépôt public, halle, foire ou marché; et qu’enfin le 
mesurage qu’il avait fait n’était qu’un mesurage de convention 
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entre lui et un individu auquel il vendait sa récolte. Pourvoi 
dans Tintérét de la loi. 

ARRET. ' 

La Cour ; — Attende que Fart. 479 du Code pénal, dans son sixième 
paragraphe, défend à toutes personnes de faire usage de poids ou de me¬ 
sures autres que ceux établis par la loi; — Que cette défense est absolue 
et n’admet aucune modification;—Attendu que le jugement dont il s'agita 
reconnu en fait que Benoit avait fait usage d’une mesure non autorisée 
par la loi; —Que dès lors il était inutile d’examiner, comme l’a fait le ju¬ 
gement , quelle était la qualité de Benoit, et dans quel lieu ou dans quelles 
circonstances il avait fait usage de la mesure illégale dont il s’agit; —Qu'en 
se déterminant par des considérations de cette nature è relaxer Benoit des 
poursuites dirigées contre lui, le jugement attaqué a faussement appliqué 
le paragraphe 5 de Fart. 479 du Code pénal, et violé le paragraphe 6 du 
même article; — Casse et annule, dans l’intérêt de la loi seulement, le 
jugement attaqué du tribunal de simple police de Guérande; — Or¬ 
donne , etc. 

—Du 11 août i 836 . — Cour de casa. — M. Fréteau, rapp. 

Observations . Il faut distinguer les deux infractions que 
punissent les n°* 5 et 6 de l’art. 479 - Le n° 5 punit le simple 
fait delà possession par les marchands , fabricans , etc., dans 
les magasins , ateliers , boutiques , foires ou marches, de 
faux poids ou de fausses mesures : ce fait est puni comme une 
contravention, abstraction faite de tout emploi de ces faux 
poids et de ces fausses mesures. S’il en a été fait emploi pour 
tromper sur la quantité des choses vendues, le fait cesse d’étre 
classé parmi les simples contraventions, c’est un délit que l’art. 
4*3 punit d’un emprisonnement de trois mois à un ans Le 
n° 6 de l’art. 479 prévoit nn fait tout à fait distinct : faisant 
abstraction des boutiques, magasins et autres lieux destinés à 
la vente, au pesage et mesurage de marchandises, ce para¬ 
graphe s’applique d’une manière générale à tous marchés dans 
lesquels serait fait emploi sans fraude de poids et mesures 
autres que ceux qui sont légalement établis, même lorsque 
l’emploi en serait fait de gré à gré entre l’acheteur et le ven¬ 
deur. Cette disposition pénale n’est autre chose que le complé¬ 
ment d’une disposition précédente du même code, celle de 
l’art. 4*4, qui a voulu que le vendeur et l’acheteur qui se 
seraient servis dans leurs marchés d'autres poids ou d’autres 
mesures que ceux établis par les lois, fusssent pour ce seul 
fait punis d’une peine de police. Le n° 6 de l’art. 479 n’a 
fait que formuler cette peine. Ainsi, pour l’application de 
cette disposition, il n’importe point de rechercher si les con- 
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trevenans ont ou non la qualité de marchand , si l'opération 
a été faite dans un lieu public. Le seul fait de l'emploi de la 
mesure ou des poids prohibés constitue la contravention ; mais 
il faut que cet emploi soit constaté : la simple possession de 
poids et mesures prohibés, qui suffit pour constituer une con¬ 
travention à la charge des individus qui ont la qualité de mar* 
chands, ne constituerait à leur égard aucune iufraction , et 
les règlemens de police que l'autorité municipale est autorisée 
à faire pour la vérification des poids et mesures ne peur eut 
en aucun cas les atteindre. 

art. iq52. 

REBELLION.- OPPOSITION A L'EXERCICE DES DOUANES. — 

COMPÉTENCE. 

J Vopposition à l'exercice des préposés des douanes doit] être 
portée devant la juridiction correctionnelle, lorsque cette opposi¬ 
tion forme l'un des élémens du délit de résistance avec violences 
envers les mêmes préposés . 

arrêt (Decq.) 

La Cour; — Va le mémoire do procureur-général près la Cour royal* 
de Douai, k l'appui de son pourvoi contre l'arrêt de cette Cour, chambre 
correctionnelle, du ao mai 1 836 ; — Vu aussi la déclaration de recours en 
cassation formée contre le même arrêt par l'administration des douanes, 
le a 3 mai t 836 ; — Sur le moyen pris de ce que la Cour royale de Douai, 
en ne renvoyant pas à la juridiction civile la connaissance du fiait imputé 
aux frères Decq, de s’être opposés à l'exercice des préposés des douanes, 
tarait violé les règles de compétence , et notamment l’article 191 du 
Code d'instruction criminelle ; — Attendu qne les frères Decq n'étaient pat 
seulement prévenus d’opposition k l’exercice des préposés des douanes; 
qu'ils étaient poursuivis pour résistance avec violences et voies de fait 
commises envers ces préposés par nne réunion de trois personnes; que cet 
faits constituaient le délit de rébellion prévu et spécifié par les art. aog 
et an du Code pénal, et que les tribunaux correctionnels étaient seuls 
compétens pour en connaître; — Qae l'opposition à l’exercice se confon¬ 
dant avec la résistance ainsi caractérisée , elles formaient les élémens com¬ 
muns d'un fait moral nécessairement indivisible; qu’on n’aurait pu, tant 
violer la maxime non bis in idem , les séparer pour les soumettre k det 
juridictions différentes, tt renvoyer au juge de paix le jugement de l'oppo¬ 
sition k l’exercice, après que les prévenus auraient été acquittés dp délit de 
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rébellion ; — Qu’ainsi l'arrêt attaqué, loin de violer le* règle* do compé¬ 
tence» l'y est exactement conformé : —* Rejette. 

— Du i£ tout, t836. — Cour de cnit. — M. Bretton, rapp. 
w* M* Yerdière, tv. 

ART, 1953. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — COMPfrENCk, — SURSIS. 

Lt tribunal correctionnel, régulièrement saisi do la c onna is 
tance d'un délit , ne peut surseoir à prononcer sur le tort du prê- 
oenu jusqu'à la mise en cause (fun autre individu, présumé auteur 
ou complice du même délit 

ARRRT(IteriWMjou). 

Là Cour; — Va les articles 45 et 47 de la 1 q| du ao avril 1810,et 
l’article aa du Code destruction criminelle; — Attendu que, hors les 
deux cas prévus, le premier par l’art, a 35 du Code d'instruction crimi¬ 
nelle, le second par fart, ix de la loi du ao avril 1810, et encore au cas 
de flagrant délit, ou d’après l’article Sg du Code d'instruction criminelle, 
le juge d’instruction peut faire directement et par lni-méme les actes attri¬ 
bués au procureur du roi, la loi en remettant aux procureurs-généraux et à 
leurs substituts, dans l'étend yç dç Je ors ressorts respectifs, l’action 4 e le 
justice criminelle» les a spécialement chargés de la recherche et de (g pour¬ 
suite de tous les délits; ^-Attendu que les cours et les tribunaux ne peuvent 
en aucune aorte s’immiscer dans l’exercice de cette action , ni l’activer » Ig 
contrarier^la régler pu la paralyser; qo’il appartient exclusivement è Ott 
eonrs et tribunaux de prononçer sur le sort des individus traduits devant 
eux ; mais que, hors les cas spécialement prévus par la loi, ils n’ont rien a 
prescrire anx officiers du ministère public sur l’étendue on le mode de* 
poursuites qu’ils ont à exercer ; — Et attendu, en fait, qu’en ordonnant 
par son arrêt du 9 jnin dernier qn’il serait sursis k prononcer, à l’égard du 
sieur Bernadou , prévenu d’avoir, sans autorisation, établi des Isvoim k 
minerais k Ferrières-la-Graqde, jusqu’à ce que le sieur Dnmon, propriétaire 
de cè domaine, ait pu être mis en causa, la Cgnr royale de Douai a excédé 
les bornes de sa compétence , commis nn excès de pouvoir et violé les dis¬ 
positions, tant des articles 45 et 47 de la loi du ao avril 18x0, que de 
Fart, aa du Code d’instruction criminelle ; — Attendu enfin que, par la loi 
de son institution, la Cour de cassation est appelée k maintenir les lois telles 
qu’elles sont et k les faire régner uniformément dans les Cours et tribu- 
naux : f— Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la chambre des appela 
de police correctionnelle de 1 a Conr royale de Donai, du 9 juin dernier 5 
— Et pour être statué sur l’appel du ministère public envers le jugement do 
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tribunal correctionnel d'Avesnes, do i 3 «ni! précédant! renvoie la tieor 
Bemadon, en l’état où il aa trouve, et lea pièces do procès t devant la 
chambre des appels de poliçe correctionneile de la Cour royale d’A*Ûep*{ 
— Ordonne, etc. 

mDo6 août 1 836 .-«* Cour de casa.—M. Meyronnet Saint-» 
Marc, rapp. 

ART. 1954 . 

PLANCHE* GRAVEES. ——TEXTE IMPRIME. — PUBLICATION. —• 
JMPRIMEUa.-^NQM, 

Des planches gravéss, accompagnées dtun texte imprimé, consti¬ 
tuent un écrit qui ne peut être publié que sous les conditions dé • 
terminées par les art . 41 et 15 de ta loi du 21 oct. i$ià. 

arrêt (Goin). 

Là Cour;—Y n les art. 14, i 5 et 17 delà loi dn ai octobre 1814;—- 
Attendu que l’arrêt attaqué a reconnu, en fait, que les planches gravées 
dont fl s’agît étalent accompagnées d’un texte imprimé ; qu’il s'ensuit que 
ce texte constituait nn écrit, qui, dès lors, ne pouvait être publié qne sons 
les conditions déterminées par les art. 14 et 1 5 de la loi précitée; qn’en 
n’infligeant pas , dans ces circonstances f an prévenu, l’amende prononcée 
par l'art. 17 de la loi précitée, ledit arrêt l*a expressément violé, ainsi qne 
I les autres dispositions de la même loi sus-énoncées ; — Casse, etc. 

— Du i er juill. i 836 . — Cour de cass., ch. réun. —• M. 
Bore! de Bretizel, rapp.. — M. Dupin, proe.-géu. 

| art. iq55. 

IMPRIMEUR. — DÉPÔT. —* ABUS DS CONFIANCE. 

H y a abus de confiance de la part de l 9 imprimeur qui tire , pour 
les vendre à son profit , des épreuves sur des planches ou clichés 
gui lui avaient été remis à titre de dépôt ou de mandat , et sous la 
convention formelle denen faire usage que dans t*intérêt du dépo¬ 
tant et par son ordre . (Cod. pén. art. 4 <> 8 .) 

arrêt (Wittersheim). 

Là Cour Vu l’art. 408 dn Code pénal ;—Attendu qu’il est reconnu 
et constaté par l’arrêt attaqué, que Saissy, fabricant de parfumerie en gros, 
i Paris, a confié à Wittersheim, imprimeur lithographe, x° une plancha 
pavée par Thompson snr nn dessin de Fontellard ; a° un cliché à lui appax* 
tenant 9 destiné k servir à l’impression d’une inscription anglaise, 4 titre de 
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dépôt et dé mftndtt spécial, et sous la convention formelle qu'il n’en tire- a 
rait des exemplaires on des épreuves que sur l’invitation expressé de Saissy, y 
êt au fbr et k mesuré des ordres qu’il recevrait ; que, dès lors, non seulement ■ 
la planche et le cliché en question, mais encore les produits imprimés oo ( 
gravés en provenant appartenaient k Saissy privativement à tous autres , 
sans qn’il fut permis à Wittersheim de divertir la planche et le cliché ( qui ’ 
devaient rester intacts entre ses mains ) à an emploi on usage quelconque, 
que cependant Wittersheim, au mépris de toutes les obligations nées du 
dépôt ou des mandats, aurait tiré, soit du cliché, soit de la planche gravée, 
des épreuves dont il aurait disposé en faveur de négociai» se livrant au 
môme genre de commerce qne Saissy; — Attendu que, dès lors, la chambre * 
des appels de police correctionnelle de la Gonr royale de Paris, en décidant, 
par son arrêt du a 6 août dernier» que ces faits, dans les circonstances ci- 
dessus rappelées, et particulièrement k raison du détournement matériel des 
exemplaires tirés k l’aide de la planche on du cliché, et k l’usage dndit 
cliché, contrairement k l’emploi qni en avait été déterminé, constituaient le 
délit prévu et qualifié par l'art. 4 oS * » et, en condamnant Wittersheim aux 
dépens et k fio francs d’indemnité envers ledit Saissy » loin d’avoir fausse¬ 
ment interprété et par suite violé les dispositions dndit article, en a fait, 1 
an contraire, la pins juste et la pins sage application ;—Rejette, etc. 

— Du 3 o déc. i 83 (j.— Cour de cass. — M. Meyronnct 
de St.-Marc f rapp. —• M* Galisset, av. 

art. 1956. 

' DECLARATION DU JURY. — LECTURE. — PROCES VERBAL. — 
NULLITÉ. 

La le dure par le greffier à l*accusé de la dédaration du jury est 
une formalité essentielle à l'exercice du droit de la défense , et doit, 
à petite de nullité , être constatée par le procès-verbal . (Cod. inst. . 
cr., art. 757, 37a). 

arrêt ( Devanssard ). 

LaCoüu;—T u les art. 357 e * $ 7 a du Gode d’iust. crim.;—Attendu 
qu’aux termes do second de ces articles tonte formalité non constatée par 
le procès-verbal est légalement présumée avoir été omise;—Attendu qu’aux 
termes de l’art. 357 le greffier doit lire, en présence de l’accnsé, la décla¬ 
ration du jury, après, qne le président des assises l’a fait comparaître ;— 
Attendu que cette lecture est essentielle k l’exercice da droit de la défense, 
et qne léa réquisitions du ministère public ne sauraient en tenir lieu ; qu’il 
h’est pas non plus exact de conclure du fait que l’accusé a répondu à ces 
t "réquisitions, qu’il y ait pécessaicoment eq lecture da ladite déclaration ; 


Digitized by ’ Dogle 




I 

( 93 ) 

qn’ainsi les énonciations do procès-verbal; telles qu'elles ont en lien 
l’espèce , n’ont pas couvert la nollité résultant de l’inobservaüon dudit 
irt 357; — Attendu qne cette nollité n’affecte pas seulement l’arrêt inter- 
venu sur ladite déclaration, mais aussi la déclaration elle-même, puisque , 
d’une part, la lecture dont il s’agit doit avoir lien en présence des jnrés 
qui l’ont émise, et qne, d’antre part, la faculté qa’a l’accusé d’élever, contre 
cette déclaration en sa forme et en sa substance, des difficultés qui nécessi¬ 
teraient le renvoi du jnry dans sa chambre ponr en délibérer, ne pourrait 
pins recevoir son exécution; — Casse, etc. 

— Du i 5 sept. i 836 . — Cour de cass. — M. Iiantbert f 
rapp.—M. Frank-Carré, avoc.-gén. — M* Gatine, av. 

art . 1957, 

APPEL. -COMPETENCE. 

Lorsqu'un prévenu , condamné par le tribunal correctionnel, a seul 
interjeté appel , le tribunal ne peut aggraver sa position en se dé¬ 
clarant incompétent , par le motif que le fait constitue un crime de 
compétence de la Cour d'assises( 1). 

; arrêt (Maret). 

U Cour ;— Vu les art. 202, 203 , ao 5 da Code d’instruction criminelle 
et l’avis du conseil d’état dn 2 5 octobre x806, approuvé par l'Empereur 
le 12 novembre suivant :—Attendu, en droit, que lorsque le ministère 
public n’a pas interjeté appel d’un jugement rendu en matière de police 
| correctionnelle, le tribunal d’appel, saisi par l’appel unique du prévenu, ne 
peut aggraver la position de ce dernier, soit en prononçant contre lui une 
peine plus forte que, celle portée dans le jugement frappé d’appel, soit en 
13 *e déclarant incompétent par le motif que l’affaire devrait être déférée à la 
Cour d’assises; — Attendu que le droit d’appeler étant respectivement attri¬ 
bué, en matière de police correctionnelle,au ministère public, i la partie 
«vile, et an prévenu chacnu dans l’ordre de leurs intérêts, le silence que le 


(x) Nous avons développé ce principe dans notre Revue de Jurisprudence 
sur les effets de l’appel, t 834 , p, 226. Voy . des arrêts dans le même sens, 
1829, 1 ct *8o; * 832 , p.274; t 835 , p. 21 g. Deux arrêts des 3 o juin X827 
et 18 juillet 1828 ( 1829, p. 1 ), ont jugé que les conclusions mêmes dn 
ministère public à l’audience d’appel ne peuvent faire prononcer l’incom» 
pétence , mais il en serait autrement si le délit était reconnn d’une nature 
politique, parce qu’à l’égard de ces délits, ce n'est pas aggraver la condition 
du prévenu qne de U renvoyer devant les assises. (Fqy, i83jl, p. 93,) 

I 
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tninlstèff public rient I garder implique de sa part consentement à laissa 
fccqttérir force de chose jagée k l’application de la peine prononcée par le 
jugement dè première instance ; d’où il sait qae l'appel dn prévenu, quand 
il eat seul appelant, ne peut avoir d'antre effet qae son acquittement, soa 
absolution on l'application d'une peine moindre ; — Attendu , en fait, que 
Hippolyte-AttgustC Maret* condamné; par le tribunal correctionnel de 
Vitry, à déni ana d'emprisonnement, avait seul interjeté appel dé ce juge¬ 
ment j m qae le ministère public non seulement ne s'était pas rendu appe¬ 
lant, maia avait formellement requis , devant le tribunal d’appel, la confia 
mation«pare et «impie dadit jugement; d’où il sait qa’en prononçant d'office 
fannulation de ce jnçeaoent, et en renvoyant le prévenu en état de latariai 
de dépôt devant tel fonctionnaire compétent, par le motif que le fait de Ii 
prévention constituerait an crimé Aüx termes de l'art. 386 dn Gode pénal, 
le tribunal correctionnel de Reims a commis on excès de pouvoir et violé 
les règles de la compétence;— Casse et annale le jugement renda,le 
XO février i 83 y*per la tribunal eonrcettaMtel de Rb* me pàr appel de 
cekti de Vitry-Ie-Français, dans l’affrire d*Hippolyte-An gttstft Blam ; tt, 
pour être statué «or l'appel dndH Maret » renvoie l'affaira et le prévenu, dam 
l’état où il se trouve , devant la Cour royale de Par» , Chambre des apprit ] 
de police correctionnelle, à ce désignée par délibération spéciale prise en la 
Chambre dn conseil •••• 

— Du 3q mm i83 7 . — Cour de oaas. — M. Mérilhou, { 

rapp* j 

ART» 1958. j 

* , 1 
JUGE D INSTRUCTION. —MANDAT D ARRET. | 

1 

Le droit de décerner un mandat (tarrêt est purement facultatif 
de ta part du juge d'instruction, quelles que soient les réquisition* 
du ministère publie. (God » insu crim., art. «•)(*) 

arrêt (CaUard). 

La Go va ; requête dn procureur-général près lâ Cour royale d» 

Caen, k i’appni do pourvoi qu’il a fermé contre nn arrêt de cette Cour, 
chambre des mises en accusation, da 11 février x83<75—Va l’art. 94 dn 
Code d'instruction criminelle portant:—* 11 (le jnge d’instruction) penne, 

• après avoir entendu les prévenus, et le procureur du roi ouï, décerner, 

» lorsque le fait emportera peine afflictive on infamante, on emprisonnement 
» correctionnel, un mandat d’arrêt dans la forme qui sera ci-après piésen- 
■ r *■ " ■■■ - . - . - — 

(t) Foy. notre revue sur le droit d'Untstadon conféré par la loi au jug» 
d'instruction *835 f p. 33 H 65. / 
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tld. m —* Attendu que les dispositions de cet article sont facultatives , qu'elles 
n’imposent pas au juge d’instruction l’obligation de décerner un mandat 
d’arrêt contre le prévenu, même lorsque le fait est de nature à entraîner ntie 
pteîûè àfflictive infsm&nte ; que l’appréciation dés chargés et dés circon* 
stances d’après lesquelles 11 doit se déterminer à user dn pouvoir qui lui a étl 
confié par la loi est abandonnée à ses lumières et à sa conscience ; qu’au 
surplus il ta’est pas dispensé, pour cela, de rendre compte de l'affaire dont 
rfatMtçtfofc toi eàt dévolue ; et que, dans ce cas, l’objet du mandat d’arrêt 
petit être rempli par l’ordonnance de prise de corps qoi serait rendue par la 
chambre du conseil}-»» Attendu d’ailleurs que» dans l’exereioe de et pou* 
veè dnerétiothiiMre, les juges d ’i n a tr Ue tfon restent toujoms soumis à la 
Stftééfflkncè ét fi là jittidfetioYi dé discipline établies pat les att ty, <et 
Soi vans dn Code d’instruction criminelle; qu'aux termes de Part. 9 du 
même Goda, la police judiciaire est exercée sons l’autorité des Couse royales $ 
que le ministère pub l ic conserve donc le droit de déférer fi la chambre du 
misée en accusation lés actes dn juge d'instruction qtd pourraient entrarefi 
l’exercice de l’action publique on compromettre le sort de l’instruction 
elle-même ; — Mais attendu, dans l’espèce, qn’en décidant que l’opposition 
dd procureur dn roi dé Pont-l’Evéqae né serait pas reçue quant k présent, 
et que l’acte par lequel là jugé d’iostrtictiun a dédatfi refuser de décerner 
Un mandat d’arrêt contre Alexandre Callard, ne devait point être en ce 
moment annulée, la Cour royale de Caen n’a fait qu’oser dn pouvoir qui lui 
est attribuée par la loi , et qu’elle n’a violé aucune de ses disposttsons *m 
R ejette lè potxrvôL 

; — Du 7 avril i&àq. — Cour àe cass. — M. firessoû, rapp* 

ART. 1959. 

TftXltëPbfV* bte LfcttfcRS. — VÔITÜRIEA. — CONTRlVÊIOlOKS. 

Le mnèpàrt, pahtnVoittert#, de lèftm mtfhetêes Mehfmm t 
dans des boitës, mèmè à son insu, ou dù lettres non tachetées 9 
mais étrangères à son service, le tèhd passible des peines potlées ëfi 
l'arrêté du 27 prairial an 9 . 

Irn ftiU àt tà «àttife «t ttstmtiS étL ttmttoi sorti fcltfre- 
ment iuditjtiés dafts îèrëqtfisitûrrfe suivant de M. lé fmocurefcr- 
général Dupin : 

Le procureur général à la Gour de Cassation^ expose qC'd est «Imagé 
pat lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, en vertu de l'ar¬ 
ticle 441 dn Gode d’iastroetkm criminelle, de requérir, dans l’intérêt de là 
lot s IWnstetiaO d'un arrêt rendu par la Cour royale de Bordeaux, le X 
mars dernier; ledit arrêt statuant sur l’appel d’un jugement dn tribunal de 
Libourne, et ayant prononcé l’acqnittement de la femme Bouchon, née 
Laulay, prévenue de s’être immiscée dans le service de la poste aux lettrwy 
sa se chargeant de transporter des lettres ds Bordeaux à Rausan et fi Lî- 
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bourne. — La lettre do ministre est ainsi concne : « Il résultait d'où procès* 

» verbal régulier que onze lettres, dont deux cachetées et neuf antres qni ne 
» l’étaient pas, avaient été saisies sur la femme Bouchon.—-La Cour royale de 
» Bordeaux a motivé l’acquittement de la prévenue, x° sur ce que les deux 
» lettres cachetées avaient été placées dans des boites fermées à l’insu de la 
» femme Bouchon ; a° sur ce que les autres accompagnaient chacune un 

• paquet d’effets ou de marchandises, ce qui lesmettaitdansle cas d’exception 
■ prévu par l’article a de l'arrêté du a7 prairial an f o.—Maisd une part, il ne 
V suffit pas qu’un voiturier prétende que des lettres ont été placées k son insu 
a dans des boites fermées, pour se soustraire à toute responsabilité; c'est k lui 
» de faire ouvrir les boites avant de s’en charger, on de prendre toute autre 
» précaution pour s’assurer qu’elles ne contiennent aucune lettre; et lorsque, 

* par sa connivence ou même sa négligence , il est saisi en contravention, 
a ce fait senl doit entraîner sa condamnation. Autrement le service des 
a postes serait privé de la protection que lui assure le décret précité, puisque 
à les voituriers pourraient impnuément se charger du transport des lettres 
a en se bornant à les renfermer dans des boites on paqnets auxquels il suf- 
» lirait d’àttâeher une adresse soit fictive soit réelle. — En second lieu, 

0 l’article a de l’arrêté du 27 prairial an xx, en exceptent de la prohibition 

* portée dans l’article x er , les papiers uniquement relatifs au service per- 

• sonnel des entrepreneurs de voitures, n’a eu évidemment en vne qne les 

0 lettres de voitures, les acquits à caution et antres papiers qui facilitent et 
0 assurent la mission de ces entrepreneurs, et non pas les lettres qui leur 
0 sont étrangères et qni annoncent les envois dont ils sont chargés. — Je 
0 pense donc qne, dans cette affaire , la cour royale de Bordeaux a tout k la 
0 fois violé l’article I e ’ et faussement appliqué l’article a de l’arrêté dn 27 
0 prairial an ix. 0 — La Conr aura à examiner si, quant au premier point, 
l'arrêt dénoncé n’est pis motivé uniquement en fait, de manière à ne porter 
aucun préjudice'au droit , pnisque, tout en reconnaissant que l’exception tirée 
de la bonne foi ne peut être admise en matière de contravention , cet arrêt 
constate que la prévenne u'avait eu anenne connaissance même du fait ma¬ 
tériel constituant la contravention. — Qaant au second point, il n’est nul¬ 
lement constaté dans l’arrêt que les lettres décachetées, saisies sur la pré¬ 
venue, fussent des papiers uniquement relatifs au service personnel de son 
entreprise, et exceptés de la prohibition par l’article a de l’arrêté dn 27 
prairial an xx; d’où il sait qu’il y a lien évidemment k cassation pour ce se¬ 
cond point. Dans ces circonstances, vu les articles 1 et a de l’arrêté^ * 37 
prairial an ix, et l’art. 44 x du Code d’inst. cr., noua requérons, dans l’intérêt 
de la loi, la cassation de l’arrêt dénoncé, t 

ARRET. 

La. Cour; — Faisant droit au réquisitoire, et attendu qne le fait déclaré 
4ans l’arrêt, en faveor de la prévenue, d’avoir ignoré que les boites fermées 
dont elle se chargeait conteuaient des lettres cachetées, établit à la vérité sa 
bonne foi, mais que la bonne foi n’est pas admissible comme excase à une 
contravention a l’arrêté du 27 prairial an xx ; — Qne l’arrêt n’établit pas 
qne les lettres non cachetées saisies sur la prévenne fassent uniquement rela¬ 
tives an service personnel de son entreprise; qne, des lors, leur transport 
n’était pas couvert par l’exception portée en l’article a de l’arrêté précité; 
— Casse etc. 

— Du a3 juill. i836< — Cour de cas*. —M. Fréteau de 
P^ny, rapp. 
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ART. i960. 

COUPS ET BLESSURES. — LEGITIME DEFENSE. — DOMMAGES* 

INTERETS. 

L 9 accuse de coups ou blessures , qui a été acquitté comme ayant 
agi dans le cas de légitime défense, peut-il être condamné néan¬ 
moins à des dommages-intérêts ? 

Michel Huet est décédé par suite des coups qu’il avait reçus 
dans une rixe. Les nommés Paillasson et Deroin ont été tra* 
duits devant la Cour d’assises de la Loire-Inférieure, à raison 
des coups qui ont occasionné ce décès. Les questions suivantes 
ont été posées : Les accusés sont-ils coupables d’avoir volon* 
tairement porté des coups et fait des blessures à Michel Huet? 
Ces coups, quoique portés, et ces blessures, quoique faites sans 
l’intention de donner la mort, ont-ils pourtant occasionné 
celle de Michel Huet? La réponse du jury a été affirmative 
sur les deux points : seulement il a ajouté à sa première ré¬ 
ponse ces mots : mais dans le cas de légitime défense . D’après 
cette déclaration , les accusés furent acquittés; aucuns dom* 
mages-intérêts ne furent réclamés de la Cour d’assises ; l’action 
des parties civiles fut portée devant les tribunaux civils. Le 
tribunal d’Àncenis jugea les faits allégués par ces parties perti* 
nens, et les admit à en faire la preuve. Appel de ce jugement. 

ARRET.. 

La Cour; — Considérant, en droit, qu’il résulte do rapprochement des 
art. i 38 a du Code civil; 3 , 358 et 35 g Code d’in&t. crixn. , et 3 a 8 C. p., 
en principe général, que l’action civile et le droit de demander des dom¬ 
mages-intérêts sont fondés sur la supposition qn'il y a eu une faute commise 
de la part de ceux contre qui cette action est dirigée; — Que la défense 
de soi-méme est de droit naturel ; que la loi positive dispose pareillement 
qu’il n’y a ni crime ni délit dans les cas de légitime défense de soi-méme 
ou d’autrui; — Qu’il résulte naturellement de ces principes que la défense 
légitime de soi-méme exclut également toute faute, et qu’il ne peut en ré* 
sulter une action en dommages et intérêts en faveur des ayans-canse de 
ceux qui l’ont rendue nécessaire par leur agression ; — En fait, que par 
sa décision do 14 mars x 835 le jury du département de la Loire-Inférieure 
a déclaré que les coups portés à Michel Huet par les appelans l’avaient 
été dans le cas de légitime défense ; — Que cette déclaration du jury est 
précise et absolue, et devait être pour les premiers juges une règle dont ils 
ne pouvaient s’écarter sans s’exposer à tomber en contradiction manifeste 

IX. 7 
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«roc cette décision: — Annale; déclare les intimés non recevables , etc, 

— Du 25 avril i 836 . — Cour de Rennes. — Pr. M. Du- 
perzon.—MM. Bidard et Waldecl^ Roussçau, $v. 

Observations . La doctrine que consacre cet arrêt ne nous pa¬ 
raît pas, pxacte; K défepsç légitime de $pi-mêmê exclut tqut 
crime et tout délit, elle n’exclut pas nécessairemeot toqle faute. 
Il est possible que l’agent, même eu se défendant contre une 
agression, ne soit pas exempt d’imprudence ou de précipitation; 
qu'il n’ait pas proportionné la résistance à l’attaque : enfin que, 
tout en agissant dans le cas d’une défense légitime, il ait excédé 
les bornes de cette défense. Sans doute, dans ce cas même, 
cet accusé doit être acquitté ; car cet excès ne constitue point 
un délit ; mais il n’est pas nécessaire que le fait soit qualifié 
crime ou délit, pour donner ouverture à des dommages-inté¬ 
rêts; il suffit d’une simple faute, et si cette faute est dans l'ex¬ 
cès de la défense, ces dommages pourront être réclamés pro 
ratione excessûs. Telle est l’opinion enseignée par Jousse : 
« Dans tous les cas, dit ce jurisconsulte , où le dommage fait 
par l’accusé a été fait à son corps défendant et dans la néces¬ 
sité d’une juste défense, il ne doit point être tenn d’aucuns in¬ 
térêts civils; mais s’il a excédé le cas d’une légitime défense, 
il doit être puni et condamné à des intérêts civils, mais seule- 
meht pro ratione excessûs (t. I. p. 119)» Voy. dans le même 
sens deux arrêts de Cour d’assises rapportés dans nos art. <)35 
et 1771, et Théorie du Code pénal, 1. 1 , p. 281. 

art. 1961. 

DELIT DE LA TRESSE. — SOUSCRIPTIONS. —• ANNONCES. 

L*arU 11 delà loi du 9 sept . 1835 qui interdit d 9 ouvrir ou d 9 an¬ 
noncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indem¬ 
niser des amendes prononcées par des condamnations judiciaires , 
s 9 applique à l 9 annonce indirecte et détournée, comme à l 9 annonce 
directe et explicite . 


Première espèce. 

Le sieur Voillet de Saint-Philibert, gérant de la Mode, fiit 
CQjïdampé, le 3 avril i 8 ' 16 , paria Cour d’assises delà Seine, à 6 
mois de prison et 4>ooo fr. d’ameude. Au lieu de reproduire 
d^ns son journal les débats de cette audience, il annonça à 
ses lecteurs que l’abondance des matières le forçait de publier 
séparément son procès, qui parut en effet sous la forme d’une 
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brochure, et fut mis en vente par Tadministratipn de la Mode, 
dont l'un des numéros enregistra les noms des acheteurs. 
!Le ministère public poursuivit cette publication*,’ qu’il con¬ 
sidéra comme celle d’une souscription destinée à payer les 
amendes prononcées, et le sieur Voillet de Saint-Plijlibert 
fut traduit en police correctionnelle, et condamné, le 8 jrçin, 
à trois mois de prison et 5 oo fr. d’amende. Il interjeta aussi¬ 
tôt appel de ce jugement, ainsi que le procureur-général, 
qui pensa que, d’après l’article i4 de la loi du 18 juillet 1828, 
la peine applicable ne pouvait être inférieure au double du 
minimum. 


ARRET. 

La Cour ; — En ce qui touche l'appel de yoillet de St-Philibert: adop¬ 
tant les motifs des premiers juges ; — En ce qui touche l’appel interjeté 
par le procureur-général du roi; — Considérant que l’art, ip de la loi di} 
9 juin 1819, s’expliquant sur les délits commis par voie de publication par 
les éditenrs responsables des journaux, autorise les tribunaux à porter an 
double les amendes encourues par lesdits éditeurs responsables; — Que 
l'article 24 de la loi du 18 juillet 1828, innovant à cette disposition, a 
voulu que les amende, prononcées pour délit de publication par la voie 
d'un journal ne fassent jamais moindres du double du minimum ; —- Mais 
considérant qn’après a oir défini par les articles io et 11 un délit nouveau 
qui consiste dans la publication de souscription, l'article 12 de la loi du 
9 septembre i 835 dé< lare applicable en ce cas l'article 10 de la loi du 
9 juin 1819, et par ce e disposition reconnaît dès lors sans application les 
prescriptions plus rigor. reuses de la loi du 18 juillet 1828 ; — Met les ap« 
pellations an néant. 

— Du 14 juillet ) 836 .— Cour roy. de Paris, ch. correct.— 
M. Glandaz, subst. du proe.-géu. — M e Belleval, av. 

Pourvoi. 

ARRET. 

La Cour ; —Attendu que la Cour royale a pu rechercher le aenà «I 
l'intention véritables des articles de la Mode incriminés, sons quelque 
forme qu’on eut cherché à les déguiser ; — Que, de l'ensemble des motifs 
de son arrêt, il résulte quelle a trouvé dans lesdits articles l'annonce 
d'une souscription ayant pour objet d’indemniser le gérant de ce journal 
d'amendes et de irais résultant de condamnations judiciaires prononcées 
contre lai ; qu’il en résulte également que cette annonce a été faite publi¬ 
quement par la voie dudit joarnal ; — Qu'ainsi la Conr royale, ayant re¬ 
connu et constate tous les caractères du délit prévu par l'art, i r de là loi 
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do 9 septembre i 835 , n'a Violé aucune loi en prononçant, contre le de¬ 
mandeur, la condamnation aux peines fixées par ledit article;—Rejette 
le pourvoi de Voillet de St-Philibert. 

_Un a6 août i 836 . — Cour de cass. — M. Vincens Saint- 

Laurent, rapp. — M e Mandaroux-Yertamy, av. 

Deuxième espèce, 

La Gazette de Flandre et d'Artois, peu de temps après la 
condamnation de la Mode , avait annoncé la mise en vente de 
la brochure relative au procès de ce journal, en déclarant en 
outre que la liste des souscripteurs serait ultérieurement pu- 
bliée.Le ministère public a vu dans cette insertion le délit prévu 
et puni par l’art, n de la loi du 9 sept. i 835 . Le tribunal 
correctionnel, conformément à ses conclusions, a condamné le 
gérant de ce journal. Appel. 

ARRET 


U Cou»; — Attendu que les lois pénales sont essentiellement restric¬ 
tives et se trouvent toujours régies par ce principe odia restringenda ; — 
Attendu que la liberté de la presse a été consacrée par la Charte, que si 
ultérieurement des lois exceptionnelles restrictives de cette liberté ont été 
portées, elles ne peuvent recevoir application que dans les cas expressé¬ 
ment prévus par elles ; — Attendu que si la loi du 9 septembre i 835 , dans 
son art. 11, a prohibé les souscriptions en faveur des journaux frappés de 
condamnations judiciaires, ü résulte du texte de cet article qu'il a voulu 
que la volonté d’ouvrir ou annoncer une souscription ayant cette destina¬ 
tion pour objet fût formellement exprimée, et qu’ü ne peut être permis du 
rechercher une intention non expressément énoncée; — Attendu que la 
Gazette de Flandre et d’Artois, dans son numéro du 3 o avril dernier, n a 
fait autre chose que d’annoncer la mise en vente du poncés de la Mode ; 
— Attendu que de» faits et doenmens de la canae il suit que l'article incri- 
miné ne présente ni les caractères ni les conditions de culpabilité voulus 
par l’art. 11 précité ; —Par ces motifr, met l’appellation et le jugement dont 
est appel au néant; émendant, décharge le prévenu des condamnations 
prononcées contre lui, et le renvoie sans frais des poursuites intentées à sa 
charge par le ministère public (i). 

— Du 28 juin. 1836. — Cour de Douai, —ch. corr. — 


(i)U Cour de cassation a rejeté purement et simplement le pourvoi 
formé contre cet arrêt, en déclarant seulement ne pas en adopter les 
motif». 
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M. Gosse de Gorre, prés. — M. Sénéca, av. gén*— -MM** 
Laloux et Pellieur, av. 

Observations . Nous n’avons jamais pensé que la question 
qui a donné lieu aux arrêts qui précèdent pût faire l’objet 
d’une difficulté sérieuse. L’art 11. de la loi du 9 sept. i 835 est 
ainsi conçu : « Il est interdit d’ouvrir ou annoncer publique¬ 
ment des souscriptions ayant pour objet d’indemniser des 
amendes, frais, dommages-intérêts prononcés par des condam¬ 
nations judiciaires. » Or, il est évident que cette disposition 
comprend toutes les annonces publiques de souscriptions, quel¬ 
que forme qu*elles revêtent; dès qu’il y a souscription et annonce 
publique de cette souscription , l’article est évidemment 
applicable. Aussi la question n’est pas là ; elle consiste à savoir 
si la souscription indirecte et détournée doit être consi¬ 
dérée comme une souscription dans le sens de la loi, et si 
l’annonce d’une telle souscription constitue l’infraction punie 
par les art. 10 et 11. Mais il est évident qu’une telle question 
se résout tout entière par l’appréciation des faits; si les juges 
reconnaissent,sous le voilequi cherche à la dérober aux regards, 
une véritable souscription telle que la loi la définit, il est évi¬ 
dent que l’infraction existe par l’annonce f quels que soient les 
moyens employés pour en dénaturer les caractères : car ce n'est 
pas telle ou telle forme de souscription que la loi a prohibée, 
c’est l’annonce d’une souscription quelconque ayant tel but. 
Ainsi, que dans le même fait les juges reconnaissent là les ca¬ 
ractères d’une souscription, ici les caractères d’une simple 
vente, cette double appréciation échappera à la cassation, 
parce qu’il s’agit du fait et non du droit, parce que la loi, en 
punissant toute souscription, a laissé l’examen des élémens qui 
la constituent aux juges. La question ne s’élèverait que si l’on 
essayait de distinguer entre telle ou telle forme de souscrip¬ 
tion; mais cette distinction nous semble impossible en pré¬ 
sence du texte de la loi ; nous ajouterons que son esprit la 
repousse également, a Nous avons introduit, disait l’exposé 
des motifs des lois de septembre, une disposition dans le but 
d’empêcher qu’une condamnation ne devienne l’occasion d’une 
manifestation départi. Vous comprenez que nous avons voulu 
parler des souscriptions qui n’ont pour objet que d’annuler 
l’effet des condamnations judiciaires, et de faire que l’amende, 
principale peine de ces sortes de délits, ne soit pas payée par 
celui qui l’a encourue. Nous avons vu quelquefois ces condam¬ 
nations devenir, à l’aide des souscriptions, un point d’appui 
pour un journal ; il ne faut pas que ce scandale se renouvelle.» 
Voilà le but de la loi : or, il est visible que le but ne serait 
pas atteint, si, au moyen d’actes détournés et indirects, on 
* pouvait remplir l’objet que se proposaient les souscriptions. La 
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pensée évidente de la loi est de proscrire toute publicité 
donnée à une collecte faite pour indemniser la partie con¬ 
damnée. Le pouvoir judiciaire n’a de misdon que pour ap¬ 
pliquer les lois telles qu’elles sont ; il n’est point appelé à juger 
leur caractère politique et a le flétrir* 

art. 1962. 

JgODK d'instruction. — LIBERTE d’opi ION. — CITATION 
DIRECTE. 

L*option exclusive du mode d*instruction à uivre appartient au 
ministère public , et lorsque , par suite de ce ; 5 option , le tribunal 
correctionnel a été saisi d'une affaire par caution directe , il ne 
peut commettre un juge d'instruction à l'efj i de procéder à une 
instruction préalable . 

Par suite d’une plainte portée contre 1 ierre Grar , M. le 
procureur du roi de Lille l’avait directe» lent cité devant le 
tribunal correctionnel de cette Ville, commo coupable de vol. 
Mais ce tribunal, ne trouvant point les do :umens fournis suf- 
fisans, avait renvoyé l’affaire devant l’un ces juges d’instruc¬ 
tion de ce siège. Le ministère public s’est rendu appelant de 
cette décision qui a été réformée par les motifs ci-contre. 

ARRET. 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte de la combinaison des art. 182 et 190 
du Code d'ihsf. crfmin. que l’option, quant au mode d’instruction à suivre, 
appartient au ministère public; d’où il suit que, cette option une fois 
faite , le tribunal ne peut prescrire une mesure qui y déroge;—Que, dans 
l’espèce, le procureur du roi près le tribunal de Lille ayant cité directe¬ 
ment le prévenu, ce tribunal n’a pu ordonner le renvoi de l’affaire devant 
Ifi juge d’instruction, à l'effet de procéder à un supplément d’information 
qui ne pouvait avoir lien qu’à l’audience; — Et attendu que l'affaire n’est 
pas suffisamment instruite, que dès lors il éehet de recourir à un suppléa 
ment ^information suivant le mode indiqué par la loi; 1—Par ces motifs, et 
Vu l’art. at 5 du Code d’inst. crim., met au néant le jugement dont est appel, 
évoquant, etc., etc. (1). 

— Jpu 20 août i 836 . — Cour de Douai , ch. des app. de 
\ pol. eprr. — M. Pillot, jp. p. — M e Deldique, av. 


(x)Vdy. arrêt delà Conrdecais. dû Si âofit * 833 . <Joüm. du droit, et. 
x 833 ,pag. 279.) } 
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ART. 1q63 ‘ 

USURE. — ESCROQUERIE. PARTIE CIVILE* 

Lorsque la cHafnbre dû conseil , saisie de la double prévention 
des délits d y habitude d*usure et d* escroquerie , a renvoyé devant le 
tribunal correctionnel à raison du premier de ces délits seulement ,, 
çn omettant de statuer sur le deuxième , le ministère public ou* la, 
partie civile peuvent encore saisir le tribunal du délit d’cscron 
querie. , 

Dans le cas de poursuite pour habitude, x£ usure et escroquerie# 
les plaignans sont recevables à intervenir dans la poursuite * et à se 
constituer partkçciyileç qisanL à ce dernier chc/ ( 49 prévention (i)i 

Les sieurs Jeunesse et de Rovigô avant porté plainte éd iléure 
et en escroquerie contre les sieurs Joyeux et Jeannia, une or¬ 
donnance de la chambre du conseil, sans s’expliquer sur les 
faits d’escroquerie, renvoya les prévenus en police correction¬ 
nelle, sous la prévention du délit d’habitude d’usure. A- l'au¬ 
dience les plaignans déclarèrent qu’ils se portaient partie ci¬ 
vile, mais lés prévèûuà leur opposèrent une fin de non^bcè- 
Voir } Suivant eux, lfe tribunal n’était saisi qhe dti délit d’habi- 1 
tnde d’usure: or, en cette matière, la jurisprudence constante 
refuse àu plaignant le droit de se constituer partie civile.Lé un 
juillet i836, jugement du tribunal correctionnel de U Seine» 
qui rejette cette jfw de non-recevpi^, dans les termes spivans ; 

Attendu que toute përsonhe qui à été l'éüëè d’une fteôft qtiétébttquë pâlr 
dii délit Jient, àux ternies des art. t* et 3 dn Cbde fl’ihst. erirri., deiriahdèé 
réparation du dommage qu’elle a souffert devant les ttibnftAWfc qttî Con¬ 
naissent de faction publique; quels loi dh 3 septembre ibàfbfc contient 
aûctine exception à cë principe ; — Attërtdd qtië si éhàqué fàïfc d’tasrirè né" 
caractérise point le délit d’habitude’ d’usure , il est l’un deS elémetts qùi le 
constituent, et quen cës de vol èt de fraudé il petit également Caractériser 
lé délit d’escroqnerië £ -— Attendu dès lôrs que toute pëfrtië lésée par üii 
prêt usüraire a droit e! intérêt de àè porter partie civile J —^ Rejette la fin' 
de non-recevoir proposée* * 

Appel. 

ARRET. 

La Cour; — Considérant que l’usnre habituelle constitue nn délit ainsi 

(x) jurisprudence a admis que la partie lésée par des faits d'usure ne 
pent constituer partie 4vije,parce ; qae le délit résulte fi% f? ; 

non de tel on tel bit isolé. 
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qne l’escroqnerie qui peot raccompagner, aux termes de la loi du 3 sep¬ 
tembre 1807; — Considérant que Jeunesse et le duc de Rovigo, en ren¬ 
dant plainte contre Jeannin et Joyeux, leur ont imputé tout à la fois le 
délit d'usure habituelle et celui d' escroquerie ; qu’aux termes de l’art. 63 
du Code d’inst. crim. toute personne qui se prétend lésée par un délit peut 
en rendre plainte, et se porter partie civile, aux termes de l’art. 67 ; qu'il 
suit de là qne cette plainte et cette intervention étaient recevables , sauf 1 
déclarer les parties civiles mal fondées, si lenr prétention ne se trouvait 
justifiée ni par l'instruction ni parle débat ; — Par ces motifs, met les ap¬ 
pellations au néant, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et 
entier effet; condamne les appelan* aux frais de leur appel. 

— Du hq septembre 1 8361—Cour roÿ. de Paris, (ch. corr.) 
M. Jacqumot- Godard , présid. — M. Legorrtfc, av.-gén. — 
MM. Thpreau et Moulin, av. 

Pourvoi. 

ARRET. 

La CiOttb ; — Attendu, en droit : i° qu’il résulte de la combinaison des 
art. 64, 71, 128, 190, 191, 192 et 193, Code d'inst. crim. qne les ordon¬ 
nances des chambres du conseil doivent, en déclarant qu'il y a ou non lieu 
à poursuivre, statuer expressément sur tous les chefs de la plainte qui eu 
est l'objet ; qu'elles ne sont' susceptibles d'acquérir l'autorité de la choso 
jugée, lorsqu'elles n'ont pas été frappées d'opposition, que pour les faite 
à l'égard desquels elles l'ont formellement écartée ; que le tribunal de police 
correctionnelle devant qui le prévenu a été renvoyé peut donc être égale¬ 
ment saisi par le ministère public ou par la partie civile de celui de cea 
faits pour lequel il n’a été rien décidé; qu'il doit alors procéder à l’instruc¬ 
tion orajie sur celui-ci en même temps que sur la prévention qui lui a été 
déférée, et prononcer relativement à l'un et à l'autre d'après le résultat des 
débats concernant chacun d'eux ; — Attendu qu’en matière d'habitude 
d'usure l'escroquerie n’est pas circonstance aggravante de ce délit, puisque 
1 % loi, du 3 septembre 1807 le punit d’une peine absolument distincte et 
^iflërqntq.; qp’elle peut résulter d'autres faits que ccpx qui caractérisent 
l'habitude d'usure proprement dite ; d'on il sait que rien ne s’oppose à ce 
que, dans la poursuite de celle-ci, tonte personne qui prétend avoir été 
victime de l’autre soit admise à se constituer partie civile pour obtenir la 
réparation du préjudice qu'elle en a éprouvé; — Et attendu, en fait, qne 
si , dans l’espace, l'ordonnance de la chambre dn conseil du tribunal de 
première instance de la Seine n’a déclaré la prévention confire Jeanh!n~et 
Joyetix que pour habitude d'usure, l'arrêt dénoncé constate qne Jeunesse 
fil* elle duc de Rovigo, en'rendant plainte dé ce délit, leur ont itoputé 
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aussi celui d'escroquerie; que lesdits Jeanuin et Joyeux ont été cités par le 
ministère public en police correctionnelle afin de répondre et procéder 
sur et aux fins d'une procédure de laquelle il résulte qu'ils sont prévenus 
d’habitude d’usure, et en outre de répondre aux conclusions qui seront 
prises entre eux, d'après l'instruction à l'audience; — Que lesdits Jeunesse 
fils et le doc de Rovigo se sont présentés à la même audience comme plai- 
gnans et demandeurs, aux fins tant de l'action intentée à la requête du 
ministère public que comme parties civiles intervenantes dm» l'instance ; 
que le tribunal saisi de la prévention prononcée par la chambre du con¬ 
seil l'est donc aussi virtuellement, par l'effet de la citation primitive, de 
l'inculpation d'escroquerie sur laquelle cette chambre a omis de statuer ; 
—— D'où il suit qu'en confirmant le jugement qui a reçu sur ce dernier chef 
l'intervention des parties civiles, sauf à les déclarer mal fondées, si leur 
prévention ne se trouvait en cela justifiée ni par l'instruction ni par le 
débat, l'arrêt dont il s'agita fait une juste application des principes ci- 
dessus rappelés : — Rejette. 

Du 6 janv. 1837. — Cour de cass. — MM Scribe et Piet, 
avoc. 

art. 1964 * 

SURVEILLANCE. — DOMICILE. — VAGABONDAGE. — 

DÉLITS DISTINCTS. 

Les individus qui sont sous la surveillance de la haute police ont 
nécessairement un domicile certain ; ils ne peuvent donc pas être 
déclarés vagabonds (Cod. pén. art. 44 e * <2 1°) ( 1 ); 

Les juges , saisis d'une prévention de vagabondage 9 ne peuvent 
condamner pour rupture de ban ; les faits qui constituent ces deux 
délits ne sont pas identiques (2). 

ARRET. 

La Cour ; — Attendu que Jean Teinturier a été condamné par arrêt de 
la Cour d'assises du département de Seine-et-Marne, en date du 4 février 
i 8 a 5 , à six ans de travaux forcés et à l'exposition ; qu'il a subi sa peine; 
qu'il a été ensuite, de plein droit et pour sa vie, sous la surveillance de la 
haute police; que, par suite de cette surveillance, il avait nécessairement 
un domicile certain ; que dès lors il ne pouvait pas se trouver en état de 
vagabondage; que n'y ayant pas de délit, qoant à ce, le tribunal de pre- 


(i) Voyez nos art. 788 et 789 ( i83i. p. 358 et 359). i 865 ( i 836 , p. 
*« 9 ). 

(a) Voyez notre art. 1887 ( x 836 , p. 35 o ). 
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mière f yifetauce lia pohtrôît pas prononcer contte 1ht (lés cbhtfaihfrafioüb àiil&i 
qûHl l’a fait ; qu’il y a donc lieu d'annuler son jageméht; •— kttfcndti, quant 
anx réquisitions du procureur*général du toi, tendant à faite déclarer Jeàh 
Teinturier coupable de rupture dé Son ban de SuiVeiltanéë, et k lie faire 
coudaîdner à quinte mois d’emprisonnement, qne la Cour ne petit f sfâtUèi 5 , 
■puisque ce délit nouveau, imphté à Jean Teinturier par lehiiniStêré phbliej 
et qui est prévu et puni par les art. 44 et 45 du Gode pélk, n’a pâli sttbi lè 
premier degré de juridiction^ qu’il faut donc renvoyer Jeàtt Thititurier 
devant Unéribunal de police correctionneUe autre cependant qtie celui 
qui a rendu le jugement au unie, pour y être jugé sur Cé nOüVèaU délit $ 

— Par ces motifs, statuant sur les appela respectif^ anhute le ffcgé* 
tnent du tribunal de police correctionnelle de Carcassônpe’, ; en daté du 
8 février courant, qui déclare Jean Teinturier coupable dd délit de vâga- 
bondage, et le ctmdaihae à la peine dune année d'emprisonnement} à di* 
années de surveillance de la haute police et anx fraié : Ce faisant, refirbtb 
Jean Teinturier des poursuites contre lui dirigées au séqet du délia de vaga¬ 
bondage donj: il était prévenu, sans dépens ; renvoie Jeaq Teinturie^ âgé de 
39 ans (soit le signalement) en état de mandat d'arrêt devant te tribunal 
de police correctionnelle de Montpellier, L pqur y être jugé sor le délit qui 
loi est imputé par le ministère public, et qui consiste dans la rupture de son 
ban de SurveiHanefe de lëhààte police pour dësobéièskncé aux dispositions 
de l’art. 44 du Code pén., lequel délit fefat prévU fet puni par les art. 44 et 45 
du Code pénal. 

— tou 27 février 1837. —- Cpup fte ^onjpejj^y clfc cqrr- 

— M. de Podeuas, prèsid. 

■ •< 


■- ftlFftkttltfléft* krtftbrkfcà. coMptffadtàk. 

Les arbitres forcés , en matière de Société commerciale , agissent 
dans un caractère public , et leur plainte en diffamation doit dès 
lors être portée devant la Cour fCassises. 

Mais il en est autrement des arbores amiables compositeurs , pti 
vl ont d'autre caractère gue celui qu'ils tiennent de la délégation 
des parties : Ici diffamation dont ils peuvent être L'objet doit être 
pprtéç devant le tribunal correctionnel ( 1 ). . f 


Lfeâ steuPS Dtibfôs él PhVqüîn, librrihiêâ à^bitfèà dâns une af¬ 
faire ctotjoméreiale, uitt portéplaiiUe tbntbé lë sîeui 4 Richbmmè, 
qui les aurait diffamés dan* uu éerit in 


(1) Cette distinction était déjà indiquée par Parrêt du i 5 juillet z 
(Voy. i 836 . p. az6.) 4 Î "- L : M7 


f ' 
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le tribunal correctionnel, le prévenu a soutenu l'incompétence 
de cette juridiction, à raison du caractère public des arbitres ? 
qui rendait le délit de la compétence de la Cour d’assises. 
Mais le tribunal correctionnel de la Seine, par jugement con¬ 
firmé, sur appel, rejeta cette exception d’incompétence. Sur lé 
pourvoi, la Cour de cassation, par arrêt du i 5 juillet i 836 , 
que nous avons rapporté dans notre art. 1787 (i 836 , p. 216), 
cassa l’arrêt de la Cour royale de Paris, et renvoya devant la 
Cour de Rouen , par le motif que la Cour d’assises était seule 
compétente. Devant cette Cour royale, les arbitres ont pour la 
première fois excipé de la qualité d y amiables compositeurs,* e ux 
conférée par la volonté des parties, pour soutenir qu’ils n’a¬ 
vaient pas agi dans un caractère public et comme arbitres for¬ 
ces.Néanmoins la Cour de Rouen, par arrêt que nous avons rap¬ 
porté supra , p. 59, a jugé que cette qualité d’amiables composi¬ 
teurs ne modifiait nullement le caractère public des arbitres, 
et elle s’est déclarée incompétente. Nouveau pourvoi, qui & 
donné lieu à la Cour de cassation d’établir avec plus de nèt* 
teté qu’elle ne l’avait fait encore la distinction entre lei 
arbitres forcés et les amiables compositeurs, sous le rapport 
4e leur caractère et des conséquences qui en dérivent relati¬ 
vement à la compétence. 

ARRET. 

Im. C6‘im ; Yu les art. 1 er et a de la loi du 8 oetcbrè ï 83 ô; i 5 , 16 et 

Je là loi du 17 mai 1819; i 3 , 14 et 20 de la loi du 26 du mêmé mois; 
St, 52 et 61 du Code de comm.; ioo 3 , 1019, 10I8 du Code de proc. civ.; 

Attendu que les demandeurs en cassation otit, pour la première fois, 
excipé devant la Cour royale de Rouen de la qualité tfamiables composi¬ 
teurs, I eux conférée par la volonté des parties, pour soutenir qu’ils n’oût 
pas agi dans un caractère public, et comme arbitres forcés, en procédant 
à l’arbitrage à ^occasion duquel ils se plaignent d'avoir été diffamés; — i 
Attendu qu’ils ne s’étaieut eux-mêmes présentés et n avaient été considérés 
que comme arbitres forcés, dans l’instance jugée par l’arrêt de la CouV 
royale de Paris du 2t avril i 836 , et dans l’arrêt de la Cour qûiâ cassé 
celui-ci; — Que rien ne s’opposait à ce que, devant la Cour de renvoi oà 
l'affaire tout entière était reportée, ils aient pü se prévaloir d’nne qualité 
qu’ils avaient ené dès l’origine, et qui aurait donné à leur mission un ca* 
ractère particulier différent de celui qui avait servi de base aux décisions 
ihtürvènufes jusque-là ; — Attendu que cette qualité d’amiables compositeur* 
ai été formeftenvenr admise en fait, dansl’espèce, par l'arrêt attaqué; — Ati 
tendu que dès foroy pour déterminer la compétence de ht Cour d’assise» Ott 
du tribunal' do police correctionnelle , aux terme» dèsloi» des 17 «t *6 
ntei idip*Rirapteeberebcri, en droit a- si des atbbjrfco voèontafos», de 
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même que des arbitres forcés, agissent dans un caractère public; a* si des 
arbitres , en matière de Société commerciale, lorsqu'ils sont amiables com¬ 
positeurs , cessent d’être dçs arbitres forcés pour n'être plus que des arbi¬ 
tres volontaires, et que ni l'une ni l'autre de ces deux questions j|'a été 
résolue par le précédent arrêt de la Cour rendue entre les mêmes parties ; 
—- Sur la première question , attendu que l'arbitrage forcé dans les matières 
où la loi l'a établi» telles que les contestations qui naissent entre associés an 
sujet des associations commerciales, constitue un véritable tribunal ; que 
les arbitres alors remplacent nécessairement le tribunal de commerce; qu'ils 
sont assujétis aux mêmes obligations que des juges, et que la loi qui a 
créé la mission qu'ils remplissent leur imprime le caractère public qui ap¬ 
partient à tous ses organes ; — Qu'il en est autrement des arbitres volon¬ 
taires, en général, qui tiennent leur pouvoir et leur mandat de la délégation 
des parties, toujours libres de transiger ou de préférer la voie de l’arbi¬ 
trage pour terminer leurs différens , si elles ne veulent pas recourir à l'au¬ 
torité des tribunaux institués par la loi; —Qu'alors les arbitres, auxquels 
des particuliers ont confié , sans y être contraints, le soin de régler leurs 
intérêts, agissent dans un caractère privé ; — Sur la seconde question, at¬ 
tendu que si, pour les contestations en matière de Société commerciale, la 
seule juridiction est celle des arbitres, eu sorte que, sous ce rapport, cette 
juridiction est obligée, il est certain néanmoins qu'il n'est ni dans la lettre 
ni dans l’esprit du Code de commerce de priver des associés du droit essen¬ 
tiel et primitif qui appartient a tous les citoyens de ne pas recourir aux 
tribunaux et de se faire juger par des arbitres volontaires ; — Attendu 
qu'aux termes de l'art. X019 du Code de proc. civ. la qualité d'amiables 
compositeurs donnée aux arbitres les dispense de prononcer d'après les 
règles du droit, et que cette faculté est limitée aux arbitres volontaires dont 
s'occupe le Code de procédure ; — Attendu que les arbitres établis par le 
Code de com. sont, au contraire, tenus de se conformer exactement aux 
dispositions de la loi, que nul texte de ce Code ne les en dispense dans 
aucun cas, et que la renonciation à l'appel ou au pourvoi en cassation, 
lorsqu’elle a été stipulée suivant l'art. 5 a, ne va pas jusqu'à les affranchir de 
cette obligation, qui résulte pour eux du caractère même dont ils sont re¬ 
vêtus par la loi ; — Attendu que l’arbitrage cesse d’être forcé et devient 
purement volontaire lorsque les associés, usant de la liberté qui leur appar¬ 
tient, substituent au jugement arbitral prescrit et déterminé par le Code de 
com. un autre mode d’arbitrage soumis à d'autres règles, et dont les consé¬ 
quences sont différentes tant en ce qui concerne les formes, l’exécution et 
les effets de cette décision, qu'à l'égard des arbitres eux-mêmes, dont le 
caractère spécial est essentiellement altéré; qu'ainsi la qualité d'amiables 
compositeurs est exclusive de la mission et du caractère des arbitres forcés 
qui sont de véritables juges ; Attendu qu'il suit delà que le fait de diffa- 
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mation, par la voie de la presse, imputé aux intervenans, était prévu, non 
par les art 1,5 et 16 de la loi du 17 mai 18x9, mais par lart x8, relatif à 
la diffamation envers des particuliers, et que la connaissance devait, par 
conséquent, eu être attribuée au tribunal de police correctionnelle, suivant 
l’art. 14 d e la loi du 26 du même mois ; — Qu’en jugeant le contraire l’arrêt 
attaqué a violé les art. 14 de la loi du 26 mai 1819, a de la loi du 8 octo¬ 
bre i 83 o, et fait une fausse application des autres dispositions ci-dessus 
visées ; — Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour royale 
de Rouen, chambre des appels de police correctionnelle, du 4 mars dernier, 
et pour être statué, conformément à la loi, sur l’appel du jugement du tri* 
bunalde police correctionnelle du département de la Seine, du 16 mars 18 36 ; 
renvoie les parties et les pièces du procès devant la Chambre des appels de 
police correctionnelle de la Cour royale d’Amiens, à ce déterminée par dé- 
libération spéciale prise en la Chambre du oonseil. 

— Du 29 avril 1837. — Cour de cass. — M. Voysin de 
Gartempe, rapp. — MM. Scribe et Gatine, av. 

art. 1966. 

HUI8 CLOS—MOTIF. 

Tout arrêt ou jugement qui ordonne que les débats et une affaire 
auront lieu à huis clos doit déclarer à peine de nullité que la pu - 
blicité de ces débats serait dangereuse pour tordre et les mœurs (l). 

La Cour royale de Poitiers avait ordonné , dans une affaire 
d’adultère, que les débats auraient lieu à huis clos, mais cet 
arrêt dénué de tous motifs n’indiquaii nullement qu’il y eût 
nécessité de suivre cette exception à la régie générale de la 
publicité des débats. Pourvoi. 

arrêt. f 

La Cour; — Vu l’art. 55 de la Charte constitutionnelle; — Attendu 
que la publicité des débats en matière criminelle est un principe fonda¬ 
mental de notre droit public, auquel les tribunaux ne sont autorisés k 
déroger que lorsqu’elle est dangereuse pour l’ordre et les mœurs, et sous 
la condition expresse de le déclarer par un jugement* — Que, s’il n’est pas 
nécessaire que cette déclaration soit faite dans les termes mêmes qu’emploie 
ledit art. 55 de la Charte, il faut au moins qu'elle soit faite dans des termes 
équivalens, et d’une manière explicite, sans qu’il puisse jamais y être sup¬ 
pléé, ni par le titre de la prévention, ni par le fait même du buis-clos; — 


(x) Voy. dans le même sens, 1899, p. 8, 9. x 83 x,p. 26. 
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Et attendu, en fait, que la Gonr royale de Poitiers, saisie d'une prévention 
d'adultère et de complicité d’adultère, après avoir entendu en audience 
publique les témoins respectivement produits, et sur la disposition mani¬ 
festée par la femme de révéler ce qui s’était passé entre elle et son co-pré¬ 
venu , a ordonné le buis-clos pour leur interrogatoire et les plaidoiries; 
que cependant l’on ne trouve pas dans l’arrêt aucune déclaration que cette 
partie des débats fut dangereuse pour l’ordre et les mœurs ; — Que, par-Iâ, 
il y a eu violation formelle de l’art. 55 de la Charte ci-dessus vise; — 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens, casse et annule 
l’arrêt rendu par la Cour royale de Poitiers, le 3 février dernier , contre 
Jean-Louis G. 

— Du 28 avril 1837. — Cour de cass. — M. Vincens-Saint- 
Laurent, rapp. — MM. Scribe et Dalloz, av. 

ART. 1967. 

DELIT FORESTIER. — EXCEPTION PREJUDICIELLE. — SURSIS. 

En matière forestière^ te renvoi à fins civiles ne peut être ordonné 
que lorsqu'il y a contestation sur le droit de propriété, proposé 
Comme exception préjudicielle par le prévenu . ( Cod. for. art. 
182 . ) 

arrêt (Dignan). 

La Cour; — Vu l’art. 182 du C. for; — Attendu qu’aux termes de cet 
article le sursis ou le renvoi à fins civiles ne peut être prononcé que 
lorsque le droit de propriété ou de jouissance, proposé comme exception 
préjudicielle par le prévenu, et fondé, soit sur un titre apparent, soit sur 
des faits de possession équivalens, personnels au prévenu, est contesté; 
que, dans l’espèce, l’administration des forêts ne contestait au prévenu 
ni la propriété, ni la jouissance de la dune du Grand-Martinet, sur laquelle 
des bois avaient été plantés aux frais du gouvernement; qu’elle soutenait 
seulement que cette jouissance était soumise aux conditions établies par un 
acte de l’autoriié publique (le décret du 14 déc. 1810), que les prévenus 
repoussaient comme n'ayant pas été revêtu des solennités nécessaires pour 
le rendre obligatoire et exécutoire ; — Qu'en cet état la Cour royale de 
Pau devait statuer sur l'exception qui ne rentrait point dans les cas prévus 
par l’art. 182 du C. for., et qu’en^renvoyant à fins civiles elle a expressé¬ 
ment violé cet article ; — Casse. 

— Du i juill. i 836 . — Cour de cass. ch. réun. — M. Brière 
de Yaliguy, rapp. — M. Dupin, pioc.-gén. — M* Morin, 
av. 
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ART* 1968* 

JUGEMENT PAR DEFAUT. — OPPOSITION. 

Doit être réputé par défaut et susceptible d'opposition te juge¬ 
ment (fb simple police qui n'a été précédé d'aucune défense ni d'au¬ 
cune conclusion au fond, encore bien que le prévenu ait comparu 
sur la citation et obtenu une remise . 

if opposition à un jugement de police rendu par défaut faite à la 
bgrre du tribunal, est valable , lorsque le jugement n'a point en¬ 
core été signifié : il suffit que la partie en ait eu connaissance. 

arrêt ( Logé). 

b# Cop* ; *=- Sûr le prend#* moyen tiré dp 1a prétendu? dfa 

art* 149 et i 5 o Ç* d’inst. crim., en ce qae le jngement da ag décem. 18 36 * 
rendu après deq£ comparutions successives dn prévenu * ne pouvait pet 
être fmpfé d 1 opposition; — Attende, en droit* qu’un jugement doit être 
répète par défaut et susceptible d’opposition, en matière criminelle * tonte# 
les fôis que le prévenu, bien qu’il ait compara sur la citation, n’a ni pro- 
posé aucun moyen de défense ni pris aucune conclusion expresse sur ce 
qui en est le sujet;— Qae, dans l’espèce, les deux remises accordée# k 
Légé, afin de satisfaire à la sommation qui loi avait été faite et d’en justifier, 
ne sauraient donner an jugement sosdaté le caractère d’une décision con¬ 
tradictoire, puisqu’il n’avajt éfé précédé d aucune défense ni d’aacane con¬ 
clusion sar le fond de la prévention; — Sur le deuxième moyen tiré de 1 # 
prétendue violation de l’art* x 5 i dn même Code,en ce qae l’opposition sur 
laquelle le jngement dénoncé statne, n*a été déclaré qne verbalement a la 
barre dû fribRnjd,; nr 4r^ £ ûdû y «û droit, qne cet article n a réglé la forme et 
le fiplgi <fc Vûppû^itipû pour l’aniqu# hypothèse où les jngemens qni en 
soqt l’objet ont ébé déjà signifiés ; — Que, dès lors, sa disposition, quant è la 
notification dq J’ppppsitjoq, qepept être obligatoire et substantielle qne dan# 
le ca$ qq , sans cpla, la partie qni a obtequ le jngement par défaut ne sau¬ 
rai^ ayqif cqqnaiqsappe de l’exercice 4e cette faculté, et ne serait pas légale-, 
mpnt qniaq eq demeure de aftPteuir contradictoireqaent son action ; •— Qn’il 
suffit dopç, dam, le ce# qoptraire, qae 1# prévenu déclare verbalement son 
oppoeitiqp * l’^q^enpCj Ctqnnje dam l’espèce, et dejnanfieà être entendu 
en prpseppe de 1$ parfiq aq profit de laquelle la condamnation a été pro¬ 
noncée , — Qqe ejette forme de procéder rentre dans l’esprit qui a dicté 
’#rt* 147 C.d’ip^t, crin*. ; «7— Qu’elle doit par conséquent être d’antant 
ndçpx consacré# qû# l’art* l $9 du Code dn 3 brumaire an xv lui 

J’qffef le jugement comme non avenu, même lorsqu’il 

axfwjt cfé ffignjfté# ; rr. Blette, «le. 

fer. aS2f* Co,e de cm. — 11. Rivw, rapfi 
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ART# I969. 

INTERDICTION DES DROITS CIVIQUES. — CIRCONSTANCES 
ATTÉNUANTES. 

La peine de C interdiction du droit de voter et <têtre éligible que 
l'art* 100 du cod . pén. prononce , en même tempe que l*empri~ 
Bonnement y contre l* individu qui , par des voies de fait , a em¬ 
pêché des électeurs d*exercer leurs droits civiques , peut être écartée 
par l'admission des circonstances atténuantes . (Art. 109 et 463 , 
Code pén.) 

Le sieur Jean-André Candeli était prévenu d'avoir, dans 
rassemblée des électeurs réunie à Bomfacio, le 27 novembre 
i 836 , pour la nomination d'un membre du conseil-général, 
renversé l’urne du scrutin au moment du dépouillement , in¬ 
terrompu ainsi les opérations du collège, et empêché, par cette 
voie de fait, lés électeurs d’exercer leurs droits civiques. Ce 
délit, tout grave qu’il doive paraître, se présentait dans lu 
cause accompagné de circonstances atténuantes. Candeli, con¬ 
damné à un mois de prison par le tribunal correctionnel de 
Sartène, avait appelé de ce jugement. M. le procureur du roi 
avait formé appel à son tour, et cet appel était fondé sur ce 
que le tribunal, quoiqu’il eût appliqué l’art. 463 , avait affran¬ 
chi le condamné de la peine de l’interdiction des droits civi¬ 
ques, mentionnés en l’art. 109. 

ARRET. 

La Cour; — Sur le rapport de M. Capelle, conseiller; — Attendu qne 
la loi du a 8 avril i 83 i, en organisant le système des circonstances atté¬ 
nuantes , a voulu qu'il s’étendit k tous les cas, et que, dans l’application 
de toutes les peines temporaires, il fût permis aux juges d’exercer le pou¬ 
voir modérateur qui leur est attribué par l’art. 463 du G. pén.; — Que tel 
est l’esprit de cette loi qui a eu pour but, suivant les expressions du rap¬ 
porteur de la commission, d’introduire dans chaque accusation un droit 
absolu d’atténuer le crime et la peine; — Que ce droit, qui est écrit éga¬ 
lement dans l’art. 463 , a® alinéa, embrasse et domine, dans la généralité, 
toutes les dispositions du Gode, non seulement en matière criminelle, mais 
en matière correctionnelle et de simple police; — Attendu, et d’après les 
considérations qui précèdent, que, si l’art. 463 est muet en ce qui touche 
la peine de l’interdiction de certains droits civiques, civils et de famille, on 
doit suppléer à son silence par une interprétation conforme aux principes 
ci-dessus énoncés; — Qu’il serait étrange, en effet, que la loi eût rangé 
U prias dont il s’agit dans une disse k part, en dehors du système général 
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de graduation pénale et formant une exception presque unique à la règle 
commune établie par l’art. 463 précité; — Qu’on est amené, au contraire, 
à penser que, cette peine se trouvant presque toujours portée par le Code 
â la suite d une autre peine, le législateur a pu la considérer comme un 
accessoire, une aggravation de la condamnation qui la précède, et, dès lors 
autoriser les tribunaux à ne la point prononcer toutes les fois qu’il croira 
devoir tempérer la rigueur de la peine principale ; — Attendu que de la 
doctrine opposée il résulterait que, dans certains cas, la condamnation 
serait nécessairement disproportionnée avec le délit; qu’une peine de simple 
police emporterait la privation des droits civiques, civils et de famille ; qu’un 
homme que les tribunaux auraient jugé digne de toute leur indulgence, 
et qui n’aurait, suivant l’appréciation des circonstances, commis, pour 
ainsi dire, qu’une faute légère, se trouverait, par un effet de la loi, frappé 
durant cinq ans au moins dans ses droits les plus précieux, repoussé de 
la société civile et politique, dégradé dans l’opinion et flétri, en quelque 
sorte, aux yeux de ses concitoyens ; — Attendu qu’il serait objecté vaine, 
ment que l’interdiction des droits de voter et d’étre éligible est ici une 
peine spéciale et inhérente au délit prévu par l’art. 109 et que la dispo¬ 
sition de cet article est conçue en termes impératifs et absolus ; qu’à cela 
on peut, en citant des cas analogues ^répondre : — contre la première ob¬ 
jection, que la dégradation civique estrassi une peioe spéciale et inhérente 
à la nature de certains crimes, et cependant l’art. 463 donne aux Cours 
d’assises la faculté de substituer, s’il y a lieu, à cette peine celle de l'empri¬ 
sonnement; — contre la deuxième objection, que l’art. 374, en matière 
de calomnie, aujourd’hui abrogé, prononçait en termes impératifs l’inter¬ 
diction des droits mentionnés en l’art. 4 a : que l’art. 58 ,*pourla récidive 
prononce de même le renvoi sous la surveillance de la hante police, et cepen¬ 
dant la Cour suprême (arrêts du 26 mars i 8 i 3 et 2 janv. i 836 , ch. réun.) 
a décidé que, dans ces denx cas, l’admission des circonstances atténuantes 
permettait aux juges d’écarter l’interdiction et la surveillance(z);—Attendu 
que, s’il s’élevait des doutes sur la question, il faudrait toujours l’interpréter 


(1) L’arrêt cité du 26 mars x 8 i 3 ne nous paraît pas juger ce point ; si le 
tribunal correctionnel avait rédnit, dans l’esprit do cet arrêt, la peine au 
taux des peines de police, c’était en vertu de l’art. 376 dnC. pén, , aujour¬ 
d’hui abrogé, et qui, lorsque la calomnie descendait an rang des simples 
injures, permettait de n’appliquer que les peines de police. Mais la Cour 
de cassation, jugeant que les faits avaient été mal appréciés, cassa ce juge¬ 
ment en déclarant : « Que le tribunal n’avait pu écarter la circonstance de la 
publicité, pour ne voir dans les propos dénoncés que les injures dont parle 
l’art. 376, et ne les punir que de la peine de l’art. 471, sans faire une fausse 
application do ces articles, et sans violer l’art. 367. • 

IX. 8 
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«frâna nu sen« favorable ad pr^vetau -Attendu, en fai*si lé prévenu 
s’est rendu coupable du délit qui lui est imputé, il a êtf. néanmoins dans 
des circonstances qui, sans juStiéer sa conduite, sont de nature à atténuer 
beancoup sa culpabilité. — Réduit l’emprisonnement prononcé contre 
Gandeli à trois jours, le condamne aux. frais ; ordonne..... 

u- Du *7 avril 1837. — Cour royale de Bastia, -—ch. corn 
»*M. Bextava, avoc.-gém, conclus, contr. — M. Capelle, 
cons. rapp. 

Observations . Cet arrêt, oui se recommande par sa rédac¬ 
tion pleine de logique et de clarté, soulève une question neuve 
et de nature à exciter l'intérêt ; mais l’analogie de cette ques¬ 
tion avec celle qui a eu pour objet la remise de la surveillance 
et que la Cour ae cassation a souverainement jugée par arrêt 
du a janvier i 836 (voy. i 836 , p. 11) est tellement complète 
due les mêmes motifs de décider se présentent dans les 
deux espèces : d’une part, le texte de l’art 463 ; de l’autre, 
l’esprit qui domine le texte. L’art. 463 n’étend la faculté d’at¬ 
ténuation qu’à l’emprisonnement et à l’amende; comment 
Aire porter sans arbitraire ceUe atténuation sur les peines ac¬ 
cessoires , telles que les incapacités et les interdictions de droits? 
mais les juges peuvent faire descendre les peines d’emprisonne¬ 
ment et d'amende jusqu’au taux des peines de police, et com¬ 
ment supposer que le législateur ait voulu faire d’une interdic¬ 
tion, qui n’accompagne que les peines correctionnelles, l’ac¬ 
cessoire d’une simple peine de police ? Eu cas d'atténuation 
des peines correctionnelles, la seule limite que l’art. 463 im- 

Î >ose au juge, c’est qu’il ne peut pas prononcer nne peine in- 
ëiieure à l’amende de simple police. L’interdiction des droits 
civiques ne reste donc pas forcée pour le juge, lorsqu’il dé¬ 
clare l'existence de circonstanciés atténuantes. Et, en effet, 4 
quel titre cette interdiction resterait-elle forcée? serait-ce 4 
cause de la gravité du délit? mais cette gravité n’existe plus 
puisque le juge a déclaré des circonstances atténuantes; serait- 
ce à cause de sa nature particulière? mais cette nature ne s’op¬ 
pose pas à ce que le fait soit puni, par l’admission des circon¬ 
stances atténuantes, comme une simple contravention, elle ne 
peut donc faire obstacle à la suppression de l’interdiction qui a 
été réservée parla loi pénale pour la punition des délits. Noos 
inclinons donc 4 penser qu’ici, comme en ce qui concerne la 
surveillance, la faculté d'atténuation s’étend, dans l’esprit de 
la loi, aux peines accessoires comme aux peines principales, 
et que le juge qui peut écarter celles-ci peut à plus forte rai¬ 
son dispenser le prévenu des autres. 
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▲ET. 1970 . 

CHASSE*—PREUVE.—TEMOINS.—AMENDE ET FRAIS.—SOLIDARITE* 

Varticle fl de la loi du 30 avril 1790, qui exige plusieurs té¬ 
moins pour constituer une preuve légale du délit de chasse , h été 
abrogé par les dispositions générales et absolues des art . 151 et 
189 duCod. d % inst . crim. (1). 

Deux individus qui chassent ensemble et de contert doivent être 
tenus solidairement des amendes et des frais. 

ARRET. 

La Cour ; — Attendu que l’art, x 1 de la loi dû 3 o avril 1790 rédigé seUa 
l'empire de l'ancien principe qui exigeait un certain nombre de témoins 
pour constituer une preuve légale n’a pas conservé force de loi depuis l’abo¬ 
lition de la maxime testis unus testis nullus ; —- Qu’il a été nécessairement 
dérogé audit art. 11 par les dispositions générales et absolues des' articles 
i 54 et 189 du G. d’inatr. crim.; — Que quand dans l’état de notre légis¬ 
lation un seul témoin peut asseoir la conviction du jury dans une cause où 
est intéressé l’honneur et même la viell’un accusé, on ne peut admettre que 
plusieurs témoins soient nécessaires ponr constituer la preuve légale d’un 
simple délit de chasse; — Au fond : — Attendu que des débats résulte lh 
preuve que les deux prévenus ont été, le 1 r août dernier, trouvés chassant 
avec des lacs dans la propriété de la dame Duriez ; que ce délit a été 
commis par les deux prévenus ensemble et de concert ; que dès lors ils doi¬ 
vent être tenns solidairement des condamnations aux amendes et anx frais ; 
— Met le jngement dont est appel au néant, déclare Louis et Pierre-Joseph 
Mortreux convaincus d’avoir ensemble et de concert chassé en temp s pro¬ 
hibé sur le terrain d’autrni, et pour réparation les condamne chacun à 
l'amende de 20 fr. et aux frais des deux instances» déclare qu’ils seront 
tenus solidairement desdites condamnations. 

— Du 9 décemb. i 836 . — Cour de Douai. — Ch. corr. 
art. *971. 

Outrage public. — garde-champêtre. — qualification 

INEXACTE. 

Les propos et gestes offensans envers un garde champêtre smr 

(r ) Voy. dans ce Recueil, art. 481 (t. 2, p. 3 18), un arrêt de la C. cass. 
en date dn 26 août i 83 o, auquel la Cour de Douai a conformé sa 
jurisprudence. 
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un chemin public à ïoccasion d'unprocès-verbal dressé par lui pour 
délit de chasse constituent le délit d'outrage fait publiquement à 
un fonctionnaire public à raison de ses fonctions , délit prévu, non 
par le Code pénal, mais par l'art. 6 de la loi du 25 mars 4822. 

La Cour royale , même sur le seul appel du prévenu, peut et 
doit rectifier la qualification inexacte donnée par la citation et par 
les premiers juges aux faits reconnus constans, et leur attribuer 
leur véritable qualification légale . 

/ 

ARRET. 

La Cour ; — Attendu que des débats résulte la preuve que Henri Thorton 
a,le 7 octobre dernier, sur nu chemin public, outragé par paroles et par 
gestes le garde champêtre de Zuitkerque qui avait dressé contre lui procès- 
verbal pour délit de chasse, et qui revenait de Saint-Omer où il avait été 
entendu comme témoin à l’appui de son procès-verbal; — Que suivant 
Thorton il se serait borné à le traiter de menteur à l’occasion d'un fait que 
ce garde aurait nié dans sa déposition ; mais que les témoins ne rapportent 
pas ce propos, et que les faits dont ils déposent constituent à la charge de 
Thorton le délit d’outrage fait publiquement à un fonctionnaire public à 
raison de ses fonctions ; — Attendo que ce délit est prévu par l’art. 6 de la 
loi du »5 mars 182a ; que les articles 222, aa 3 , aa4 et aa 5 du C. pén. ne 
sont plus applicables aujourd'hui qu’aux cas d’outrages non publics ou 
d’outrages faits publiquement à des magistrats dans l’exercice de leurs 
fonctions; — Attendu que la citation donnée à Thorton comme prévenu du 
délit prévu par l’art. aa4 du Code pénal était régulière en la forme ; que 
seulement les premiers juges éclairés par les débats sur les circonstances du 
fait dont le prévenu s’était rendu conpable auraient dù lui appliquer Fart. 
6 de fa loi de 1822; — Que la Cour saisie par l’appel de Thorton delà 
connaissance de ces faits a le même droit ; — Que c’est même un devoir 
pour elle de les apprécier et de leur attribuer leur véritable qualification 

légale;_Attendu que l’art. 14 de fa loi précitée permet au cas particulier 

l’application de l’art. 463 du C. pén., et qu’il existe dans la cause des cir¬ 
constances atténuantes ; — Met le jogement dont est appel an néant, et^ 
statuant par jugement nouveau, déclare Henri Thorton convaincu d’outrage 
fait publiquement par paroles et par gestes à un fonctionnaire public à 
raison de ses fonctions; pour réparation, le condamne à 5 o fr. d’amende e* 
aux frais des deux instances. 

— Du 9 décemb. i 836 . —- Cour de Douai. — Ch. corr. 
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ART. 1973. 

PARTIE CIVILE. — FRAIS. —- RESPONSABILITE. — CONTRAINTE PAR 
„ COR^S. 

La partie civile qui a été déclarée responsable des frais de la 
procédure , sauf son recours contre le prévenu condamné à une 
peine correctionnelle , est-elle passible de la contrainte par corps 
pour le paiement de ces frais, et le jugement doit-il en fixer la 
durée? (Déc. 18 juin 1811 , art. 174 ; L. 17 avr. i 832 , art. 33 
etsuiy.) 

arrêt (Paris). 

Ia. Cour ; — En ce qni touche S a vin , prévenu condamné , considérant 
que les condamnations contre lui prononcées an profit de l’état, pour 
amende et frais, s'élèvent à 3 oo ir. et au-delà, et qn ainsi la durée de la 
contrainte par corps aurait dû être déterminée dans les limites prescrites 
par les art. 40 et 7 de la loi du 17 avril i 83 a; — En ce qui touche la veuve 
Dubois, partie civile, considérant qu’aux termes de l’art. 174 du décret 
du 18 juin 1811, la poursuite par corps est autorisée au profit de l’état peur 
le recouvrement de tons les frais de justice avancés conformément audit 
décret et qui ne sont pas à sa charge ; — Que cette disposition générale 
comprend nécessairement les frais avancés par l'état, et dont les parties ci¬ 
viles sont personnellement tenues même alors qu’elles ne succombent pas 
aux termes de l’art. 157 du même décret, et sauf leur recours contre les 
prévenus condamnés et contre les personnes civilement responsables du 
délit; — Considérant qu’il s’agit , dans l’espèce, de frais dont la veuve 
Dnbois, partie civile, ont dû faire l’avance aux termes de l’art. 160 dudit 
décret; qn’ainsi il y a lieu également de fixer la durée de la contrainte pa r 
corps à l’égard de la veuve Dnbois, partie civile, dans les limites détermi¬ 
nées par les art. 40 et 7 de la loi du 17 avril x 83 n. — Met l’appellation et c« 
dont est appel au néant : i° en ce que la dorée de l’emprisonnement n’a 
point été déterminée à l’égard de Savin en cas d’exercice de la contrainte 
par corps; a° en ce que la veuve Dnbois n’a pas été condamnée par corps 
an remboursement des frais occasionnés par la poursuite. Emendant, quant 
à ce, fixe à trois ans la dorée de la contrainte par corps à l’égard de Savin. 
Condamne Savin et la veuve Dubois, chacun én ce qni le concerne, anx frais 
fbits sur l’appel du ministère public, desquels, frais ainsi que de ceux faits 
en cause principale, la veuve Dubois sera également tenue même par corps 
envers l’état, sauf son recours contre ledit Savin; fixe à son égard la durée 
de la contrainte par corps à un an, le surplus du jugement sortissant son 
plein et entier effet. 

— Du 9 mai 1837. — Cour de Paris. —Ch. corr.-~ M. Jac- 
quinot-Godard, prés. 
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ART. 1973. 

VIOL. — AUTORITE. 

Le mari a autorité sur les enfàns mineurs non émancipés, issus 
du premier mariage de sa femme . D'où ü suit que le viol commis 
par lui sur l f vn de ces enfans est passible des peine* portées par 
l’art. 353 G. pén. (1) 

arrêt (Âudibert). 

La Cour ; — Attendu, en fait, que Audibert a été déclaré par le jury cou¬ 
pable du crime de viol sur la personne de sa belle fille âgée de 18 ans ; — 
Attendu, en droit, qne d'après l'art. 372 Code civ. Fer faut reste sons l*aa« 
torité de ses père et xnève jusqu'à sa majorité on son émancipation ; et qu'aux 
teHnes de l'art. 374 du même code, l'enfant ne peut quitter la maison pa¬ 
ternelle sans la permission de son père ; que cette autorité continue d'exister 
arec certaines modifications dans la personne de la mère, après le décès du 
père, et même après qu’elle a convolé à de secondes noces; que, dans le der¬ 
nier cas, le second mari, par l'effet seul de la puissance maritale et de a* 
qualité de chef et de maître dn domicile commua, entre nécessairement en 
partage de l'autorité de sa femme sur tes enfans mineurs et non émancipés « 
issus du premier mariage, ainsi qne cela résulte des dispositions combinées 
des art. 2i3, 214, $9$ et 39$ C. civ.;- -Attendu que s'il est vrai que la mère 
qui a convoie a perdu de plein droit la tutelle, faute par elle d'avoir, con¬ 
formément I l'art. 395 du code précité, convoqué le conseil de famille pour 
décider si la tntdle de sa fille mineure devait lai être conservée, le second 
mari, quoique non revêtu de la qualité de co-tuteur, n'en demeure pas moins 
solidairement responsable des suites de la tutelle indûment conservée par sa 
iiputme que cette disposition de 1* loi prouve jusqu’à l'évidence que le légis¬ 
lateur a considéré le second mari comme exerçant, en réalité, une autorité 
onr les biens et surit personne de la mineure, puisqu'il en fait pesçr sur loi 
fa responsabilité ;—«• Attendu qu’il résulte de ces principes qne le beau-père 
qui se rend «onpable du crime de viol sur Ja personne de sa belle-fille mi¬ 
neure non émancipée ventre dans la catégorie des personnes ayant auto* 
rité sur elle qu'a eue en vne l*art. 333 Code pénal, et se trouve passible des 
peines portées par ledit article; qn’en décidant le contraire, l'arrêt attaqué 
u Ait une fausse application de 1 art. 33 a et a formellement violé l’art. 333 
Code pén. : — «Par ces motifs, casse l’arrêt rendu par la Cour d’assises deq 
Venches-dn-Rhène dn ne janvier x 83 j. 

— Da 16 fév. 1837.— Cour de cas». -*■ Dehaussy, rapp, 
— M- La»vin, av. 

(0 Voy. dans le même sens x£ 3 o p. a 3 o, i 836 j>. 100. — Si l’enfant 
fàt été émancipé on majeur, la solution serait contraire ; voy. 1829. p. 4a • 
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ART- 

FAUX CERTIFICAT. — CARACTERES. 

1 

l'altération 4 *une date dans un certificat de résidence , exigé 
par l'art, 20 de la loi du 31 mars \%o%paur l'admission des rem• 
plaçons militaires , constitue le crime de faux lorsqu'elle a été 
faite avec une intention frauduleuse et qu'il peut en résulter un 
préjudice (C. pén. art. 16a) (i). 

arr<t (Dererchère). 

La Cour ; — Attendu que le certificat produit par Pierre Dererchère 
devant le conseil de révision du département de Ta Charente-Inférieure, le 
t 4 novembre i 836 , était une pièce authentique délivrée en exécution de 
la loi du xi mars i 83 a, art. 20, et qu’elle était indispensable pour se 
faire admettre comme remplaçant d’un jeune soldat de la classe de 18 35 » 
que l’altération qui aurait été commise dans cette pièce par la substitution 
do mot cinq au mot six dans le millésime i 836 aurait en pour but de 
constater qae Pierre Deverchère habitait la commune de la Rochelle depuis 
le 19 août i 835 , pour se faire admettre comme remplaçant; qu’elle pou¬ 
vait porter préjudice à l’individu qne ledit Deverchère aurait remplacé, 
puisque cet individu aurait été obligé de fournir un autre remplaçant, 
lorsque la fausseté on l’altération du certificat produit par Deverchère au¬ 
rait été découverte ; que par conséquent le certificat dont il s’agit rentre 
dans la catégorie de ceux qu’a eus en vue l’art. 16a Code pén., èt qne l'al¬ 
tération qni a été commise et l’usage qui en aurait été fût par l’inculpé , 
sachant que cette pièce était altérée, constitueraient, s’ils étaient établis, 
les crimes prévus par les art. 147 et 148 Code pén.: — Renvoie Pierre De¬ 
verchère , en état où il se trouve, devant Ta Cour de Poitiers, chambre 
d’accusation. • 

% mars 1837. Cour de çass. — M. JDefc*u$$y,rapp. 

ART. 1975 . 

ORDONNANCE US LA CHAMBRE DU CONSEIL. — SECRET UES NfLl- 

BÉAATIONS, 

Les ordonnances de la chambre du conseil qui sont rendues sur 


(1) La distinction que la loi & établie entre les certificats qni rentrent 
dans U classe des faux, et ceux qui ne sont punis que correctionnellement» 
se trouve développée dam le t 4 de la Théorie du Code pénal, jj 
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l'avis d'un seul juge deviennent l'œuvre de la chambre entière; en 
conséquence elles ne doivent pas énoncer le nombre des suffrages . 

Deux ordonnances de la chambre du conseil du tribunal de 
Lisieux contenaient mention expresse que le renvoi n’avait été 
prononcé que sur l'avis d'un seul des juges délibérons . Cette men¬ 
tion , en révélant les dissidences d’opinion qui s’étaient mani¬ 
festées dans la chambre du conseil, a paru constituer un excès 
de pouvoir et une violation du principe de l’art. 369 C. inst. 
cr. ; M. le garde des sceaux l’a en conséquence déféré à la 
cour de cassation dans l’intérêt de la loi. Voici comment s’est 
exprimée la lettre du ministre : 

« Le secret des votes et de tout ce qui se passe dans les délibérations judi¬ 
ciaires est une obligation imposée aux ma gis t rata par l’ancienne comme par 
la nouvelle législation; et si une loi du 26 juin 1793 avait momentanément 
abrogé cette règle , elle fut rétablie par l’article 208 de la constitution de 
l’an III, et elle a été proclamée de nouveau par l’art. 369 du Code d'inst. 
crimin. — L’administration de la justice est essentiellement intéressée à 
l'observation stricte de cette règle : car la divulgation des votes, outre 
qu'elle porte atteinte à la dignité de la magistrature et au respect dû à la 
chose jugée, en faisant connaître l’opposition que 1 avis qui a prévalu a 
rencontrée, blesse aussi l’indépendance des magistrats, en exposant les 
opinions par eux émises à une critique à l’abri de laquelle la loi a voulu 
les placer. — Telle est la doctrine professée par plusieurs arrêts de la Cour 
de cassation, notamment ceux des 27 juin 1822, 21 avril 1827 et 18 août 
i 83 i. — A la vérité ces arrêts ne concernent que des décisions dans les¬ 
quelles des magistrats avaient personnellement fait connaître la dissidence 
d'opinions qui existait entre eux et leurs collègues; mais les principes qu’ils 
consacrent s'appliquent également aux dispositions indiquant le partage des 
voix dans la délibération , puisque cette manifestation présente les mêmes 
inconvéniens, surtout lorsqu’il s’agit du cas prévu par l'art. x33 du Code 
d’inst. crim., où, par exception, la majorité est tenue de se conformer à 
l'avis d'un seul juge. — L’intention du législateur de tenir secret le nombre 
des votes résulte d'ailleurs formellement de l'art. 347 du Code d’inst crim. 
et si l'art. 341 du même code, modifié par la loi du 9 septembre i835, 
prescrit de le faire connaître lorsque la décision n'a été prise qu'à la simple 
majorité, ce n’est évidemment qu’une exception qqi vient confirmer la règle 
générale, et qui est indispensable pour mettre la Cour à même, le cas 
échéant, d’exercer, s'il y a lieu, le droit que lui confère le second para¬ 
graphe de l’art. 352. — Or, une semblable exception n’a point été établie 
pour les ordonnances rendues par les chambres du conseil ; et il résulte 
clairement del’prf, j34 dp Cpdp d’inst, crim. que, lors même-que ces or- 
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donnances ne font rendues que sur l’avis d’un seul juge, elles deviennent 
cependant l’oeuvre de la chambre entière. » 

Ces principes ont paru à M. Je procureur-général conformes 
à l'ensemble de la législation , et il a requis en conséquence 
l’annulation des deux ordonnances. 

ARBET. 

La Cour ; — Vu le réquisitoire ci-dessus du procureur - général en la 
Cour, et la lettre de M. le Garde des Sceaux, ministre secrétaire d’Etat au 
département de la justice, en date du 2 3 juillet i 836 , émise en vertu de 
l’art. 44.x du Gode d’inst. crim., — Vu les ordonnances royales de x 344 , 
1446, 1453, et autres lois générales du royaume sur l’organisation judi¬ 
ciaire , et le secret des délibérations des cours et tribunaux, notamment 
l’art 14 de la première de ces ordonnances, portant défense de révéler les 
secrets desdites Cours: — L'art. 208 de l’acte constitutionnel du 22 août 
1795 ( 5 fructidor an III ) qui a rétabli le secret des votes judiciaires sus¬ 
pendu par nue loi de 1793 : — Enfin l’art. 127 du Code d’inst. crim., spé¬ 
cial sur le secret des délibérations des chambres du conseil. — Attendu que 
le secret des délibérations des tribunaux est un principe général du droit 
public français ; que ce principe a pour bnt d’assnrer l’indépendance des 
magistrats, et l’autorité morale de leurs décisions: —Que la défense de 
révéler le secret de ces délibérations doit, pour être efficace, être étendue 
à l’expression du nombre des suffrages, et comprend virtuellement l’inter¬ 
diction de faire connaître l’existence des minorités : — Attendu qu’il a fallu 
une disposition exceptionnelle pour autoriser le jury à exprimer l’existence 
d’une simple majorité (loi du 9 septembre i 835 , art. I er rectificatif de 
l’art. 341 du Code d’inst. crim.) —Attendu que si l’art. i 33 du même 
code attribue an suffrage d’un seul membre de la chambre du conseil l’effet 
du renvoi à la chambre d’accusation de l’examen des charges relatives aux 
faits dénoncés à la justice, qui peuvent recevoir la qualification criminelle, 
et punissables de peines afflictives et infamantes, cette règle, qui doit servir 
de base à la délibération intérieure, n’autorise pas la révélation des éléinens 
légaux de la délibération et, par suite, l’existeDce de deux voix contre une; 
encore moins d’exprimer, dans la décision, les motifs de la dissidence qui 
s’est établie dans la délibération. — Attendu dès lors que c’est le cas d’ap¬ 
pliquer le principe général du droit public : — Et attendu que dans l'espèce, 
le 29 avril i 836 , la chambre du conseil du tribunal de Lisieux (Calvados), en 
statuant sur une prévention de subornation de témoins, a énoncé les motifs 
qui repoussaient cette prévention, a néanmoins constaté qu’à raison du vote 
émis par un seul juge sur la prévention il y avait lien d’ordonner le renvoi 
à la chambre d’accusation, et de décerner une ordonnance de priée de corps; 
en quoi la dite chambre a révélé un élément de la délibération intérieure, et 
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Invalidé l'autorité morale de ladite décia ion. — Attendu que la seconde or¬ 
donnance delà chambre du conseil du même trlbnnal, do 18 mai i 836 , en 
prescrivant le renvoi à la chambre d'accusation, et décernant la contrainte 
par corps, a également exprimé que cette décision n'avait été prisa que sur 
l'opinion d'nn se ni magistrat. Ea qnoi ladite ordonnance a également 
violé le principe du secret absolu des délibérations : — Par ces motlfe, le 
Cour, statuant dans l'intérêt de la loi, annula les ordonnances dont il s'agit. 

— Du 24 février 1837. — Cour de cass. — M. Isambert, 

“PP- 

ART. I976. 

USURE. — AMENDE. 

Les faite d'usure antérieurs à une première condamnation peur 
habitude d? usure ne peuvent servir pour le calcul de tamende pro¬ 
noncée par une dernière condamnation , encore bien qu'ils n*aient 
pas été compris dans le premier jugement . (L. 3 sept. 1807, 
art. 4-) 

arrêt (Claude Faisant). 

* 

Ls Goya;—Attendu, en droit, qn'une condamnation pour délit d"habitude 
d’usure réprime nécessairement tons les faits antérieurs qui pouvaient con¬ 
stituer cettç habitude, et dès lors ceux mêmes qui n'auraient pa# été compris 
distinctement dans le jugement qui l’a punie ; — Que l’amende attachée par 
la loi à ce délit ne doit donc être réglée qu'à raison des faits qui sont déclaré# 
le caractériser de nouveau ; — D’où il suit qu’eu le décidant ainsi, dans 
l'espèce, et en écartant de la fixation de la peine par loi prononcée les faits 
antérieurs à la précédente condamnation , l’arrêt dénoncé p’a commis au¬ 
cune violation de l'art. 4 de la loi du 3 septembre 1807; — Attendu qu'au 
surplus cet arrêt est régulier eu la fo^me; — Rejette le pourvoi. 

— Du u5 août j 836. Cour de cas*. — M. Rives, rapp. 
— M. de Laborde, av. 

ART. 1977. 

MENDICITÉ. — SURVEILLANCE. 

La surveillance de la houle police prononcée par fart. 282 C. pén . 
s'applique Utile à tous les condamnés pour mendicité sms déednc* 
tien , ou seulement aux mendions condamnés avec l'une des circon¬ 
stances aggravantes prévues par les art. 277 et suivant ? 

Noue avons rapporté dans notre art. 1867 (i83ô f p. 3(6) 
un arrêt de la Cour royale de Paris, qui, saisie pur renvoi de 
la Cour de cassation, a déclaré, conformément à l'opinion 
exprimée par les premiers juges et contrairement au premier 
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arrêt de la Cour de cassation, que la surveillance prononcée 
par Fart. 282 ne pouvait s’étendre qu’aux individus condam¬ 
nés en vertu des art. 277 et suivans. Un nouveau pourvoi a 
été formé contre cet arrêt par le ministère public. et la ques¬ 
tion a été discutée devant les chambres réunies de la Cour $ 
M. le procureur-général a conclu au rejet : 

« La mise en surveillance, a dit ce magistrat, n’est pas toujours prononcée 
à cause de la gravité du délit et de la peine principale encourue, elle peut 
l’étre dans des cas où le délit en lui-méme est minime, et même dans cei* 
ta in es espèces où le fait n’est frappé d’ancnne pénalité (Code pénal, 
art. 100,108, i 38 ), mais où il révèle, pour la sûreté sociale , un péril à 
surveiller, une possibilité de délits ou de crimes à prévenir. La mise en 
surveillance appliquée au délit de mendicité se trouve dans ce dernier cas; 
elle est fondée, non sur la gravité dn délit, mais sur sa nature particulière, 
qui signale un danger ponr la société et appelle sa surveillance. Mais ce 
danger est-il révélé par tout fait de mendicité, on seulement parla mendicité 
accompagnée de circonstances particulières P La loi a-t-elle voulu appliquer 
la mise en surveillance contre les mendians dans tous les cas, ou seulement 
dans les cas accompagnés de ces circonstances aggravantes? Nous ne pou¬ 
vons, à cet égard, que nous ranger à l’avis émis par la Conr royale de Paris. 
M. le procnreur-général appuie cette thèse sur le texte de l’art. 282 du 
Code pénal ; il soütient qne ces mots : « Les mendians qui auront été con¬ 
damnés aux peines par les articles précédens, >» emportent nécessairement 
l'idée d’nne restriction ; qu’entendus autrement, ils deviendraient un non 
sens; qne l’art. 271 soumettant dans tons les cas les vagabonds à la mise 
en surveillance, et aucune disposition semblable n’existant contre les men¬ 
dians, il font en conclure que l’art. 282 , le seul qui à l’égard des mendians 
parle de la mise en surveillance, est limité aux cas des circonstances 
aggravantes énoncées dans les articles qui le précèdent immédiatement. 
Passons de cette argumentation de texte à des considérations pins élevées 
puisées dan s les principes et la raison légale. La mendicité peut-elle donc avec 
raison être assimilée an vagabondage P Non sans doute. Le vagabondage est 
on état, une manière d’être. La mendicité peut n’être qn’nn fait, un seul 
£iit isolé, accidentel, déterminé peut-être par l’urgence du besoin, par une 
impulsion digne de tonte indulgence et de toute pitié. Le vagabond n’a ni 
domicile certain, ni moyens de subsistance, ni métier, ni profession qu’il 
exerce habituellement ; le coupable d’un simple fait de mendicité n’est pas 
dans ce cas; autrement, an fait de mendicité se joindrait celui de vagabon- 
dage, et, dès lors, il rentrerait sons la pénalité qni frappe le vagabond. 
Ainsi, il faut nécessairement admettre que l’individu poursuivi seulement 
pour fait de mendicité a, ou un domicile certain, on des moyens de 
Subsistance } un métier, une profession qu’il exerce habituellement. Cec; 
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posé, n’y a-t-il pas une différence immense entre ces deux délits* sons le 
rapport da danger dont ils paraissent menacer la société ? Cette menace 
d’un danger à surveiller, à prévenir, existe certainement et toujours dans le 
vagabondage, cet état de vie problématique, errante, vagace, nomade, qui 
ne peut s'alimenter que par des moyens irréguliers et qu’on ne saurait ou 
saisir si on n’avait l’œil sur elle. — Ici, il y a une juste cause d’inquiétude 
pour la société, dès lors juste cause de surveillance. C’est donc avec raison 
que l’art. 271 applique cette mesure indistinctement dans tous les cas de 
vagabondage. — Mais en est-il de même pour les faits de mendicité? Un 
p’areil fait qui, comme nous l’avons dit, peut être isolé, produit d’une 
cause accidentelle, qui peut ne pas être un état de r vie habituel , mais un 
simple acte d'un moment ; qui, d’ailleurs, n'est pas dépourvu de l’absence 
totale des garanties énumérées dans l’art. 270 ; un pareil fait, disons-nous» 
révèle-t-il toujours, et dans tous les cas, par cela seul qu’il a existe, un 
danger social suffisant pour légitimer la mise en surveillance ? La loi aurait- 
elle pu, sans exagération, sans abus de cette mesure, ordonner la mise en 
surveillance, indistinctement, pour tout fait de mendicité? Évidemment non- 
la raison législative ne se trouverait pas dans une pareille mesure. — Mais, 
par exemple, le mendiant peut être saisi, déguisé, sous un travestissement, 
ou porteur d’armes, ou muni de limes, crochets ou autres instrumens de 
vol ou d’effraction (art. 277), ou bien nanti d’effets d’une valeur supérieure 
& 100 fr., sans en pouvoir justifier l’origine (art. 278). Il peut avoir exercé 
des actes de violence envers les personnes auxquelles il s’est adressé (art. 2 7 9]» 
être porteur de faux certificats, faux passe-ports ou fausses feuilles de route 
(art. 280). Dès lors, voilà des causes particulières d’alarmes pour la sûreté 
publique, voilà la révélation d’un danger à prévenir; le mendiant, dans ci ® 
cas particuliers, est légitimement en état de suspicion ; on conçoit que la lo 1 
ait voulu alors prémunir la société contre lui, qu’elle ait ordonné, dails ces 
circonstances spéciales, la mise en surveillance ; c’est la disposition de l'art. 
282. — D’ailleurs, et pour en revenir au texte, il résulte évidemment du 
rapprochement de l’art 278 et de l’art. 276, que l’art. 282 ne s'applique 
qu’aux mendians qui se trouvent dans les circonstances énoncées danjs le 
même paragraphe, — En effet, l’art. 278 qui parie du mendiant trouvé 
porteur d’une somme supérieure à 100 fr. dont il ne justifiera pas l’ori¬ 
gine, renvoie pour sa pénalité à l’art. 276 qui est placé en dehors du pa¬ 
ragraphe où se trouve l’art. 282. Or, si le législateur ne voulait appliquer 
au cas prévu par l’art. 278 que la peine de l’art. 276,pourquoi un article 
séparé? N’était-il pas plus simple d’ajouter un alinéa à l’art. 276 qui relate 
déjà trois circonstances ; si le législateur a jugé nécessaire un article sépare 
pour le cas de l’art. 278, n’est-ce pas parce qu’il voulait appliquer au fai^ 
accpmpagné de cette circonstance particulière un supplément de pénalité, 
lequel n'est évidemment que la mise en surveillance ordonnée par l’art. 282? 
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donc 1« mendicité, lorsqu’elle n’a lien que dans les circonstances de l’art, 
276, n'entraîne pas la mise en surveillance. — Ainsi, le texte de la loi, sa 
disposition grammaticale, et sa division paragraphique, mais, plus encore 
que tout cela, la raison législative, se réunissent pour faire décider que la 
mise en surveillance prononcée par l’art. 282 s’applique uniquement à la 
mendicité accompagnée des circonstances prévues dans les art. 277 à 282. 
— Au reste, dès le 20 avril x 8 i 3 , c’est-à-dire à une époque voisine de la 
promulgation du Code pénal, époque où la tendance, en matière de pénalité^ 
n'était pas, comme aujourd’hui, tournée à un extrême adoucissement,le 
grand-jnge, ministre de la justice, dans une instruction sur l'exécution de 
la loi, reconnaissait formellement que les mendians condamnés pour l’une 
des circonstances aggravantes exprimées dans les articles 277 et soivans du 
Code pénal étaient seuls mis à la disposition du gouvernement par l'art. 
282 ; jusqu'à l’arrêt de la chambre criminelle du 8 octobre i 836 la juris¬ 
prudence s’est constamment prononcée en ce sens. — S’il eu était autrement, 
ditM. le procureur-général en terminant,si tous les mendians, pat cela 
seul qu’ils ont mendié, étaient placés sous la surveillance du gouvernement 
avec la puissance et les soins qu'elle imprime, ah ! véritablement, c’est 
l’administration qu’il faudrait plaindre d’avoir reçu une mission que son 
•étendue ne permettrait pas d’accomplir. — La loi ne loi aurait pas donné 
un ponvoir, elle lui aurait seulement crée un embarras. — Noos concluons 
,an rejet. » 

ARRÊT. 

La Cour ; — “Vu les art. 276, 282, compris dans le § 3 , sect. £, cliap. 3 , 
tit. I er , liv. 3 du Code pénal; — Attendu que le § 3 de la sect. 5 , chap. 3 
tit. i er , liv. 3 dn Code pénal, s’occupe exclusivement de la mendicité et de 
la répression des délits commis par les mendians; que ce § 3 comprend les 
art. 274 et soi vans, jusqneset y compris l’art, final 28 a; qne la rnbriqne dis¬ 
positions communes aux vagabonds et mendians n’est point l’intitulé d’un 
paragraphe distinct qni sépare l’art. 275 de l’art. 277 ; — Attendu que l'art. 
278, qui se trouve après la susdite rubrique, renvoie pour la peine à in¬ 
fliger par cet article à l'art. 276, ce qni indigne surabondamment et la 
relation qui existe entre ces deux art. 276, 278, et qne les mêmes règles 
leur sont communes: — Attendu que l’art. 282 soamet à la surveillance de 
la haute police de l’état les mendians qui auront subi les peines portées 
par les articles précédens ; que ces mots articles précédens se réfèrent né¬ 
cessairement et sans distinction à tous les articles qni composent le § 3 , 
et qu’ainsi tous les mendians condamnés à une peine quelconque en vertu 
des articles composant ce paragraphe doivent être soumis à la surveillance 
de la hante police, — Attendu qu'en décidant que l’art. 282 ne régit pas 
tons les articles dudit paragraphe, et qu’en conséquence on mendiant puni 
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des peine* correctionnelles portées par l’àrt. 276 n’eit point soumis à la 
snrveîllance de la hante police , l’arrêt attaqué a ouvertement violé ce der¬ 
nier article et fait une fausse application de l'art. 282; —Par ces motifs 
Casse et annule l’arrêt rendu par la Cour royale de Paris, chambre de police 
èorrectionnelle, le 9 décembre i 836 . 

•— Du 28 avril x 83 7. —Cour de cass., ch. réun. — M. Da- 
pin, concl. contr. — M. Faure, rapp. — M. Chevalier, av. 

Observations. Nous croyons savoir que cet arrêt a trouvé de 
Nombreux contradicteurs dans le sein de la Cour, et qu’il n’a 
passé qu’à nnefaihle majorité. La question ne doit donc point 
être considérée comme jugée in terminis . Le réquisitoire de 
M. le procureur-général Dupin dont les conclusions n’ont 
point été adoptées, mais qui a partagé l’opinion que nous 
avions énoncée, a reproduit avec une nouvelle force les argu- 
meus qui avaient été indiqués dansnosart. 1867 et iq 44 ( 1 836 , 
p. 3 i 8 et 1837, p. 57). Nous n’avons que peu de chose à 
ajouter à cette discussion; cependant aucun des motifs allégués 
jpour l’opinion contraire ne doit demeurer sans réponse, et 
nous savons que deux motifs principaux ont surtout fixé l’at¬ 
tention de la conr, et paru déterminer sa décision (1). M. Du- 


(1) Noos puisons ces objections dans un excellent travail qne M. l’avocat- 
général Tarbé a bien vonln communiqntr aux rédacteurs du Journal du droit 
criminel, et dans lequel ce savant magistrat soutient et développe les doc¬ 
trines consacrées par l’arrêt.Nous empruntons à ce travail les lignes soi vantes 
qui formulent avec beaucoup de force l’objection à laquelle nous allons 
essayer de répondre:« Il est peut-être inutile, dit M. Tarbé, de répondre 
à une argumentation puisée dans le texte même de l’art. 282, et qui consiste 
à dire qne, avant comme depuis la loi nouvelle , cet article ne peut s’appli¬ 
quer à tous les mendians 9 puisqu’il commence par ces mots, les mendians 
qui... et qne cette dernière formule essentiellement restrictive exclut 
tous les autres mendians. Les auteurs de cette observation n’ont pas remar¬ 
qué qu’à la différence du vagabondage la mendicité n’est pas toujours nn 
délit , # que dans les lieux où il n’existe pas nn établissement public organisé, 
afin d’obvier à la mendicité, elle est tolérée par l’art. 27^, soit au profit 
des mendians qui n’en font pas habitude, soit an profit des mendians inva¬ 
lides , soit an profit de ceux qui accompagnent leurs parens ou conduisent 
ùn aveugle. Ainsi ce ne sont pas tous les mendians qui peuvent encourir la 
peine de la snrveillance, mais seulement ceux qni ont commis nn délit de 
mendicité qualifiée 9 c’est-à-dire ceux qni peuvent être condamnés pour ce 
délit à quelques peines. » Nous regrettons qne l’espace ne nous permette 
pas de faire connaître à nos lecteurs le travail entier de M* Tarbé, 
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S in, s'empâtant dü texte de l’art. 282, a vu dans les termes 
e cet article : Les mendians qui auront été condamnés aux 

{ mnes portées par les articles précèdens , une restriction, une 
imite apportée parle législateur lui-même à sou application; 
ce ne sont pas tous les mendians qui sont soumis à la surveil¬ 
lance, ce Sont les mendians seuls qui ont été condamnés parles 
articles précédons, c’est-à-dire, dont la mendicité a été accom¬ 
pagnée de circonstances aggravantes. Car si cette interpréta¬ 
tion n’était pas fondée, quel serait le sens de ces mots? Par 
quel motif auraient-ils été insérés dans la loi? A ce raisonne¬ 
ment qui semblait concluant on a répondu par celui-ci : La 
mendicité n’e6t point en elle-même uu délit ; la loi ne punit 
paStbuS les mendians, elle ne punit pas les mendians invali¬ 
des, dans les lieux où il n’existe pas de dépôts de mendicité ; 
elle ne punit pas les actes isolés de mendicité dans *le même 
cas, enfin elle tolère également le conducteur de l’aveugle f 
et la famille qui accompagne son chef (art. 275 et 276). Il suit 
delàque^tous les mendians n’étant pas* punissables, l’art. 282 
ne pouvait tous les soumettre à la surveillance ; delà l'explica¬ 
tion des termes de cet article : la peine qu’il prononce ne pou¬ 
vait s’appliquer qu’aux.mendians qui avaient été l’objet d’une 
condamnation. Il nous semble facile à notre tour de répliquer 
à cette réplique. Dans le sens même de cette observation, les 
termes mis en relief par M. Dupin seraient complètement 
inutiles; car il est évident par soi-même qu’un individu qui 
n’aui'ait pas commis un fait qualifié délit par la loi ne peut 
être soumis à la surveillance; et il serait absurde de supposer 
qâe le législateur eût prévu une objection aussi puérile : car 
ccst une règle qui n’a point d'exception , qu’une peine quel¬ 
conque ne peut être appliquée qu’aux faits que la loi a recoanus 

{ punissables. Et d’ailleurs supprimez les termes invoqués par 
e réquisitoire; que lisous-nous encore dans l’article: Lesmen - 
dians seront renvoyés après l'expiration de leur peine .... 
Donc l’article, même en supprimant les termes dont le sens est 
contesté, ne s’appliquerait encore qu’aux mendians qui ont 
subi une peine, et qui, par conséquent, ont été condamnés 
aux peines portées par le Code; donc, les termes dont il s’agit 
doivent avoir une autre signification, puisqu’on ne peut sup¬ 
poser que, par une redondance inutile, la même pensée ait 
été exprimée deux fois dans le même article ; donc enfin ces 
tetîhes indiquent l’idée l’une restriction de la disposition aux 
articles qui précèdent, c’est-à-dire, aux articles classés parmi 
les dispositions communes . Une deuxième considération a été 
présentée en faveur du système adopté par l’arrêt. Ou a dit : 
les mendians ont toujours été l’objet d’une surveillance active 
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de la part de la police ; on trouve les traces de cette interven- 
tion dans les lois du 22 déc. 17895 janv. 1790, 16 26 mars 
1790, 3 o mai-i 3 juin 17905 19-22 juill. 1791 (tit. 2, art. 2a 
et 23 ), 12 mess, an YIIÏ (art. 5 ), 5 juill. 1808 etc. Or, il 
n’est pas permis de croire que le législateur de 1810 ait voulu 
abandonner cette surveillance à l’égard d’une classe considéra¬ 
ble de mendians ; la seule innovation du Code pénal a été de la 
faire découler, non plus de la seule volonté de l’administra¬ 
tion, mais d’un jugement de condamnation. On confond ici 
deux choses fort distinctes, la surveillance administrative que 
les lois citées ont voulu faire peser sur tous les mendians, sur¬ 
veillance toute morale, toute préventive, et dont l’autorité 
n'a pas cessé d’être investie, et la surveillance de la haute po¬ 
lice, qui constitue une véritable peine, dont le caractère est 
nécessairement répressif et qui ne peut être appliquée qu’aux 
individus que leurs actes placent dans un état de suspicion lé¬ 
gitime.'De ce que là loi a voulu que l’action administrative in¬ 
tervienne pour veiller sur les personnes qui se livrent à la men^ 
dicité, il ne peut donc résulter en aucune manière que ces 

Î )ersonnes doivent être indistinctement soumises à la peine de 
a surveillance. La mesure préventive continue à s’étendre 
sur tous , la mesure répressive n’embrasse que ceux dont les 
délits ont excité les justes défiances de la justice. Ainsi l’on ne 
doit point voir dan* l’art. 282 le dernier anneau de cette 
chaîne de dispositions qui étreindraient la mendicité dans lèurs 
liens étroits 5 il 11e faut y voir qu’une disposition purement 
répressive, réservée aux plus coupables des mendians, un 
complément de la peine qui n’aggrave la position que de 
ceux dont le délit a été accompagné des circonstances les plus 
aggravantes. A ces considérations, qui nous semblent foitifier 
de plus en plus l’opinion que nous avons exprimée, nous 
ajouterons une observation qui se rattache spécialement à l’ar¬ 
rêt qu’on vient de lire et qui émane des chambres réunies. 
Aux termes de la loi du i* r février 1837, cet arrêt fait loi 
pour la Cour qui sera saisie par le renvoi 5 cette Cour devra 
juger ou plutôt simplement appliquer la surveillance dans 
l’afFaire qui a fait l’objet du procès. Mais il importe de remar¬ 
quer que là s’arrête l’empire de cet arrêt; son autorité ne survit 
pas à l’espèce; la question pourra donc être agitée de nouveau, 
et nous avons la ferme espérance que l’interprétation que 
nous avons les premiers soutenue, et que le réquisitoire a par • 
tagée, sera plus tard accueillie dans le sein même de la Cour 
de cassation. 
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ART. I978. 

LOI SUR LES TÉLÉGRAPHES. 

Du a mai 1837. 

'Article unique : Quiconque transmettra, sans autorisation, des si* 
gnanx d’an lien k an antre, soit à l’aide de machines télégraphiques, soit 
par tout antre moyen , sera pnni d'un emprisonnement d un mois à nn an , 
et d’üne amende de 1,000 fr. à 10,000 fr. — L’art. 463 dn Code pénal est 
applicable anx dispositions de la présente loi. — Le triennal ordo nn era la 
destruction d s postes, des machines on moyens de transmission. 

Observations . Cette loi a eu pour but d’ériger en délit un 
fait jusqu’à présent exempt de toute peine : il importe donc 
d’examiner avec soin les élémens de l’incrimination, la nature 
du fait incriminé et le but que s’est proposé le législateur. Tel 
est l’objet du résumé que nous allons présenter des discussions 
que cette loi a subies dans l’enceinte législative. Nous res¬ 
treindrons cette analyse dans les plus justes bornes, mais sans 
toutefois écarter aucune des explications qui peuvent être 
utiles à l’interprétation du texte de la loi. 

Le ministre de T Intérieur a dit dans l'exposé des motifs : Nons venons 
vons présenter an projet de loi qni a ponr but d'assnrer an gouvernement 
le monopole des transmissions télégraphiques/ Il est superflu de rappeler 
devant vous les immenses services que rend le télégraphe, cet indispen¬ 
sable complément de notre centralisation gouvernementale. L’histoire de 
ces derniers temps vons est connue. Yous savez les dangers qn’a courus 
l’ordre social. Yous savez également qne le but constant, comme le constant 
écueil des partis a été d’égaler lnnité des attaques à l’unité de la défense , 
ponr y parvenir , ils ont; tout essayé ; bien des élémens de succès leur ont 
manqué, mais le télégraphe surtout lenr a manqué pour imprimer à leurs 
mouveraens une redoutable précision. Et cependant, il faut le dire, aucun® 
disposition législative n’interdit aux particuliers la transmission des signaux 
télégraphiques. La Convention, l’Empire, la Restauration elle-même, n’en 
ont pa$ senti, le besoin. Ces gonvernemens se sont contentés d’nn monopole 
de fait qne personne n’anrait osé Jenr contester. Mais depuis i 83 o il en a 
été antrement ; les entreprises particulières ont levé la tête, elles ont reven¬ 
diqué nne facnlté qni ne lenr avait été formellement déniée par ancnne loi. 
Indépendamment des compagnies régulières, comme celle qni s’est établie 
entre Paris et Ronen, chaque jour nons découvrons des lignes clandes¬ 
tines destinées le pins souvent à la transmission des cours de la bonrse : 
sur différences: directions , les mêmes tentatives ont en lien; et de simples 
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toiles étendues à de certaines hanres dans nn lien convenu ont Unît parte- 
nir en quelques instans à Lyon et I Bordeaux les nouvelles qu’on voulait 
y envoyer. Dira-t-on que Cas nouvelles ont été parement commerciales ? 
que la politique est restée étrangère à ces essais ? Mais qui peut assurer qu’il 
en sera ton jours ainsi? comment ne pas craindre qu’elle ne s’empare de ce 
levier puissant, une fois qu'il aura été créé?,.,*• Tous sentiras la nécessité 
de conserver aux expressions du l’article dont se compose le projet une 
généralité suffisante pour qu'on ne paisse pas élnder l’interdiction qu’il 
prononce ; et, en adoptant la sanction pénale instituée par ce projet, vous 
arrêteras dans son germe on mal qui menaçait sérieusement l’ordre public, 
( Mon . du 7 janvier 1837 , suppL ) 

On lit dans le rapport de M. Portalis à la chambre des dépotés : Jusqu’à 
ce jour, aucune contestation ne s’était élevée relativement au télégraphe ; 
aussi les actes législatifs ou réglementaires sur ce 6njet sont-ils rares. Le 
premier est 1 a loi du 29 messidor an ni de la République, qui ordonne 
rétablissement d’nn télégraphe dans l’enceinte dn palais de la convention ; 
le second est la loi du *3 fructidor an n qui abroge la précédente, flous 
l’Empire et sons la Restauration, des décrets ou des ordonnances réglèrent 
l’organisation de cette branche d’administration et les attributions des fonc¬ 
tionnaires qni la dirigèrent ; mais ces décrets et ces ordonnances n’ont 
point reçu de poUkaté, et l’on ne trouve an bnttetin des lois que l'ordon¬ 
nance rendue le loàt i 833 . Oette ordonnance de même nature que les 
p r éc éd entes n’établit aucune interdiction, et ne porte aucune peine pour 
le cas on des télégraphes privés seraient établis, parce qu’à cette époque 
encore personne n’avait contesté le droit exclusif de gou v ern ement . 
Depuis quelque temps seulement, le silence de la législation « éveillé l’at¬ 
tention des spéculateurs et des sociétés particulières 5 des lignes télégra¬ 
phiques te sont établies; Tadmimstfatioti a vainement prétendu qu’en 
portait atteinte à son privilège; dans l’état actuel des choses, les pour¬ 
suites ont été jugées impossibles contre ces étabUiMmena, et une loi est 
devenue nécessaire pour réprimer ce nouvel abus. Cette loi vous a été pré¬ 
sentée , et noms vous proposons son adoption; elle n’ést k vrai dira que le 
consécration légale de ce qui a toujours existé en France sons tons 1 m 
gouvernemens qni Se sont succédé depuis que le télégraphe e été mi* en 
nsage. Le système du projet est simple ; la loi se compose d’un seul 
Cette loi devait être large dans ses tenues pour atteindre, non «cuis in an t 
nn des modes employés pont transmettre secrètement et promptement do* 
aVîe on des ordres dangereux, mais encore tuas les signaux à i’akfce des¬ 
quels oU punirait déjouer la surveillance dn gouve rn e m e n t. Il est facile de 
comprendre que, sans arriver k h perfection obtenue par Claude Ghappe 
dans tes communications télégraphiques, on peut, au moyen de phriHami 
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de différentes eoulenrs, de pièces de bois et d’aatres objets convenus, 
/aire parvenir fort loin une dépêche quelconque. L’objet é# la loi est d’in¬ 
terdire la faculté d’employer de tels moyens et da réprimer fabtls qü’on 
pourrait en faire, sans s’inqniéter s’il a été fait Usage, pèùr la transmission, 
du télégraphe perfectionné dn gouvernement ou de tout antre signal. ôn 
objecte vainement qu’à l’aide d’une rédaction aussi élastique, s’il est pendis 
d’employer cette expression, les signaux les plus indifférons Seraient pre¬ 
scrits ou incriminés ; qu’il ne serait pins possible dans un village de 
hisser un pavillon pour convoquer au marché ou à la fête les habitans des 
hameaux voisins ; et que la possession de pigeons voyageurs, porteurs de 
1 » correspondance la pins innocente, exposerait à des poursuites celui qüi 
les dresserait à ce mdnége. Dégageons d'abord la discussion de ce dernier 
argument. Dans aucqn cas, un pigeon ne peut être assimilé à un signal : 
or la loi ne parle que de signaux ; la valeur grammaticale des mots em¬ 
ployés par les rédacteurs du projet se refuse donc à cette interprétation. 
I/objectiop qui précède n’a pas beaucoup plus de gravité. La loi sur les 
lignes télégraphiques permet k tous d'employer la voie des signaux et 
même celle du télégraphe moyennant une autorisation préalable dont 1 q 
gouvernement se réserve, il est vrai, de juger l’opportünité. Assurément 
Je commune ou les particuliers qui faisaient des signaux un usage utile et 
innocent ne balanceront point à solliciter cette permission, et ceux qui 
m réfuteraient à la demander seraient justement soupçonnés de vouloir 
«baser de ces moyens ; ils n'auraient d’ailleurs à s’en prendre qu’à eux- 
snémes s’ils s* trouvaient privés , par ce refus , de la faculté de recourir k ce 
genre <fe transmission. De semblables objections ont été élevées Controls 
loi sur jet associations, et cependant son exécution n’a donné lien à aucune 
. réc l a m a t ion. Sans doute il faut qu’une loi de la nature de celle qüi nous 
occupe se serve dt termes clairs et précis ; car c’est une loi prohibitive: 
•lie crée des délite, des contraventions qui ne laissent pas an juge la 
liberté de rechercher l’intention de leurs auteurs, mais seulement le soin de 
vérifier.le fait de U désobéissance. Elle constitue illicite un acte qui, de sa 
nature et considéré en. loi même, peut être parfaitement innocent. Yotro 
commission vous propose de remédier à cet inconvénient par un comman¬ 
dement qui a pour but de donner an juge la faculté d’adoucir selon les 
cas la peine portée par la loi. La première rédaction de la loi doit cepen¬ 
dant être maintenue ; l’esprit humain est inépuisable en ressources nou¬ 
velles, et il s’agit ici de prévoir ce qui n’existe pas encore, ce qui n’a été 
ni connu, ni imaginé, et qui pourrait être inventé pour éluder l’application 
de la loi, si des expressions trop restrictives venaient enchaîner la conscience 
; du juge. Il faut atteindre toutes les combinaisons à l’aide desquelles on 
pourrait arriver à un résultat. Le te*te actuel du projet nous a para satis- 
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l«îre k ces conditions ; c’est pour ce motif qne noos tous proposons de 
l’adopter* Le désir de soustraire certains signaux innoceus aux prohibitions 
de la loi avait fait proposer, au sein de la commission, «ne modification qui 
avait pour effet de ne rendre la transmission opérée par des signaux punissable 
que lorsqu’elle aurait eu lieu à l'aide de stations intermédiaires, ou de France 
à Vétranger . Cette rédaction nouvelle a été repoussée par la majorité. Nous 
avons reconnu que des signaux transmis d’un point à un autre, même sans 
station intermédiaire , pouvaient encore présenter de la gravité; en effet, 
suivant les localités, la vue peut s’étendre jusqu'à de fort grandes distances, 
principalement dans les pays montagneux; et les signaux ignés surtout 
franchissent facilement un espace considérable* Une simple lampe placée 
devant un réverbère a été aperçue' à une distance de 3 0,000 toises, au 
moyen de la lunette du quart' de cercle de M. Méchain, H nous a paru 
qu’un moyen de communication d’une telle portée ne pouvait être aban¬ 
donné à la malveillance, et la disposition du projet de loi a été conservée. 
Une autre addition avait été également proposée : elle consistait à ajouter 
a ces mots du premier paragraphe de l’article en discussion : quiconque 
transmettra , ceux-ci : ou fera transmettre . Le second amendement a par¬ 
tagé le sort du premier ; votre commission a pebsé que le particulier qui 
fera transmettre un message par la voie des siguaux, sans y être autorisé, 
le fera ou pour faciliter l’accomplissement de projets coupables, et dans ce 
cas .sera auteur ou complice d’un crime Ou d’un délit plus grave que celui 
que punit la loi discutée en ce moment, et il sera poursuivi et puni comme 
tel, ou il usera de ce genre de communication pour une correspondance 
innocente, et sans s’informer si la permission de se servir dti télégraphe ou 
des signaux a été ou non accordée, et dans ce cas il peut avoir commis 
une imprudence, mais non un délit punissable par la loi, puisque son ac¬ 
tion ne présente pas de gravité. 11 en sera toujours autrement de celai ou de 
ceux qui auront établi une ligne télégraphique non autorisée ; par le fait 
seul de cet établissement, ils s6nt passibles des mêmes peines que celui qui 
transmet les signaux, puisqu'ils lui ont fourni les instrumens nécessaires à 
la perpétration du délit, et que, dès lors, ils ne peuvent se soustraire à 
l’application des peiues prononcées en cas de complicité. Par un troisième 
amendement on proposait d’ajouter à ces mots : « d'une amende de x,ooo fr* 

» à xo,ooo fr. t à ceux-ci : » Sans préjudice des peines plus fortes qu*il 
fourrait encourir h raison de crimes ou délits commis par suite de la 
transmission de ces signaux . Cet amendement a été rejeté comme les deux 
autres. De deux choses l'une, ou le prévenu sera auteur ou complice de 
faits plus graves* que la transmission, et alors il sera poursuivi pour ces 
divers actes, sans qu’il soit besoin de l’exprimer dans la loi; ou c’est après 
avoir été renvoyé de l'accusation sur ces mêmes faits qu’il sera prévenu 
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d'une infraction à la loi sur les lignes télégraphiques, et dans ce cas l'ab¬ 
solution doit le mettre à l’abri de toute poursuite et de toute pénalité, relati¬ 
vement à des actes à lVgard desquels il a déjà obtenu son acquittement. On 
conçoit, en effet, qu'une loi qui porte des peines graves paisse prévoir 
cas où, après l'acqnittement sur le principal chef d'accusation, l'accusé 
serait encore passible d'une peine moindre, parce qu'après l'acquittement 
l'accusé doit être considéré comme complètement innocent, tontes les fois 
que la lpi ne porte pas qu'absous seulement à l'égard de certains actes il doit 
encore répondre devant la justice des circonstances de ces autres actes ou 
de faits connexes. Dans le cas contraire, il est évident que ce n'est point la 
poursuite dirigée a raison d'un délit ou d'une contravention qui peut servir 
d'échelou pour arriver à une accusation ou à une pénalité plus grave; et si 
le débat modifie la nature même de l'action incriminée, ou révèle des cir¬ 
constances nouvelles ou des faits étrangers à ceux qui étaient l'objet de la 
première prévention, le ministère public est toujours libre de faire des 
réserves à cet égard et d'intenter des poursuites ultérieures relativement 
â ces faits nouveaux ou autrement caractérisés. La disposition pénale de la 
loi noovelle a été pareillement l'objet d'une discussion : pour qu'une loi 
soit bonne, il faut qu'elle contienne un commandement légitime, et que les 
moyens de répression qui en garantissent l'exécution soient en harmonie 
avec l’infraction commise. Les peines penvent être sévères, elles doivent 
toujours être équitables. Or votre commission a pensé qu'il arriverait 
souvent que la personne traduite en justice, en vertu du projet de loi que 
noos examinons, ne serait qu'un simple ouvrier travaillant pour le compte 
d'autrui. Dans ce cas, il lui a paru qu'une amende dont le minimum est 
de 1,000 fr. serait trop forte, on même illusoire; qu'il y aurait souvent , 
ponr le condamné, impossibilité d'en payer le montant; enfin que, suivant 
l’état de fortune des inculpés, une telle peine pourrait être légère pour 
l'un d'entre eux, et rainer l'antre et avec lni sa famille, sans qn’il se ren¬ 
contrât la moindre différence dans la culpabilité des deux condamnés. Les 
lois qoi établissent de nouveaux délits doivent aussi laisser au juge nue 
latitude plus grande dans l'application de la peine; leurs rapports avec la 
justice mutuelle sont nécessairement plus éloignés , puisqu'elles défendent 
et punissent des actes auxquels des abus réunis ont senls imprimé un 
caractère dangereux, et qni ne révoltent pas instinctivement la conscience 
comme les actions directement contraires à la morale et à l’équité. Les 
menaces de criminalité sont par conséquent plus nombreuses en pareil 
cas, et*il doit être loisible aux magistrats de proportionner la peine au 
degré de culpabilité morale du prévenu , aussi bien qn’à la gravité plus ou 
moins grande des faits qui lni sont reprochés. C'est ponr cette raison qne 
nous voos demandons d'ajonter à ces mots ; et d'une amende de 1,000 fr • 
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à iQjOOo/r*, ceux-ci : l'art. 463 du code pénal est applicable aux disposé 
tiojp de la présente loi . Par oet amendement qoi donne an juge la faculté da 
réduire la peine portée par la loi, dans le cas où il reconnaît lexistenoe des 
circonstances atténuantes, tous éviterez a la fois le danger de frapper, un 
imjhenfeni d’tine peine trop forte, et les inconvénient de rimpuxpté qui est 
souvent U conséquence d’une pénalité trop rigoureuse. Enfin nous avons 
cm que le tout de destruction devait être substitué à celui de démolition 
employé au dernier paragraphe de la loi ; il est peu correct de dire que le 
tTfHvfîl ordonnera la démolition des postes télégraphiques, des machines 
es des moyens de transmission. Le mot de destruction répond mieux à 4 
pensée du rédacteur de 1 a loi; il peut s’appliquer avec exactitude aux 
moyens de transmission, comme aux machines et aux postes télégraphiques* 
(Afo*. do t* r mars 1837.) 

La disoussio» à la chambre des députés a porté exclusive? 
ment sur uu amendement présenté par M. Delespaul , et qui 
était conçu en ces termes ; c Les indemnités qui pourraient 
être dpes en cas de dépossessiop résultant de la présente loi 
seront convenues à l’amiable ou réglées par les tribunaux. » 
Cet amendement qui ne soulevait qu’une question de droit 
civil, et qui dès lors est etranger à notre matière, a été rejeté 
sur lés observations du rapporteur, observations que nous 
croyons inutile de reproduire à cause de leur objet même. 
(Voir, tu surplus, le Moniteur du i 5 mars, deuxième sup* 
plément.) 

M. le ministre dé T Intérieur a dh en présentant la loi b la dhambredes 
pairs : Nous avons crû, dans la rédaction de la loi, devoir lai donner nn 
sens large et général ; car notre hot n’a pas été seulement d atteindre tontes 
les Combinaisons connues, tontes les infractions commises jusqu’à ee jour, 
màis encore , toutes celles que l'intérêt privé, si ingénieux et si inventif, 
pourrait découvrir pour éluder la loi. Il nous a fallu prévenir ce qui 
n’existe pas encore ce qui n’a été ni connu, ni imaginé, mais ce qui 
peut l’être un jour. Si dés expressions trop restreintes avaient enchaîné 
là conscience do juge, la loi, impuissante dans une de ses applica¬ 
tions , fbt devenue impuissante tout entière ; à côté d’une pénalité 
juste et sévère, nous avons accueilli l’amendement de la chambre des 
députés qui, par application de l'art. 463 du code pénal, donne an juge 
la Acuité de réduire la peine écrite dans la loi. En effet, des actes auxquels 
des abos récens ont seuls imprimé un caractère dangereux , et dont la cri¬ 
minalité sera bien différente d’après le caractère, la position et les intentions 
des coupables; ces actes, disons-nous, ne devaient pas être soumis k nne 
pénalité stricte et uniforme. Le juge pourra mesurer la peine au délit, et 
voua éviterez ainsi le double danger d’un châtiment trop rigoureux et de 
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l'impunité qai 6 u e»t souvent h conséquence. {Mon. do ai mers i8$y; 
I er suppl.} 

ât, le duô de Plaisance a ajouté dans son rapport : Votre commission a 
reconnu, a l'unanimité, que le loi était nécessaire, et qnayant pour bol 
d'atteindre non seulement les lignes télégraphiques proprement dite#, mais 
encore, et de préférence , les lignes clandestines se serrant de signaux de 
toute nature, sa rédaction devait être claire, précise^ et telle, par la généra» 
lHé de la prohibition, qu'elle ne laissé! aucune ressource à la fraude qui 
voudrait l'éluder, même par des moyens non encore prévus ; die n'a point 
été détournée d'approuver cette rédaction par l'interdiction qu'elle prononcé 
contre les signaux les pins innocens, ceux qn! pourraient s'établir k la 
campagne entre parens, entre voisins, de villages à villages, pour annonce? 
une fête on un danger. La permission alors ne peut-elle pas être demandée ? 
et, pour de semblables motifs bien constatés , elle ne sera pas refusée, bt 
pénalité aurait encore dissipé les craintes dé votre commission , ai elle avait 
pu en concevoir; l'art 463 du code pénal est applicable aux dispesitieue 
de la présente loi. Ainsi tout délit commis contre scs prohibitions pourra 
être apprécié d'une manière équitable par les tribunaux, et F échelle de ht 
pénalité sera telle qu'on pourra descendre d'un an de prison et de ï 0*000 fr. 
d'amende k moins de 6 jours de prison et de 16 fr. d'amende, et même ê 
une seule de ces peines. Quant à la condamnation d'un délit de transmis¬ 
sion qui donnera lien à l'application de l'une des peines prononcées par 
la présente loi, il est bien entendu que celui qai l'aura encourue pourra et 
devra, s'il y a lien, être traduit devant les tribunaux, y être jugé, et subir 
de nouvelles condamnations pour le fait du délit on du crime dont la trans¬ 
mission par le télégraphe on par des signaux n'aurait été qu'une circon¬ 
stance et un moyen d'exécution. Par une application du même principe, 
cUe m préjxdime pat è l'action en dommages intérêt» que ci diront pouvoir 
exercer des tiers ; la destruction des postes, des machine» on moyen» de 
transmission, n'est que la conséquence et le complément de la loi dont 
votre commission voua propose l'adoption. ( Mon, du 8 avril. ) 

La loi a été adoptée, sans discussion, par la chambre des 
pairs. 

Il résulte de cette discussion que nous avons fidèlement 
reproduite, que le législateur n’a prévu et n’a voulu prévoir 
qu’une contravention, une infraction matérielle au monopole 
des lignes télégraphiques qu’il se réserve. C’est le fait d’infrac¬ 
tion que la loi piiuit, abstraction faite de son but criminel. 
Peu importe que ce but fût de se procurer des bénéfices 
commerciaux ou de faire agir les fils d’une conspiration : si 
l’escroquerie ou le complot ne sont pas établis, la contravention 
ne puise aucune gravité nouvelle dans l’intention qui l’a fait 
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commettre. Cela résulte formellement du rapport de M. Por¬ 
talis, et du rejet de l’amendement proposé par l'un des mem- ] 

b res de la commission , et qui avait pour objet de graduer la I 

Î >eine à raison des crimes ou délits dont les signaux facilitaient i 

a perpétration. Ainsi, dans le cas même où les signaux consti- i 

tueraient un acte préparatoire d’un crime, ils ne pourraient 1 

être l’objet d’aucune incrimination spéciale , puisque, d’une i 

part, le commencement d’exécution constitue seul la teu- i 

tative punissable, et que, d’un autre côté, la loi s’oc- \ 

cupe des correspondances par signaux, abstraction faite de î 

leurs conséquences. Cependant le législateur a prévu l’exi- i 

stence de circonstances atténuantes : quelle sera donc .la i 

base de l’atténuation de la peine? Évidemment, dans le plus c 

ou le moins de gravité de l’infraction. Si une compagnie s’est j 

organisée, si de puissans moyens de communication ont été 
préparés , si la prohibition de la loi a été ouvertement en¬ 
freinte, la peine pourra s’élever; mais elle devra s’abaisser au 
contraire jusqu’à ses degrés les plus minimes s’il s’agit d’une 
vaine et grossière tentative, dont les effets matériels ont été s 

nuis , et qui n’avait aucune puissance d’action. En ré>umé, il ‘ 

ne s’agit point d’un délit moral, puisque le fait prohibé n’est i 

point par lui-même repoussé par la conscience, mais d’une t 

contravention matérielle au régime du monopole télégraphi- { 

S ue, et qui puisera ses divers ch grés de gravité dans l’éieudue < 

e la contravention elle-même, dans l’efficacité de ses moyens 
d’action, et surtout dans sa durée. 

art. 197g. ^ 

AMNISTIE. — EFFETS. 

Un condamné peut il répudier le bénéfice d f une amnistie dan% 
laquelle il se trouve compris ? } 

Le sieur Levanigot, curé de Plaudrey , en Bretagne, fut 
condamné p*r contumace le 23 juin i 833 à la peine de mort 
pour complot et attentat contre la sûreté de l’état. Il s’est cons- 
titué avant l'ordonnance d’amnistie du 8 mai 1837. Traduit . 

devant la Cour d’assises de la Seine pour purger sa contumace, ’ 

sa présence a donné lieu à un incident que nous croyons de- I 

voir recueillir. Le ministère public a pensé que l’ordonnance | 

d’amnistie qui s’applique aux condamnés politiques actuelle - j 

ment détenus dans les prisons de CE ta t comprenait l’accusé, | 

et que dès lors il ne pouvait plus être considéré comme accusé, ' 

mais comme amnistié ; a La question de surveillance, a ajouté 1 

l’organe du ministère public, doit être de même tranehée en 
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faveur de l’accusé. L’effet de l’ordonnance d’amnistie n’a pas 

Ï >u être de faire peser sur l’accusé cette peine , car la surveil- 
ance est incompatible avec la peine de mort, par la nature 
même de la condamnation. Or l’ordonnance d’amnistie n’in¬ 
flige pas la surveillance, elle la maintient seulement à l’égard 
des condamnés vis à vis desquels elle a été prononcée. > Néan¬ 
moins le défenseur a pris les conclusions suivantes : < Il plaise 
à la Cour ordonner qu’il sera passé outre aux débats, l’accusé 
préférant le jugement du pays à l’amnistie. Subsidiairement, 
dans le cas où l’amnistie serait déclarée lui être applicable, 
donner acte à t'accusé de ce qu’il la refuse, si elle doit entraî¬ 
ner pour lui la surveillance, aucun accusé ne pouvant être 
condamné à accepter une peine qui n’a pas été prononcée par 
jugement. » 

ARRET. 

La Cora;«— Sur le» conclusions du ministère public tendants ce qu'il 
ne soit pas procédé à la formation d'nne lime de jurés pour juger l'affaire 
de Levanigot, contre lequel les pouisuites n'existent pins par suite de l'or¬ 
donnance d'amnistie ; — Considérant qne l'accusé s'est volontairement 
constitué prisonnier le 8 mai, à Granville; qu’à cette époque l'ordonnance 
d'amnistie n'était point légalement connue à Granville; que,par conséquent, 
Levanigot, constitué prisonnier avant l'ordonnance, est nécessairement 
compris dans les catégories de cens, à qni elle profite; — Donne acte aa 
ministère public de son désistemeut de la poursuite, et, faisant droit aax 
conclusions, dit qu'il n*y a lieu à procéder an tirage dn jury ponr vider 
l'accusation portée contre Levanigot, amnistié par i'ord. dn 8 mai, et, sur 
les conclusions dn défenseur, dit qn'il n'y a lien à statuer. 

— Du 5 juin 1837. — Cour d’ass. de la Seine. — M Syl¬ 
vestre , prés. — M. Plougoulm , avoe.-gén. — M* Nibclle, 
avocat. 

Observations . Nous n’avons point à nous occuper de la 
question accessoire soulevée par le ministère public, et relative 
a la surveillance; cette question , née de l’application de l’or¬ 
donnance d’amnistie du 8 mai 1837, est purcm< nt transitoire: 
toutefois il nous paraît que cette peine accessoire ayant été 
maintenue à l’égard des peines temporaires, il est, à plus 
forte raison, dans l’esprit de l’ordonnance d’y soumettre les 
condamnés à des peines perpétuelles. Une question plus grave 
est de savoir si l’accusé amnistié peut renoncer au bénéfice de 
l’amnistie et demander son jugement. La Cour d’assises a ré¬ 
pondu négativement, et l’on ne saurait méconnaître que de 
graves raisons politiques militent en faveur de cette opinion; 
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il serait, en effet, contraire au but de l'amnistie de remuer 
des faits et d’agiter des questions qu’elle a précisément voulu 
éteindre et couvrir de sou voile d’oubli. Mais, en principe, 
peut-on arracher à un accusé qui se croit innocent le droit de 
faite proclamer son innocence? À la vérité on l’amnistie) 
mais l’amnistie, comme la grâce, suppose la culpabilité des 
agetia qu’elle atteint. Ce ne sont pas les jugemens qu’elle ef¬ 
face; ils sont hors de son pouvoir; elle ne touche qu’à la 
peine. Or lorsque ces jugemens ne sont pas passés en force de 
chose jugée, lorsqu’ils sont par défaut ou par contumace , 
lorsqu’un recours est encore permis, comment retirer à l’ac¬ 
cusé le droit légal de s’en servir ? Comment le contraindre à 
vivre sous le poids d’une condamnation , dont la tache reste 
lors même qu’elle ne doit plus avoir d’effets ? Ce sont ces mo¬ 
tifs qui avaient porté la Cour de cassation à déclarer par un 
arrêt du %5 novembre 1826 qu’elle a depuis rétracté : « Que 
l’amnistié accordée par le Roi est une faveur que des préve¬ 
nus , qui soutiennent n’avoir commis aucun dent, sont libre» 
de ne pas invoquer. » Cette question suppose, au reale, et 
l'arrêt de la Cour d’assise» le reconnaît implicitement, que 
l’amnistie peut s’étendre même aux condamné» par contu¬ 
mace , et par conséquent aux simples accusés^ On sait que 
cette question, plus politique que judiciaire, est fortement 
controversée par plusieurs publicistes qui renferment le droit 
d’amnistie par ordonnance dans les limites de la grâce , él 
réclament le Concours de la loi quand ce droit doit suspen¬ 
dre le cours de la justice. Mais si de graves difficultés pressent 
cette matière , lorsqu’on la considère au point de vue théo¬ 
rique, ces difficultés semblent résolues par la pratique) du 
moins l’usage et la jurisprudence ont constamment décidé la 
question dans un sens favorable à la prérogative royale. 

▲rt. 1980. 

DUEL. — DELIT. — PEINES. 

L'homicide ou tet blessures faites dans un duel, ne» mmmpu- 
gnè dé déloyauté et de perfidie, peuvent-ils être incriminés en 
vertu des dispositions du Code pénal ? 

Un duel ayaut eu lieu entre les sieurs Baron, avoué, et 
Pesson, agréé à Tours, et ce duel ayant amené la mort du 
premier, une information judiciaire fut commencée, et la 
chambre d’accusation de la Cour royale d’Orléans se fondant 
sur le silence du Code , touchant l’homicide commis en duel, 
déclara n’y avoir lieu à suivre. — Pourvoi en cassation du 
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procureur-géuéval. M. Dupin a requis la cassation dans un 
réquisitoire remarquable par 1 çruditiou et la vivacité de la 
discussion. Après rétre arrêté à établir les caractères distincts 
du duél, dans ^ancienne législation, à l’égard des nobles et 
des rôtùrieft, il à ajouté : 

« La «fiHürcnoe entra l'ancienne et la nouvelle législation est éono bien 
distincte : l'aneienne admettait le droit commun de répression pour le* 
▼Heine * et nm législation exceptionnelle pour les nobles; la non relie m'ad¬ 
met pins d'eneéption, elle étalMt un droit commun uniforme pour tons. 
L'aneienne législation punissait lednel des gentilshommes eornme due), in¬ 
dépendamment de ses résultats, par exemple le simple provocation, les 
témoins, les domestiques, laquais et antres porteurs de cartels pnnis dü 
fouet e» de la fleur de lys pour la première fois; du bannissement et dee 
galères perpétuelles pour la seconde (édit de * 56 i, art. 16). Elle punissait 
le combat Sans btessnre : * Encore qn'il n'y ait anctra de blessé on de tué, 
porte l'édit de ï 65 r , il y ànra sans rémission peine de mort et con¬ 
fiscation des biens. » En effet, le dflel n'étah pas considéré principalement 
comme délit privé, comme attentat à la sûreté et I la rie des citoyens* c’é¬ 
tait Un délit politique, considéré comme crime de lèse-majesté, comme 
attentat an pouvoir royal, à la justice et au* droits du roi comme chef de 
la noblesse. La nouvelle législation, au contraire, ne voit que les résultats 
matériels. S’il n'y a personne de tué ni de blessé, elle n’a rien à poursui¬ 
vre ; s’il y a meurtre od blessure* elle punit, quelles que soient les personnes , 
c'est à-dire sans distinction de naissance, sans répression exceptionnelle 
pour Uûe classe privilégiée qui n'existe plus ; quelles que soient les armes , 
l*épée, jadis afme noble, ou l'ignoble bâton; quels que soient les moyens t 
guet-à-péns ou combat prémédité et convenu. — Et l'on viendra dire qui* 
y a lacune dans cette législation) oubli de statner sur les duels t comme s'il 
était nécessaire que la loi erkt spécialement dénommé le duel, ponr que le 
meurtre OU les blessures qui en sont la suite fussent punissables. Déjà, de 
son temps, un jurisconsulte célèbre, Barbeyrac, émettait le principe con¬ 
traire. — « Il n'est pas nécessaire, à mon avis, disait-il dans ses notes sur 

• FoffendorfT(bv, 1 er , cbap. $, J 9)* que lea lois défendent expressément les 
«duels, pour qu'on puisse les regarder comme des combats illicites, oit 

* cekn qui tue sou homme est toujours un Véritable homioidc i cela suit de 
« la constitution même des sociétés civiles. » — Sur les duels comme duels, 
avec l'idée que la provocation seule non suivie d'effet, et comme bravant la 
défense du maître, est crime de lèse-majesté, il est très-vrai, un tel fait 
n'est plus un crime. Mais qtte les suites d’une telle agression contre les 
personnes, s'il y a eu meurtre ou blessures, ne soient pas punies, le con¬ 
traire est évident. — Cela serait vrai si le meurtre ou les blessures en soi 
n'avaient été érigés en crimes ou délits que par la législation exceptionnelle 
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•ur les duels : alors celle-ci cessant, la criminalité eût cessé. Mais le 
meurtre et les blessures étaient crimes indépendamment de cette législa¬ 
tion , d’abord entre non nobles, par le droit commun ; et quant aux gen¬ 
tilshommes, la loi des dnels ne leur créait pas ce caractère de crime, elle 
le leur reconnaissait , en y ajoutant des conditions aggravantes pour le 
lait même du duel, quels que fussent ses résultats Celles-ci seules ont été 
retranchées en 1791; le nouveau Code pénal a puni tout homicide, hors 
les cas exceptionnels qu’il a lui-meme énumérés, celui commis en dnel 
comme tout autre. — Un décret du 17 septembre 179a vient prêter un nou¬ 
vel appui à la thèse qne je soutiens. Ce décret porte que « tons procès et 
» jugemens contre des citoyens, depuis le 14 juille) 1789, sous prétexte 
» de provocation au duel, sont abolis. » Or si les duels étaient, comme on 
le prétend, abolis depuis 1791, par cela seul qu’ils n’étaient pas réprimés 
nominativement par ce Code, une amnistie était superflue; car on ne peut 
poursuivre que ce qui est crime et puni comme tel au jour où le jugement 
doit avoir lien. Cependant ici l’amnistie était nécessaire, et pourquoi? 
par deux motifs : le premier, parce qu’on la faisait remonter jusqu’au 
x4 juillet 1789, époque où la législation exceptionnelle était encore censée 
en vigueur; le second, parce que, depuis la loi de 1791,'si l’on n’avait pas 
pu poursuivre en vertu des anciens édits, on aurait pu poursuivre en vertu 
du droit commun si le duel avait entraîné quelques suites. —On a beau* 
coup argumenté d’un décret de la Convention du 29 messidor an II, par 
lequel cette assemblée, disent les arrêts où se tiouvait cette objection, a 
reconnu et déclaré que la législation de 1791 n’atteignait pas les duels. •— 
Remarquons d’abord l’erreur complète où sont tombés les arrêts qui ont 
fait cette objection, et qui l’ont présentée si légèrement qu’il est évident 
qn’en citant le décret dn 29 messidor de l'an II on n'en avait pas le texte 
sous les yeux. En effet, ce décret ne s’applique pas au Code pénal de 1791, 
mais au Code pénal militaire du 1 2 mai 1793. En voici le texte « La Con- 
» vention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législa- 
» tion sur le jugement de référé du Tribunal criminel du département de 
» Seine-et-Oise, présentant la question : si les dispositions de l*art # 11 de 
» la 4 e section du Code pénal militaire doivent s’appliquer à la provocation 
» en duel par le militaire inférieur envers son supérieur, hors le cas du ser* 
» vice• Considérant que l’application de la loi doit être restreinte an cas 
» qo’elle a préva, et que l’article cité ne contient ni sens ni expression qni 
» s’applique à la provocation au dnel ;—Décrète qu'il n’y a pas lien à délibé- 
» rer ; Renvoie à la commission du recensement et de la rédaction complète 
» des lois pour examiner et proposer les moyens d’empêcber les duels, et 1a 
» peine a infliger à ceux qni s'en rendraient coupables ou qui les provoque- 
j» raient, — Le présent décret ne sera point imprimé : il en sera adressé nne 
* copie manuscrite au Tribunal criminel du département de Seine-et-Oise, • 
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— La question, te présentait à la Convention eomme one question de dis¬ 
cipline militaire ; il s’agissait de maintenir la snbordination; on voulait 
empêcher les provocations de l'inférieur an supérieur : et il est évident que 
le texte de l’art, ix de la section 4 de la loi du 12 mai 1793» qui parlait 
seulement des menaces par paroles et par gestes, ne s’y prêtait pas. On fit 
donc bien de passer à l’ordre du jour. On fit bien encore d’aviser au 
moyen d’empêcher k l’avenir ces provocations. Il y avait ici quelque chose 
d’analogue k cette ancienne défense faite au roturier d’appeler en duel le 
gentilhomme, avec cette différence essentielle, que, chez le gentilhomme, 
il ne reste plus que le titre dépouillé de fonctions, tandis que dans la laie- 
rarchie militaire il y a le titre uni au commandement; ce qui constitue, 
non pas une hiérarchie de prétention et de vanité, mais une hiérarchie 
légale dont les degrés doivent être respectés. — Au surplus cette question 
de discipline a été résolae comme elle devait l’être, par un ordre du jour 
donné le x 3 juin i 835 par M. le maréchal Maison, et dans lequel on re¬ 
marque les passages suivans : « An mépris des règles de la subordina- 

■ tion, un lieutenant-colonel a osé provoquer en duel son supérieur. Un 
» évènement aussi fâcheux, qui aurait pu porter atteinte à la discipline du 
» corps, méritant une punition prompte et sévère, le ministre vient d’or- 
« donner que ce lieutenant-colonel soit traduit devant nn conseil de guerre. 
» Quant au supérieur, qui, pouvant se servir de l’autorité dont l’armait la 
» loi et son grade, a en la condescendance de répondre à cette provocation, 
» il sera puni par la perte de son emploi; et les témoins, officiers du corps, 
» qui ne se sont pas opposés k cette rencontre, garderont les arrêts de 
» rigueur pendant quinze jours... » — C’est la seule chose qu'il y eut k 
faire ; mais il résulte toujours de cette discussion que le considérant qui 
s’est glissé d’une manière traditionnelle dans l’arrêt attaqué est tout-à-fait 
erronné et porte entièrement à faux. — Le Code des délits et des peines du 
3 brumaire an IV n’a apporté aoenn changement anx dispositions du Coda 
pénal de 179t. Sons l’un comme sons l’antre, les blessures et l’homicide 
étaient punissables, quelle que fut la cause non légalement exceptée qni y 
eut donné lieu. — En l’an IX, cependant, an doute s'éleva k l’occasion du 
duel; mais il fut résolu aussitôt par un avis dn ministre de la justice, rap¬ 
parié par Fleurigeon, dans son recueil administratif, t. Y, p. 290 — au 
mot Duels . En voici le texte. •— « Dans l’état actnçl de 7 a législation, le 
» dnel qni n’a été snivi d’aucune blessure, contusion ou meurtre, ne peut 
» donner lien k des poursuites judiciaires ; mais il est hors de doute que les 
» blessures , contusions ou meurtres effectués, étant par eux-mêmes des 
» atteintes portées k la sûreté ou à la vie du citoyen qni en a été victime, 
» ces voies de fait rentrent dans la classe de tontes celles de la même 
» nature qu’ont prévues les lois pénales et qne doivent poursuivre les Tri. 
» banaux d’après la nature des circonstances et la gravité du fait matériel. » 
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— Depuis ce temps jusqu'en 1810 aacane difficulté ne s'est élevée sur ta 
question. Les duels étaient rares alors ; les circonstanciés offraient à chacun 
de meilleures occasions de montrer son courage contre les ennemis de 
l'Etat ; et si quelques duels passèrent inaperçus , du moins on ne vit rendre 
aucune décision qui en consacrât l’affligeante impunité. «— Le Gode pénal 
de 1810 a pris les choses dans l'état ou elles se trouvaient; il a voulu main* 
tenir le droit commun : c'est ce qui résulte des règles qu'il pose, et dans 
lesquelles l'intention du législateur se trouve bien nettement reproduite. 
L’article ag 5 qualifie meurtre tout homicide commis volontairement; 
l'article 3og punit tout individu qui aura fait des blessures, et l'article 3 ti 
celui qui aura porté des coups ; enfin l'article 3 xg punit l'homicide * même 
causé involontairement, s'il y à eu maladresse, inattention, négligence on 
inobservation de règlemcns. — Ainsi, même dans les cas les moins graves, 
lorsqu'il y a un citoyen frappé, blessé ; lorsqu’on voit une atteinte portée 
même involontairement à cette maxime : « Tu ne tueras pas, tu ne blesseras 
» pas », le législateur sévit : et l'on voudrait que ce même législateur eût 
permis le duel î Le principe souffre, il est vrai, quelques exceptions qui se 
trouvent éerites dans les articles 3 x 9 , 295, 327 et 3 a 6 du Code pénal. Mais 
ces exceptions elles-mêmes ne font que confirmer la règle, surtout en pré¬ 
sence de la sanction qui lui est donnée par l'art. 65 qui dispose que nul 
crime ou délit ne peut être excusé que dans les cas et dans les circonstances 
où la loi déclare le fait excusable. — Or la loi ne range pas le duel dans la 
catégorie des causes qui peuvent excuser soit le meurtre soit de simples 
blessures. — Et qu'on ne cherche pas une objection dans cette circonstance 
que le Code de 18x0 ne reproduit pas ces mots du Code pénal de 1791: 

* les meurtres ét les blessures sont également punissables envers quelques 
» personnes, aVec quelques armes et par quelques moyens qu'ils aient été 

* commis. * Cel mots n'ont disparu que parce qu’à cette époque on était 
loin des privilèges abolis en 1791 ! L’abolition des privilèges, de la distinc¬ 
tion entre les individus et les armes, avait produit 'son effet; elle était 
acquise à la législation : voilà pourquoi le nouveau Code pénal ne s’en est 
plus occupé. De même, dans le Code civil, il n’est plus question fte douaire, 
d’institutions fconrractuelles, de garde-nobleS, tandis que dans la loi dn 
17 ntvdse an II, et dans toutes les lois transitoires qui ont établi le passage 
de l'ancienne à la nouvelle législation, ces dénominations de choses, qn*il 
s’agissait alors récemment d'abolir, se retrouvent fréquemment. — An reste 
l'intention dn législateur ressort d’one manière bien claire de l'exposé dea 
motifs présenté au nom de la commission de législation, par M. de Mont- 
seignat, à la séanéç du 17 février 1810. — « Tous me demanderez peut-être, 
» disait-il, pourquoi les auteurs du projet de loi n’ont pas désigné pardon» 
» fièrement un attentat aux personnes trop malheureusement connu sous In 

* nom de duel : c’est qu’il se trouve compris dans les dispositions générales 
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» do projet de loi qui roua sont soumises : nos rois, en créent des juges 
* d’exception pour ce crime, Far aient presque anobli. Ils avaient consacré 
» les atteintes an point d'honneur en vonlant les gradner on les prévenir ; 
» en ontrant la sévérité des peines ils avaient manqué le bnt qn'ils voulaient 
» atteindre. Le projet n'a pas dà particulariser nue espèce qoi est comprise 
» dans an genre dont il donne les caractères. » — On a objecté que ces pa¬ 
roles de M. de Montseignat n’expriment que l’opinion de la commission dû 
Corps législatif et qne la discussion dn Conseil-d’état n’avait rien produit 
de semblable sur le duel : à cette objection je répondrai d’abord par le mot 
de M. Treühard, conseiller-d^État, lui qui eut l’influence la plus directe sur 
la rédaction du Code de 18x0. On lui demandait pourquoi il n’avait pas 
nominativement parlé dn dnel ; « Nous n’avons pas voulu, dit-il avec cette 
■ brusque énergie qui le caractérisait, et que plusieurs d’entre vous peut- 
» être loi ont connue; nous n’avons pas voulu lui faire l’honneur de le 
» nommer. »— Quant au discours de M. de Montseignat, il faut bien dis¬ 
tinguer entre un discours de cette nature, arrivé au Corps législatif avec la 
loi dont il exposait les motifs, et nn discours qui aurait été simplement im¬ 
provisé , an milieu d’une discussion plus ou moins controversée et dans 
laquelle il est quelquefois difficile de démêler le véritable motif qui entraîne 
le vote de rassemblée. Le discours de M. de Montseignat avait un autre ca¬ 
ractère. — L’orateur ne parlait pas en son nom seul; son rapport était fait 
au nom de la commission de législation, qui n’était pas bornée aux fonc¬ 
tions de nos commissions actuelles, mais qui avait un autre caractère, une 
mission constitutionnelle et non pas seulement réglementaire; en un mot, 
le rapport était U vive voix du Corps législatifs à une époque où toute dis¬ 
cussion orale était interdite à ses membres.—En effet, il résulte du sénatus* 
consulte du 19 août 1807 que la commission de législation du Corps lé¬ 
gislatif était un corps constitutionnel , institué en remplacement du tribunal , 
investi des attributions de cette branche du pouvoir législatif (art. i* r ), 
dont l’objet était de concourir, avec le Conseil-d’État, d la formation de la 
loi et à Vexposé du sens et des motifs de ses dispositions, délibérant sépa¬ 
rément , se réunissant en conférence sous la présidence de f archi-chancelier 
de l’Empire (Art. 4), en cas de discordance d’opinion avec la section du 
Conseil-d’État qui avait rédigé le projet de loi; faisant ses rapports en pré¬ 
sence de# orateurs de ce Conseil, avant enx s’ils n’étaient pas du même 
avis, et après eox dans le cas contraire (art. 5 ); qn’ainsi ces rapports non 
contredits par ces orateurs complètent l'exposé fait par enx, et sont nne 
preuve certaine de l’esprit qui a présidé à la rédaction et a l’adoption des 
lois. — Une seconde considération achève de montrer, suivant noos, jus» 
qn’i l’évidence, qne ce rapport n'est pas une simple opinion ; qu’il doit être 
considéré comme les 'véritables motifs de la partie du Code pénal è laquelle 
il s'applique t c’est la date du rapport et celle du décret du Corps législatif 
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qui a donné force de loi an cbap. x« r , titre a, lir. III dn Code. — Le tj fié- 
vrier 1810, M. de Montseignat présente an Corps législat if son rapport sur 
le cbap. I er , titre a, livre III du Code pénal, qni fnt dans la même séance 
{Moniteur du a6 et 27 février 1810), et par un vote qui suivit immédia¬ 
te m b wt le RArroRT de M. de Montseignat, converti en loi par le Corps 
Législatif. — De plus, cette partie dn Code pénal a été promulguée le 
37 février 1810, cest-à-dire au bout des dix jours prescrits par l'art. 37 de 
la constitution de l’an VIII, et dans cet intervalle elle n avait subi aucune 
espèce de modification. De sorte que le vote du Corps législatif et le dé¬ 
cret de promulgation qui l’a suivi sônt légalement censés avoir confirmé 
les motifs du rapport qui se rattachaient au projet présenté. —11 faut donc 
reconnaître que J’étendue des dispositions pénales du Code, concernant 
les blessures , le meurtre et Vassassinat, est fixée par les motifs qui viennent 
pour ainsi dire surabondamment élucider des textes qui n’offraient déjà au¬ 
cune équivoque. — Ainsi, pas de lacune dans le Code pénal de 18x0, et je 
n’ai pas besoin même d’avoir recours au principe abstrait de Barbayrac ; le 
texte do Code comprend tous les homicides et blessures non exceptées, et 
l’on n’a pas entendu excepter les duels, ou les ériger en crime à part, en 
crime noble, en leur rendant une existence distincte. Le Code protège les 
droits de tous les citoyens indistinctement contre toute attaque d’où peut 
résulter la mort ou des blessures. » — M. le procureur-général puise une 
nouvelle raison de décider dans le rapprochement qu’il établit entre notre 
législation et la législation anglaise : « En Angleterre, les lois militaires pu¬ 
nissent la provocation sans s’occuper des suites du combat qui peut en être 
ou en avoir été la suite, et c’est là précisément ce qu’aurait voulu la Con¬ 
vention en l’an IJ. Mais les effets et les suites du combat sont réglés jure 
commuai selon la déclaration dn jury. Ce fut le célèbre Bacon, alors attor¬ 
ney générai, qui fit prévaloir cette doctrine peu après l’abolition des com¬ 
bats judiciaires en Angleterre ; et Blackstone signale le duel comme une 
insulte à la justice du pays ! — « La punition pour les batteries ordinaires, 
» dit-il (affrays) (liv. 4, cbap. 11, intitulé Des offenses contre la paixpubli* 
» que), est l’amende et l’emprisonnement. Elle doit so régler par les cir- 
» constances de l’affaire, et croître en proportion s'il en est de véritable- 
» ment aggravantes. Si, par exemple, deux personnes s’engagent dans un 
» duel avec préméditation et de sang froid, comme il s’ensuit qu’il y a in- 
» tention apparente de tner, qu’on en peut craindre l’effet, et que c’est 
n une insulte grave à la justice nationale, c’est une circonstance très aggra- 
» vante de la batterie, même quand il n’en résulterait pas un mal effectif. » 

_pins Join, en traitant de l’homicide (chap. XIV), et considérant alors le 

doel, non pins en lui-même, mais par le résultat qu’iî a pu avoir (ch. XJV, 
de l’homicide) : «Il est des cas, dit-il, où le meurtre accidentel commit 
m pro se defendendo rend coupable du crime d’homicide, comme par exem- 
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fI » pie celui qui donne la mort à on autre eu combattant iégnllèrement avec 
s » lai. «.Plus loin eucore : « La préméditation est évidemment expresse dans le 

E « cas d’un duel convenu, où les deux adversaires se rencontrent an lien du ren- 

» dez-vous avec l'intention avouée de commettre nu homicide, dans l’idée 
» qu'ils agissent comme le doivent des gens d'hounenr, et qn’ils ont le droit de 
v » joner de leur propre vie et de celle de leurs semblables, sans y être auto- 

g » risés par aucune puissance divine on humaine, en offensant an contraire 

■ » directement les lois de l'homme et de Dieu, Aussi la loi a-t-elle avec jus- 

» tice déclaré les duellistes coupa blés de meurtre , et punissable* co mm e 
» tels, ainsi que leurs seconds. » — Pourquoi faut - il que chez noos 
la jurisprudence des arrêts ait méconnu ces principes et que depuis 
1818 la question (qui n'avait pas été soulevée sous l’Empire) ait été 
résolue dans le sens de l'impunité du duel : et cependant dix Cours royales 
se sont prononcées dans notre sens : ce sont celles de Paris, Montpellier, 
Toulouse, Limoges, Douai, Aix, Amiens, Nancy, Metz, Colmar; et telle 
est aussi l’opinion qu’émettait devant la Cour royale de Lyon M. le procu- 
reur-général Courvoisier. En 1818 seulement un premier arrêt de cassation 
vient changer le sens de cette jurisprudence ; il est suivi de plusieurs 
antres, et enfin, en 1828, un dernier arrêt rendu en chambres réunies, à la 
^ majorité de deux voix seulement, s'il faut en croire ce qui a transpiré de 
1 la délibération, confirma ces premières decisions et renvoya à l’interpréta-, 
9 tion de la loi. * — M. le procureur général rappelle qu’à la suite des arrêts 
; delà Cour, eu 1819 et en 1829, des projets de lois furent présentés anx 

* chambres et que, dans leurs éloquens rapports, MM. Pasqnier et Portalis 
flétrireut le duel avec énergie. « Heureux, dit-il, de trouver de tels auxi- 

r liaires dans la tâche que je poursuis! Ces projets ne contenaient que quel- 
’ qoes modifications de la loi actuelle, c’est-à-dire de la loi commune. D’a- 
1 bord on introduisait quelques peines nouvelles (telle que l’interdiction à 

* toujours des droits civiques) et ensuite une question de circonstances atté* 
^ nnantes qui depuis est devenue une règle générale de la législation crimi- 

nelle ordinaire. C'était un danger, peut-être, que la présentation de ces lois 
f spéciales, car elles auraient eii pour effet d’ériger encore le duel en délit k 
part, et de contribuer peut-être ainsi à en perpétuer l'existence en lai 
donnant une classification et une pénalité distihetes. — Ces projets ne pas¬ 
sèrent pas en lois et on resta dsns le même état. C'était le moment pour la 
! jurisprudence de revenir à nue interprétation meilleure de la législation 
? existante! car alors les duels se multipliaient d’une manière effrayante: duels 
entre journalistes, duels parlementaires, duels de magistrats à l’occasion 
1 d’actes de leurs fonctions, duels d’avoués et d’agréés , et vous en avez un 
? de cette nature dans la cause actuelle; duels d'écoliers! Enfin partout un 
^ esprit général de violence et d’insubordination ! Comment n’a-t-on pas va 
f le danger qu’il y avait à jeter dans une société ainsi en effervescence le pria- 

IX. IO 
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cipi qoe le duel est une chose en dehors de tonte répression publique ! En 
présence de tels faits, on s’est demandé de nouveau s’il était vrai’ que le 
législateur eût laissé la société complètement désarmée. — Nous serions le 
seul peuple de l’Europe, que dis-je! le seul pays du monde que ses législa¬ 
teurs eussent à ce point délaissé! La France en particulier n’a jamais été 
ainsi désarmée à aucune époque dç son histoire. Et près de nous, ne 
voyons-nous pas un état qui, en se sépara nt de notre gouvernement poli¬ 
tique , a conservé nos {ois penales, la Belgique, dont les Cours ont fondé 
sur cesYnémes lois une tout autre jurisprudence, aux applaudissemens de 
l’feurope chrétienne et civilisée.—Voilà, Messieurs, ce qni fait naître 
pour nous la nécessité d’un nouvel examen. Depuis votre dernier arrêt (en 
1828), un long temps s’est écoulé ; la Cour a vu près de la moitié de ses 
magistrats se renouveler ; une révolutiou féconde en enseignemens publics 
s’est interposée ! Ne sout-ce point là de pnissans motifs de ne pas se croire 
lié par des précédens. » 

ARRET. 

J4 Cona;—: Yn If? art. **9$?, 296, 597, 3 q2, 3 o9 çt 3 ipdp Cp^e 
pénal..,.;—Attendu que ?i (a législation spéciale sur les duels a étf abolie 
p»f lçs lois de l’Assemldée constituante, on nç saurait induire de cette abo¬ 
lition ppe exception tacite pu faveur du menrtrç commis çt des blessures 
et coups volontaire»'portés pse snite de duel; — Que sons le Code des dé¬ 
lit? et de» peine» de 1791, ces meurtres, blessures, et coups étaient resté» 
sous l’çp)pif e dfcàt coipnmn, que le décret d’ordre dn jour <\u 29 messi¬ 
dor fn n ne se ççièrf quV Cpdç militaire et n’est relatif qu’à de simple» 
prçypcatious de mW tairas d’up gfade inférieur cnyers leur supérieur ; — 
Qqe |c Çode de !’»» a été rédigé dan? le même esprit,que celui dç s 791» 
et nç contient aucune disposition nouvelle snr cette jnaUère;— Attendu 
que }f» dwiiliw? des art. aqÿ et *36 du Code pénal sont absolue» et ne 
comportent auoep exception, qqe les prévenu» de» crime» prévus par gçs 
article» doivent élu dan» tous le» cas poursuivis; -rr- Que si, dam les m 
pr|vui pae les art- 3 * 7 » 3*8 et 329 du même Code, les chambre» dp gm? 
seil çt le» chambre» d’,accusation peuvent déclarer qpe l’homicide, les bles¬ 
sures et les coup» ne constituent ni crime n» délit, parce qu’il» étaient au¬ 
torisés p$r)s nécessité actuelle delà légitime défense de soi-même on 4 autrui, 
on ne saprah admettre que l'homicide commis, les blessures faites et le» 
coup» porté» dau* un combat singulier, résultat funeste d'un concert prés- 
labia entre deux individu», aient été autorisés par la nécessité actuelle de 
a légitime défense de soi-même, pnisqn’en ce cas le danger a été entière¬ 
ment volontaire, la défense sans nécessité, et que ce danger pouvait être 
évité aaqs combat; -rr- Attendu qoe si aucune disposition législative n’ipcri- 
mina l» duel proprement dit et les circonstances qni préparent on aocQm* 
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pagiï^nî cç* acte hoqjicide » Aucune disposition un rsqge ce* eireon? 
stances au nombre de celles gui rendent excusable le meurtre, les blessures 
et les coups ;— Que c'est une maxime inviolable de notre droit public, 
nul ne peut se faire justice à soi-même ; que la justice est; la dette de 1« 
société tout entière, et qne toute justice émane du Roi, au nom duquel 
cette dette es* payée; (Art. 48 de la Charte.) — Que c’est une maxime non 
moins sacrée de notre droit public qne toute convention contraire aux 
bonnes mœurs et à l’ordre public est nulle de plein-droit (art* 6 dit Code 
civil), que ce qui est nul ne saurait produire d’effet et ne ^aurait a pl«s 
forte raison paralyser le cours de la justice, suspendre l’action de la vûidiote 
publique, et suppléer an silence de la loi pour excuser une action qualifiée 
crime par elle et condamnée par la morale et le droit naturel ; — Attendu 
qu’une convention par laquelle deux Hommes prétendent transformer de 
leur autorité privée un crime qualifié en action indifférente on licite, se re¬ 
mettre d’avance la peine portée par la loi contre ce crime, s’attribner le 
droit de disposer mntaellement de leur vie et usnrper ainsi doublement lçs 
droits de la société, rentre évidemment dans la classe des conventions con¬ 
traires aux bonnes mœurs et à l’ordre public; — Que si néanmoins, malgré 
le silence de la loi et le vice radical d’une telle convention, on pouvait 1'as¬ 
similer à un fait d’excuse légal, elle ne saurait être appréciée qn’en Cour 
d’assises, puisque les faits d’excuse, admis comme tels par la loi, ne doivent 
point être pris en considération par les chambres dn conseil et les chambres 
d’accusation, et ne peuvent être déclarés que par le jury*; — Qq'il suit de lè 
que toutes les fois qu’un meurtre a été commis, qne des blessures ont ét| 
faites oq des coups portés, il n’y a pas lien par les juges appelés à pronpn- 
eer snr la prévention on l’accusation au cas oq ce meurtre, ces blessures ou 
ces coups ont en lieu dans un combat singulier dont les conditions ont été 
convenues entre Fauteur du fait et sa victime, de s’arrêter à cette conven¬ 
tion prétendue ; — Qu’ils ne peuvent sans excéder leur compétence et sens 
usurper les pouvoirs des jurés, surtout sous l’empire do la loi du 28 
avrH 18 3 a, statuer sur cette circonstance, puisque lors même qu’elle pour¬ 
rait constituer une circonstance atténuante, ce serait aux jurés qu’il ap* 
partiendrait de la déclarer ; — Que si, aux termes de la loi constitution¬ 
nelle de l’Etat (Charte, art. 56 ), ancnn changement ne peut être effectué i 
l’institution des jqrés qne par une loi, les Trihunanx ne sauraient sans por¬ 
ter atteinte à cette disposition et a cette institution, restreindre, et moins ep 
semblable matière qn’en tonte antre, la compétence et la juridiction des 
jnrés ; — Attendu qn*il résulte de l’arrêt attaqué , qne le ao janvier dernier 
Pesson a dans un combat singulier donné la mort à Baron ; qne néanmoins 
la chambre d’accusation de la Conr royale d’Orléans a déclaré n’y avoir 
lien à suivre contre ledit Pesson, par te motif qne ce fait ne rentre dans 
l’application d’aocune loi pénale en viguenr, et ne constitue ni crime 1U 


Digitized by v^ooQie 



(« 48 ) 

délit; qu’en jugeant ainsi ladite Conr a expressément violé les articles 19 5 , 
396, 297 et 3 oa du Code pénal, et faussement appliqué l’article 3 aS du 

même Code;— La Cour casse et annule.renvoie devant la Cour royale 

de Bourges, chambre des mises en accusation. » 

— Du au juin 1837 .—Cour de cas*.—M. de Haussy, rapp. 
— M. Dupin, concl. conf. 

• Observations. Cet arrêt qui restera célèbre dans les fastes 
de la jurisprudence appelle de notre part quelques réflexions. 
Nous ne voulons point traiter maintenant la question au fond ; 
nous avons déjà fait pressentir une opinion favorable sur cette 
haute et grave question (i835, p. 58), et nous nous réservons 
de la développer ailleurs. A nos yeux le duel est une action 
immorale, un acte de rébellion contre la justice et la loi, et 
le pouvoir social a le droit dans certains cas de le punir. Sou 9 
ce point de vue, l'arrêt qui précède est un hommage rendu k 
la morale publique, une provocation puissante à l'interven¬ 
tion du législateur ; et, sous ce double rapport, nous joignons 
notre voix aux suffrages qu’il a obtenns. Mais s'il s’agit 
de le considérer comme une règle de jurisprudence pratique, 
comme réformant l’état actuel des choses et substituant à cet 
état l'application immédiate de son interprétation nouvelle, 
nous ferons quelques observations. N'y a-t-il pas d’abord quel¬ 
que chose d’étrange dans cette jurisprudence qui, après vingt- 
sept ans de persévérance dans une opinion opposée, renverse 
brusquement cette opinion pour proclamer délit ou crime 
une action que la même Cour proclamait hier complètement 
innocente? Ne semble-t il pas que le législateur eût pu seul 
changer une doctrine , passée en quelque sorte en loi par 
une longue interprétation, et incriminer un fait qui depuis 
tant d'années était toléré et presque protégé par la loi ? La 
conscience publique , qui fait la part des mœurs et des habi¬ 
tudes, n’avait-elie pas besoin d'être éclairée par une discussion 
solennelle, consultée, si nous osons le dire, par le pouvoir 
social? Est-ce trop de toute l’autorité du législateur pour 
faire passer tout à coup une action grave et commune de 
la sphère d'inocuité à celle de l'incrimination ? Admettons 
néanmoins que l’arrêt de la Cour de cassation ait assez de 
puissance pour refréner les mœurs et commander l'obéissance ; 
admettons encore que les chambres d’accusation adopteront 
cette nouvelle doctrine et ne verront dans la convention du 
duel qu’un fait d'excuse que le jury ou les juges du fait pour¬ 
ront seuls apprécier, quelles seront les conséquences de cette 
jurisprudence ? Cette convention du duel que l’on donne 
tantôt comme un fait d’excuse, tantôt comme une circonstance 
atténuante, ne voit-on pas qu’elle n’a point le caractère d'une 
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excuse légale , et que dès lors la seule ressource des jurés qui 
voudront condamner, sera.de prononcer des circonstances 
atténuantes, remède commun aux crimes ordinaires i insuffi¬ 
sant pour le duelT'Et si les poursuites ne conduisent dès lors 
qu’à l’impunité, cette épreuve des débats publics, qui a paru 
à quelques esprits une sorte d’expiation morale, ne sera-t-elle 

S as tempérée et même complètement effacée par le triomphe 
e l’acquittement ? Nos objections se presseraient davantage 
encore si nous parlions de cet adversaire que les blessures ont 
atteint, et qui, à l’abri de la poursuite, puisera peut* être 
cependant dans les débats la plus grande somme de culpabi¬ 
lité; si nous nous arrêtions aux témoins qui devront, d’après 
la loi commune dont on veut appliquer les règles, être répu¬ 
tés complices et poursuivis comme tels, tandis qu’il ne s’agit, 
dans la pensée de l’ari êt, que d’un duel sans déloyauté ni 
perfidie. Nous n’insisterons pas davantage; ce que nous avons 
voulu exprimer, c’est que cet arrêt, dans l’application qui en 
sera faite, soulèvera des difficultés sans nombre et ne pro¬ 
duira pas les fruits qu’on en attend. Nous répéterons toutefois 
que nous rendons hommage à la pensée pure et avide de 
bien public qui l’a dicté. Cet arrêt, s’il ne doit pas réformer 
les mœurs, excitera du moins la sollicitude du législateur et 
provoquera peut-être la présentation d’une loi dont les dis¬ 
positions spéciales et prévoyantes seraient plus en harmonie 
que la loi commune avec le fait spécial que tout le monde 
veut atteindre et réprimer. 

art. 1981. 

COMPÉTENCE. — DELIT DE LA PRESSE. — OUTRAGES. 

Les outrages et injures commis envers un ministre du culte # par 
la voie de la presse , sont-ils justiciables de la Cour d* assises ou 
de la juridiction correctionnelle (1). 

arrêt (Bonnet, Gayon, etc.). 

La Cour ; — Attendu que les sienrs Bonnet, imprimeur, Eymeric 

(1) LS'solation affirmative de cette question, adoptée par l’arrêt que noua 
rapportons, suppose deux points importans : i° que. les ministres des 
cultes doivent être rangés parmi les simples particuliers ; 2 0 que T outrage 
commis par la voie de la presse, même envers nn simple particulier est 
justiciable de la police correctionnelle. Sur le premier point, voy.i 83 i, p. 
5 r, x 36 , 346 et 357, et i 833 , p. 29. Sur le deuxième voy. nos obier- 
votions i 834 , p, 5 o et suiv. 
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{rayon et Bornât de Lagirondie «ont prévenus, «oit comme auteurs, soit i 

comme complices, de diflamàtion et injures commises envers le desservant , 

de la commûne de Chanterai, k raison de ses fonctions, par l’impression et : 

là publication d’nn libelle en forme de placard ; — Que la Conr royale de 
Bordeaux, chambre des mises en accusation, a, par arrêt dn 16 mai i 836 , 
renvoyé lçs prévenns devant le tribunal de police correctionnelle de Kihé- 
rac ; — Que ce tribunal s’est déclaré incompétent par jugement dn 2 juil¬ 
let i 836 , et par le motif que l'article 6 de la loi dn 21 mars 1822, punis¬ 
sant feutrage fiait publiquement, à raison de ses fonctions, à on ministre 
dn bnltie catholique, d’une peine pins sévère que celle dont la difftmatîoh 
et l’injureeUveta les particuliers sont punies par les articles 18 et 19 delà 
loi du 17 mai 1819, il s’ensuit que le ministre de la religion ne peut pas § 

être considéré comme Un simple particulier; et qne l’article I er de la loi du I 

8 octobre 1 83 o, attribuant généralement anx Cours d’assises la connais* 
sânee de tons les délits commis par la voie de la presse on par tout autre 
moyen de publication, et l’article 2 n’exceptant qne les cas prévhs par l’ar¬ 
ticle 14 de la loi dn 26 mai 1819, il en résulte que les délits spécifiés eti i 

l’article 6 de la loi du 25 mars 1822 ne sont pas compris dans l’exception; 

— Attendu que, par la contrariété de ces décisions , dont la seconde n’a 
point été attaquée par la voie de l’appel, le cours de la justice se trouve in- - 

terrompu, et qn’il est nécessaire de le rétablir ; — Yn les lois des 17 et 26 
mai 1819, mars 1822 et 8 octobre x 83 o; — Attendu qne les articles 
16, 17, 18 «t 19 de la loi du 17 mai 1819 distinguent la diffamation oq 
injure commise envers tout dépositaire ou agent de l’autorité publique, 
envers les ambassadeurs, les ministres plénipotentaires ou d’autres agens 
diplomatiques accrédités près du Roi et envers les particuliers ; — Que la 
loi du 26 mai, entrant dans ces distinctions, après avoir, par l’article i3, 
attribué anx Cours d’assises la connaissance des crimes et délits commis par 
là voie dé la presse on font antre moyen de publication , charge exclusive¬ 
ment, pat l’article 14, les tribunaux de police correctionnelle de juger les 
délits de diffamation verbale on d’injure verbale contre toute personne, et 
ceux de diffamation on d’injure par une voie de publication quelconque 
contre des partienliérs; — Que si l’article 6 de la loi dn 25 mars 1822 
pnnit de peines pins sévères que celles de la diffamation envers les particu¬ 
liers l’outrage fait publiquement, d’une manière quelconque, à raison de j 

•es fonctions , à un ministre de l’une des religions dont l’établissement est 
légalement reconnn en France, cet article n’a rien changé à la compétence 
des tribunaux correctionnels , qui recevaient, au contraire, de la loi dn 
25 mars 1822 des attributions pins étendues; — Qu’enfin, en rendant 
an jury la connaissance des délits de la presse et des délits politiques, celle 
dn 8 octobre x 83 o a formellement maintenu l’exception portée en l’article 
24 de la loi du 16 mai 1819 ; — Qn’il suit de là qu’nn ministre du cuite 
catholique desservant d’une commnne, n’étant dépositaire d’aucune portion 
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Je l'autorité publique, ni agent de cette autorité, reste dans la catégorie 
légale des particuliers, et qii'ainsi les diffamation, outrage et injures com¬ 
mis envers lui par la voie de la presse doivent tomber sous la juridiction des 
tribunaux Je police correctionnelle ; — Renvoie les parties devant la tribft* 
nal corr. de Périgueux. 

— Du io septembre i 836 . — Cour de cass. — M. Brestoa, 
rapporteur. 

iRt. 1984. 

MENDICITE. — SURVEILLANCE. 

La tvrmltàntt dé iâ haute police prôüontêè pâlir l’àrtlcté 
Càd.péh. k* hppUqueA-dlè à lobs les condamnés poùir ihénâicùè p 
oh ktùletnerit à ceux qui ont été condamnes avec l 9 une des circon¬ 
stances aggravantes prévues par les art . 277 et suivans? 

Cette question est aujourd’hui vivement controversée : U 
Cour de cassation et plusieurs tribunaux l’ont jugée dans ttn 
sens contraire (voy. nos art. 1867 et 1977)* Nous en avons fiait 
nops-mêmes l’objet d’un examen approfondi, supra p. 127* et 
nous n’avons point hésite à combattre le système adopté par 
la Cour de cassation. Nous croyons donc devoir recueillir un 
jtigement rendu sur appel en ndatière correctionnelle sur cette 
rilémé Question , et dônl les motifs lhminêùsement développes 
jettent un nouveau jôhr Sut cettë inatièrë. 

ARRET. 

La Tribunal ; — Considérant. que la division du paragraphe 8, sec¬ 
tion 5 , chap. 3 , titre I er , livre 3 du Code pénal, semble avoir eu pour but, 
non-seulement de séparer les dispositions communes au vagabondage et à 
la mendicité, de celles qui sont particulières à chacun de ces délits, mais 
d'éviter de ranger dans une même catégorie des délits simples et des délita 
accompagnés de circonstances aggravantes ; — Considérant qu'en effet ri 
les faits prévus par la première partie de ce paragraphe exigeaient uue ré¬ 
pression , ils n'étaient pas de nature à alarmer la société sur la moralité de 
leurs auteurs ^tandis que ceux compris dans la seconde révélaient nn danger 
à prévenir et exigeaient l'emploi de mesures propres à prémunir contre eux la 
sécurité publique ; — Considérant qu’une fois cette division admise et re¬ 
connue nécessaire, il est impossible d'étendre l’application de l’ait, aéa aux 
délits réprimés par la première partie de ce paragraphe 3 ; sans cela ou in¬ 
fligerait à des individus, le plus souvent dignes de pitié, une pénalité inu- 
tile, tout-à-fait en dehors des prévisions du législateur, et réservée par lui 
à râssurer la société sur le danger dont semblent la menacer 1rs délinqnahs 
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ponis par les articles 277 et satans, les vagabonds, les criminels, etc. 
Considérant que cette interprétation, loin d’être contrariée par lea termes 
de l’art. 282, est en parfaite harmonie avec eox, car ils sont tellement re¬ 
strictifs , qu’à moins d’en forcer le sens, il est impossible de lenr faire 
franchir lés limites de la rnbriqoe sons laquelle cet article est placé ; si le 
législateur avait voala en étendre les dispositions, il aurait employé, 
comme dans l’art. 271, des expressions larges, générales, qui auraient 
rendu sa pensée manifeste et empêché d’en borner l’application ; — Con¬ 
sidérant quels rédaction primitive de l’art. 282 en faisait beaucoup mieux 
encore connaître la portée que la rédaction actuelle, en disant que les me* 
dians et vagabonds condamnés en vertu des articles précèdent, seront mis à 
la disposition du gouvernement, il était impossible d’appliquer cette me¬ 
sure à ceux auxquels on infligerait les peines portées par les art. 274, 275 
et 276; autrement il eût fallu remonter aux. vagabonds punis par le para* 
graphe 2 , et l’article 271 en avait déjà disposé ; les expressions : Les men¬ 
diant et vagabonds condamnés en vertu des articles précédent devaient être 
spécia'es et s’appliquer uniquement aux individus rentrant dans les cas 
prévus par la rubrique intitolée : Dispositions communes aux vagabonds et 
mendians. — Considérant que la rédaction nouvelle de cet article n’a pu en 
changer le sens ; car si, ponr .éviter une répétition, on a supprimé le mot 
vagabonds , on y a conservé à la suite du mot mendians ceux condamnés 
en vertu des articles précèdent , ce qui démontre d’autant mieux l’inten¬ 
tion, de la part du législateur , d'en restreindre le sens, qu'il n’ignorait 
pas que jusque-là les tribunaux et le chef de la justice', lui*même, dans sa 
circulaire de 1813, avait pensé que les simples mendians n’étaient point 
passibles de 1a surveillance; pour ramener à l’interprétation qu’il enten¬ 
dait donner à la loi, il n’aurait pas manqué de la rédiger de manière à ce 
qu’il ne fut plus possible de se méprendre sur ses intentions et à rendre ma¬ 
nifeste l’erreur dans laquelle on était tombé 5 — Considérant que si l’on 
s'appuyait, pour combattre ces motifs, sur ce que l’article 282 se trouvant 
rangé sous une rubrique qui ne rentre pas dans les divisions régulières do 
Code pénal il doit appartenir au paragraphe sous lequel cette rubrique est 
placée, on pourrait répondre qne les art. 290 et 463 ne sont pas non pins 
régulièrement classés, et qu’il est impossible cependant de dire qu’ils sa 
lient intimement anx paragraphes qui les précèdent; ces articles forment 
une disposition spéciale, complète, aussi bien que les articles 277 et soi* 
vans, et n’appartiennent qu’à leurs rubriques, quoique ces rubriques ne 
soient placées sous aucun numéro d’ordre ; — Considérant, du reste, qne 
le doute suffirait sur cette partie de la loi pour qu’elle fût interprétée en 
faveur des prétenus; — Le tribunal reçoit l’appel interjeté par Dezétant, et 
y faisant droit, le décharge de la peine de la surveillance prononcée contre 
lui par le jugement du tribunal de Vouziers, en date du 18 avril 1837; 
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maintient an surplus les condamnations prononcées par ledit jugement, 
etc., etc. 

— Du g mai 1837. — Trib. corr. de Charleville. — Àpp. 
corr. 

Observations . Ce jugement vient d’être frappé d’un pour¬ 
voi , et dès lors la Cour de Cassation va se trouver saisie de 
nouveau de l’examen de cette graude et importante question. 
Son premier arrêt n’ayant été rendu qu’à une faible majorité 
et contrairement aux conclusions de M. Dupin ; il est permis 
de penser que la question ne sera pas résolue par la seule au¬ 
torité de ce premier arrêt f et qu'elle sera de nouveau dé¬ 
battue dans le sein de la Cour. Nous publierons cet arrêt aus¬ 
sitôt que le texte nous sera connu. 

art. 1983. 

JURY. — VOTE. — CIRCONSTANCES ATTENUANTES. 

Lorsque la déclaration du jury, en ce qui concerne les circon¬ 
stances atténuantes, a exprimé le résultat de son vote . quoiqu’il 
fût négatif , la Cour d’assises doit ordonner que les jurés se re¬ 
tireront dans la chambre de leurs délibérations pour rectifier cette 
déclaration (L. i 3 mai i 836 , art. 3 ). 

Le nommé Casimir était traduit devantla Cour d’assises de la 
Marne, sous la prévention de faux en écritures commerciales 
et privées. Le jury le déclara coupable sur toutes les questions; 
mais le chef des jures lut à la suite de la déclaration une der¬ 
nière réponse portant : Non, à la majorité, il n’y a pas de cir¬ 
constances atténuantes. M. de Roy* r, substitut du procureur 
du roi, prit alors des confusions que leur rédaction claire et 
fortement motivée uous engage à reproduire : 

Attendu que, des termes et de l’esprit des articles 34 1 et 345 du Code 
d’instruction cri min., rectifiés par la loi du 9 septembre 18 35 sur les Cours 
d’assises, résultent seulement pour le jury le devoir et le droit de s'exprimer 
sur les circonstances atténuantes dans le cas où elles sont par lui reconnues 
exister; — Attendu que l’art. 3 de la loi du i 3 mai 18 36 , sur le mode du 
vote dn jury porte personnellement : La déclaration du jury -, en ce qui con¬ 
cerne les circonstances atténuantes n exprimera le résultat du scrutin qu au¬ 
tant qu*il sera affirmatif. — Attendn, dès lors, qne pour le cas où il ne 
reconnaît pas l’existence de circonstances atténuantes, le jnry n’a qu’un 
droit de ailcnce; «•Attendn qu'étendre ce droit de ailence an droit d’une 
déclaration négative expresse dont la trace demeurerait nn blâme inutile 
contre le condamné, ce serait se placer en dehors dn texte et du voeu d’une 
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législation tonte de faveur pour l'accusé; — Attendu que, par suite de ce#, 
principes, la déclaration du jury dont il s'agit n’est pas seulement sura¬ 
bondante, mais qu’elle contiendrait, si elle était maintenue, tan excès de 
pouvoir ; — Attendu que les réponses du jury, dans la cause, n’ont point 
encore été lues par le greffier eu présence de l’accusé ; qu’en, cet élit de 
ohoses, la jurisprudence et la raison consacrent (tour la Cbur d’assises I» 
droit de renvoyer le jury dans se chambre de délibération pour rectifier 
uhe déclaration incomplète ou frrégulière ; dons requétohs qu’il plàiie A !4 
Cotai 1 rëitvôÿfer le jurÿ dans là salîfe de kèi délibérations peut'fâirè dlspà- 
râttre dé sa déclaràtioh bé qu’elle contient dé bôntraire à la loL 

ARRÊT. 

L k Cour; — Après en avoir délibéré; — Attendu qu’aux termes de la 
loi du i 3 mai i 836 (art. 3 ), la déclaration du jury, en ce qui touche la 
question des circonstances atténuantes, ne doit exprimer le résultat du 
scrutin qu’antant qu’il est affirmatif; — Attendu qu’à la suite de ses ré¬ 
ponses affinbatives aux huit questions principales A lai posées ; te jury a 
ajouté la déclaration suivante : Non ; à la majorité , il n jr a pas de cirant- 
stances atténuantes ; — Attendu que cettb déclaration est Contraire aux dis¬ 
positions de la loi dn i 3 mai x 8 36 et contient dès lors un excès de pouvoir; 
— Faisant droit aux conclusions dn procureur-général du roi, — ordonne 
que les jnrés se rendront de nouveau dans lenr chambre des délibérations 
pour y rectifier leurs déclarations, conformément A l’art. 3 de là loi dû i 3 
mai x 836 . 

—- Du i 4 février 1837. Cotir d’àss. de là Marné. 

M. Moreau j prést M. de Royer* subst. 

art . 1984. 

blfFAlÔÀtloi*. — PLAINffc. 

Lorsque ta 'plainte portée pat la partie cïvtlè fie cohïienl que 
dés généralités , lé but dé l'art . é de ta loi du 26 mai 4 §19 n'est 
poiiït atteint , cl en conséquence Vassignàtion est viciée de nullité. 

Le port de bouquets que Von promène dérisoirement dans les rues 
ne constitue pas nécessairement le délit prévu par Vart. 479 , n° 8 
du C. pén. 

ARRÊT. 

!<a. doua ; — Attendu qu’aux termes de l’art. 6, de là loi du 26 niai 1819, 
le plaignant doit, à peine de nullité des poursuites, articuler et qualifier 
dans sa plainte lès faits de diffamation on d’injures à raison desquels la 
poursuite est intentée, ce qui u'à point èu lieu au cas particulier, puisque 
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l'assignation donnée le 12 mars dernier an prévenu , à la requête des parties 
de M e Debeaumont, ne contient que des généralités qui ne peuvent rem¬ 
placer la spécification exigée par l'art. 6 cl dessus invoqué Que la même 
irrégularité se représente en ce qui concerne les simples injures; qu’en eftet^ 
s'il est vrai de dire qu'eu égard au Caractère primitif des délits imputés a 
Daniel, la juridiction correctionnelle reste Valablement saisie des délits nou¬ 
veaux qui en dérivent et qui font l'objet de l’appel du m. p., il faàt néan¬ 
moins reconnaitré que la plainte sur laquelle reposent ces dernières pour¬ 
suites , étant la même que celle qui a servi de base aux poursuites relatives 
aux diffamations et injures publiques, il en résulte que le défaut de dési¬ 
gnation et de qualification qui a été reconnu exister vis-à-vis celles-ci ae 
rencontre aussi à l'égard des antres ; ce qui a pour conséquence, aux termes 
de l'art. i 83 du Code d'inst. crim., d’établir dans l’un et l'antre cas, en faveur 
du prévenu, une égale irrecevabilité des poursuites ; — Attendu que le port 
de bouquets ne constitue pas nécessairement par lui-même nu tapage , d'où 
il suit qne ce fait, bien que constaté à la charge de Daniel ne peut le rendre 
passible des peines édictées eu l'art. 479 n° 8 du Code pénal, alors que, 
comme dans l’espèce, la tranquillité publique n’a point été troublée à cette 
occasion ; — Par ces motifs , met an néant le jugement dont est appel, dit 
qu'il n’y a lieü de donner suite aux réserves demandées par Daniel, le dé¬ 
charge des condamnations prononcées contre lui, le renvoie sans frais des 
fins de fa plainte; et vn l’art., 194 du Code d’inst. crim., condamne la partie 
civile aux frais d’appel et en ceux de première instance relatifs à Daniel. 

— Du 26 mai i 836 . — Cour de Douai. — Ch. des app. de 
pol. corr. — M. Gosse de Gorre, prés. — M. Maniez, rapp. 
— M èi Danet et Laloux, avoc. 

Art. 1985. 

tiiFFAitfÀTiôtf. — Injure. — plainte. — partie civile. — 

APPEL. 

% 

La poursuite des délits appartient au ministère public ; et si, en 
matière de diffamation et d'injures , la plainte de la partie diffa¬ 
mée OU injuriée est nécessaire pour quil puisse agir , cette plainte 
une fois formée , il redevient maître de faction , en ce sens qu'il 
peut alors , et sàns le concours de la partie , appeler de ta décision 
rendue par le tribunal de première instance . 

ARRET. 

LaCouil; — Eu ce qui concerne la récevabilité de l’appel du ministère 
public; — Attendu que la poursuite des délits, tant d’ordre public que 
d’ordre privé, appartient au ministère public; qu'à la vérité , l'intervention 
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directe et préalable de la partie lésée a été exigée dans certains cas comme 
condition sine qua non de poursoite; mais qu’exceptionnelle de sa nature 
cette dérogation à la règle commune ne peut recevoir application que là on 
la loi l’a expressément ordonné; — Attendu qne si, anx termes de l’art. 5 
de la loi du 26 mai 18 r g, remis en vigueur par la loi du 8 octobre 1 83 o , 
la plainte préalable de la partie qui se prétend diffamée on injuriée est né¬ 
cessaire pour rendre le ministère public apte à poursuivre la réparation de 
ce délit, aucune autre disposition de loi n’existe» qui, cette plainte une fois 
portée, subordonne en rien l’action publique an bon vouloir du plaignant; 
qu'en effet, si une sage prévoyance commandait de laisser à la partie inju¬ 
riée ou diffamée l’appréciation de l’opportunité des poursuites, et par con¬ 
séquent d’en soumettre l’ouverture à sa seule volonté, l’intérêt de la société 
prescrivait aussi, cette volonté une fois exprimée par elle, de replacer le 
ministère public dans la position qui lui est propre ; d’où il suit que l'appel 
du ministère public ne peut aucunement dépendre de celui de la partie lésée; 
que partant, il y a donc lieu dans l’espèce de déclarer valablement formé 
l’appel de M. le substitut du procureur du roi d’Avesnes ; — Attendu que 
la conséquence immédiate de la recevabilité de cet appel est de remettre 
en question, en ce qui concerne la vindicte publique, les condamnations 
encourues par Daniel; que de ce chef donc, l’acquiescement par lui donné 
au jugement qui le prononce ne peut produire aucun effet; — Au fond f 
attendu qu’il résulte des faits et documens de la cause qne Daniel ne s’est 
point rendu coupable de diffamation envers les parties plaignantes, mais seu¬ 
lement d’iojures pnbliques ; ■— Par ces motifs, dit recevable l’appel du mi¬ 
nistère public ; y faisant droit, met au néant le jugement de première in¬ 
stance, de ce qu’à tort il a déclaré Daniel coupable de diffamation, ordonne 
pour le surplus que ledit jugement sortira plein et entier effet; dit néanmoins 
que l’amende encourue par Daniel sera élevée à i 5 o fr. etc., etc. 

Du ao août 18^6. — Cour de Douai. — Ch. des app. corr. 
— M. Gosse de Gorre, prés. — M. Maniez, rapp. —- Laloux 
et Danet, avoc. 

art. 1986. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — ACQUITTEMENT. — DESIGNATION 
DE RÉSIDENCE. — EXCES DK POUVOIR. 

Un tribunal correctionnel ne peut, sans excès de pouvoir, en¬ 
joindre au prévenu acquitté de se rendre dans une commune dé¬ 
signée , ni lui faire délivrer un extrait du jugement pour lui servir 
de passeport . 

arrêt (Fauconnier). 

—Du ü 3 juill. i 836 . — Cour de cass. — M. Rires, rapp. 
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ART. X787. 

SIGNATURE, — FAUX. — CARACTERE. 

Celui qui, doits une intention frauduleuse -, appose sa signature 
sur un acte, pour simuler la présence (fun autre individu porteur 
du même nom qui, seul avait le droit d'y figurer, commet un 
faux punissable aux termes de l'article i57 du code pénal . 

arrêt (Laroche). 

Là Cou*; —Va le* art. 147 et x 5 o du Code pénal; — Attendu qn’il 
récolte de l'arrêt attaqué et dn jugement dont il adopte les motifs et prononce 
la confirmation, que Pierre Julien Laroche , en apposant son nom an bat de 
rendossement de la traite dont il s'agit, avait pour bat de simuler la présence 
et la signature de Laroche aîné, propriétaire de ladite traite , afin de s'em¬ 
parer a son préjudice de la somme qui en formait la valeur; — Attendu qu'il 
importe peu que le nom de Laroche (Pierre Jalien) et celui de Laroche aine, 
propriétaire de la traite, soient les mêmes ; qu’en effet la vérité ou la fausseté 
d'une signature n'est pas une qualité matérielle et absolue, mais bien une 
qualité relative tout à la fois à la personne qui trace cette signature et à celle 
dont cette signature atteste la coopération ; d’où il suit qu'utte signature n'est 
vraie qn'antant que l'individu qui l'a tracée est bien celui dont elle offre le 
nom et dont elle établit la présence dans l’acte qui la renferme; — Attendu 
que l’imitation plus ou moins exacte de la véritable signature est une circon¬ 
stance inutile pour constituer le crime de faux; d'où il suit que le fait de 
celui qui appose dans un acte son propre nom pour simuler la présence 
d'un autre individu porteur du même nom, qni seul avait le droit d’y figu¬ 
rer, constitue, si l'intention frauduleuse est admise par le jury, le crime de 
fa n t par fabrication de conventions, obligations, dispositions on décharges, 
crime puni par l'art* 147 du Code pénal, et qu'en jugeant le contraire, 
l’arrêt attaqué a violé ledit article ainsi qne l'art. x 5 o du même Code, et 
faussement appliqué l’art. 40x dadit Code; — Casse, etc. 

— Da 3o juiil. i836. — Cour de cass. — M. Mérilhou, 
rapp. 

ART. I988. 

OUTRAGE PAR LETTRE ENVERS UN MAGISTRAT. 

Doit-on appliquer au délit d'outrages adressés dans une lettre à 
un magistrat de Vordre administratif , et à l'occasion de ses fonc¬ 
tions, l'art . 222 C.pén . qui punit l'outrage par paroles / 

Le 11 mars 1837 , le tribunal correctionnel de Loches a 
rendu le jugement suivant : 
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Considérant que le sieur Patois a adressé à M. le sous-préfet de Loches 
une lettre datée du 14 février denier, contenant envers ce magistrat et à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions des outrées tepdçnt à inculper sa 
délicatesse ; — Considérant que cette lettre n’ayant pas reçu de publicité par 
le fait du sieur Patois, les outrages qu’elle renferme ne constituent pas le 
délit prévu par Part. £ de la loi du *3 mars 18aa ; — Considérant qu’ils ne 
constituent pa# non plus le délit réprimé par Part. apaéheCode pénal; 
qu’en effet, cet article ne prévoit que les outeagea pas paroles , et qni\ 
s’agit dans la cause d’outrages par écrit ; qu’il est de principe que la loi 
pénale ne peut recevoir aucune extension et qu’elle doit être appliquée sui¬ 
vant son texte^-^-Considérant que les outrages adressée sans provocation 
et méchamment à M. le sous-préfet de Loches par le sieur Patois sont tant* 
à-fait condamnables dans l’acception morale de ce- mot^ mais no consti¬ 
tuent aucun délit, renvoie le sieur Patois de la plainte du ministère publie* 
•ans dépens. 

Sur l’appel du rnwstève publia, le txi,buw 4 ÇjWreptioiwel 
de Tours a confirmé ce jugement : 

Attendu que l’art. 471, n* irdta Code pénal, ne s’applique qu'à ceux qui' 
ont proféré des injures, et que cette expression proférer ne peut s’entendre 
du fait qui consiste à adresser des injures par la voie d’une lettre ; —* Adop¬ 
tant, au surplus, les motifs des premiers juges ^ ordonne que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet. 

Pourvoi. 

44RLT. 

* La Gocr Vu l’art. 139,0. £ du Gode d’instruction criminelle^ vdbtif 
k la compétence des tribunaux de poliee en matière d’injnres verbales, lé» 
art. 376 et 471, n. ix du Code pénal, qui punissent lèsfojures non jmbli- 
qnes, ainsi que Part. ao de la loi du 17 niai ! 8 tq ; —1 Vu aussi les ait. 999, 
99 3 et suivans du Code pénal; — Attendu que les injures ou expressions 
outrageantes sont punissables, alors même qu'elles ne sont pas accompa¬ 
gnée» de la fcirqonstançe sggrayantc de, la publicité,, ét qp’elles n’auraient 
pas été proférées en présence de la personne offensée; que ces dispositions 
sont applicables aux injures contenues dans des lettres missives ou écrits 
non publiés qui ont reçu par leur envoi, ou leur communication, une no¬ 
toriété quelconque, le* tout indépendamment de la qualité publique des 
personnes qu’elles concernent Attendu que ces mjuiqa prennent le 
caractère d’outrages lorsqu’elles s’adressent k des personne* revêtues de 
fonctions publique», ou qui onMgTdWM.i^nft qualité publique • quq si l'ar¬ 
ticle 6 de la loi fia a 5 mars x8aa a dérogé aux dispositions des art. aaqet 
suivans du Code pénal, pour les ontrages commis d*p^ç manière quejcqn- 
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que, à raison de leurs fonctions on de leur qualité, envers les membres des 
Chambres législatives,les fonctionnaires publics, les ministres des cultes, 
lesjnrés et les témoins, qnand ces ontrages ont été faits publiquement, cet 
article a laissé subsister les dispositions antérieures du Code pénal, soit 
quant aux outrages commis envers les magistrats de Tordre administratif ou 
judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions, soit quant aux outrages com¬ 
mis envers les mêmes personnes, mais non publiquement, à l'occasion de 
l'exercice des mêmes fonctions ; — Attendu qne le but de la disposition des 
art. et suivais du C. j>én. ^ été moins de protéger les personnes que d^ 
protéger les fonctions c(ont ces personnes sont revêtues , puisque les arti¬ 
cles appartiennent au titre r er du livre iu du Code pénal, intitulé:Des 
crimes et délita contre la chose publique ; — Qu'on ne saurait donc cher¬ 
cher la répression de ces ontrages dans les dispositions relatives anx injures 
envers les particuliers;—Attendu que l’art. 22 3 du Code pénal punit 
d'une peine d'on mois à six mois d'emprisonnement l'ontrage envers les 
magistrats, commis par gestes on par menaces; — Que l'art. 222 du même 
Code ppnit d'une peine c^'un mois à deux ans l'outrage commis par paroles 
envers les mémef magistrats, lorsque cet pptrage tend à inculper leur 
honneur et leur délicatesse, et que ('outrage par gestes ou menaces n'est 
assimilé à l’outrage par paroles qu'autant qu'il a eu 1 Leu à l'audience d'une 
Copr ou d’uii tribunal ;—Que ces deux genres d'outrages existent aussi 
bien, lorsqu’ils ont lieu hors la présence de la personne revêtue du caractère 
de magistrat, que s'ils s'adressaient directement à sa personne; qne ce 
n'est donc pas & raison de la provocation personnelle qo'ils tombent sous 
l'application des art. 222 et 2 23 dn Çqde pénal, mais à raison de la fonction 
outragéç ; —r-Qp'il n’existe dès-lors aucune raison de squats ire l'ontrage 
commis par Ipt^ç mi^ivq on par écrit non fendu public^ T application de 
ces mêmes articles; que Toutrage écrit 9 un caractère de préméditation qui 
ne permet pas de le ranger parmi les outrages par gestes ou menaces; qu'il 
doit donc ÔUje assimilé à l'outrage par paroles ; qu'eu effet l'écriture n'est* 
qtfune parole écrite; que Part. 222 n’a point exclu cette interprétation, et 
que les termés n'en sont pas limitatifs; — ÏVoù il suit que, dans l'espèce , 
en reconnaissant qu'une lettre missive du sieur Patois au sons-préfet dé 
Loches, contenant, à l'occasion des fonctions de ce dernier, des outrages 
adressés méchamment, ef sans, prqyqcation, tendait à inculper son honneur 
et a# délicatesse, et en refusait 4» 4®ire à ce fait, ainyi déclaré » application 
de l’art. 222 du Code pé^ri, 1 ^ jugement attaqué a violé ledit article; — 
Par ces motifs, la Cour casse et apuule le jugement rendu sur appel par le 
tribunal de police cotrectronnelle de Tours, du 6 avril dernier, dans la 
cause du sièur Patois; et, pour êtTe statué, conformément' u la lof, snr 
l'appel interjeté par le procureur dn roi près le tribunal de première în- 
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stance de Locbes , du jugement rendu par le tribnnal correctionnel de cette 
ville le 11 mars précédent, renvoie le prévenu et les pièces du procès devant 
la Cour royale d’Orléans , chambre des appels de police correctionnelle, à 
ce déterminée par délibération spéciale prise en la chambre du conseil. 

— Du i 5 juin 1837. — Cour de cass. — M. Voysin de 
Gartempe , rapp. 

Observations. Cet arrêt se résume dans deux motifs qui 
dominent sa discussion : le premier est que, si l’art. 222 est 
inapplicable à Tespèce, cetie espèce ne serait passible d'aucune 
peine ; le deuxième, que l’outrage par lettre doit être assimilé 
à l’outrage par paroles. Examinons d'abord l’exactitude de 
cette assimilation: sur quels motifs se fonde-t-elle ? L’arrêt 
le déclare: sur ce que lécriture ri est qui une parole écrite . 
Nous n’admettons ni l’exactitude de cette assimilation , ni la 
doctrine sur laquelle elle repose. Faut-il donc répéter qu’en 
matière pénale les termes doivent être pesés, que la loi doit 
être prise dans son sens naturel , qu’aucun mot ne peut être 
détourné de son acception propre, et surtout qu’en aucun cas 
l’analogie ne peut être invoquée pour en déduire l’application 
d’une peine à un cas nouveau. La loi a puni l'outrage par 
paroles ; on en conclut qu’elle a dû vouloir punir l'outrage' 
par lettres. Mais il suffirait que ces deux modes d’exécution du 
même délit fussent différens pour qu’on 11e puisse étendre la 
disposition pénale d’un cas à un autre. Ensuite, Je délit est-il 
donc le même? L’ôutrage par paroles est une sorte de voie de 
fait ; il peut acquérir de la publicité ; il emprunte à la forme, 
avec laquelle il se produit, une gravité plus ou moins intense; 
l’outrage par lettres n’a ni le même retentissement, ni les 
mêmes caractères de gravité ; si la lettre n’est pas publiée , l’in¬ 
jure est ensevelie dans le silence; elle ne cause aucun dommage ; 
si elle devient publique ou si l’agent répète l’outrage, d’au¬ 
tres dispositions pénales le saisissent aussitôt. Le même besoin 
de protection ne .se fait donc pas sentir dans les deux cas, et 
: c'est par conséquent un motif de plus de ne pouvoir les assi¬ 
miler. Nous ajouterons enfin-qu’il est au moins douteux que 
cette sorte d’outrage que la Cour de cassation n'a pas voulu 
laisser impuni ne trouve dans la loi aucune répression, puisque 
l’art. 376 comprend dans sa disposition toutes les injures, et 
qu’un arrêt du 10 novembre 1826 a jugé que cette disposition 
s’appliquait aux injures par écrit, comme aux injures par 
paroles. Au surplus, la doctrine que nous venons d’émettre se 
trouve confirmée par un arrêt de la Cour de cassation, du 10 
avril 1817 , rendu sous la présidence de M« Barris. (Sirey, 
t. 18, I re part.,p. 24.) 
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ART. 1989. 

LOI relatbè à l’autorité des arrêts rendus par la Cour de cassation 
après deux pourvois . 

Art. x. Lorsqn’après la cassation d’an premier arrêt ou Jugement rendu 
en dernier ressort, le deuxième arrêt on jugement rendu dans la même af¬ 
faire , entre les mêmes parties, procédant en la même qualité, sera attaqué 
par les mêmes moyens que le premier, la Cour de cassation prononcerai 
toutes les chambres réunies. 

Art. a. Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes motifii 
que le premier, la Conr royale ou le tribunal auquel l’affaire est renvoyée 
se conformera à la décision de la Cour de cassation sur le point dé droit jugé 
par cette Cour. 

Art. 3 . La Cour royale statuera en audience ordinaire, k moins que la 
nature de l’affaire n’exige qu’elle soit jugée en audience solennelle. 

Art. 4. La loi du 3 o juillet x 82 8 est abrogée. A 

— Du 1 er avril 1837. — Loi. 

Observations . Nous n’avons point l’intention de présenter 
ici un commentaire complet de cette loi et de discuter les 
hautes questions d’organisation judiciaire qui s’y rattachent. 
Nous rechercherons seulement, en nous renfermant dans notre 
matière,quelle estl’influçncede cette loi sur les arrêts et jugemens 
qui sont rendus en matière criminelle. En renvoyant la décision 
du point de droit contesté à une troisième Cour royale, dont 
le jugement était inattaquable et souverain, la loi du 3 p juillet 
1828 ajoutait cette disposition favorable: « En matière crimi¬ 
nelle, correctionnelle ou de police, la Cour royale à laquelle 
l’affaire aut*a été renvoyée par le deuxième arrêt de la Cour 
de cassation ne pôürra appliquer une peine plus grave que 
celle qui résulterait de l’interprétation la plus favorable’à l’ao 
cusé. » Cette disposition, qui ne faisait qu’appliquer l’ancien 
adage que dans le doute on doit se déterminer en faveur de 
l’accusé, a disparu de la loi nouvelle; la discussion nous ex¬ 
plique les motifs .de cette suppression ; npus allons les re¬ 
produire : 

M. Vïllemain a dit à la Chambre des Pairs : Dans le système de la loi do 
x8a8,à l'obligation d’interpréter définitivement la loi par une loi nouvelle 
et non par nue suite d’arrêts interprétatifs se liait une autre disposition sage 
et bienveillante qui a disparu du projet actuel et qui était ainsi conçue: 
«En matière criminelle, correctionnelle on de police, la Cour royale k la¬ 
quelle l’affaire a été renvoyée par le deuxième arrêt de la Cour de cassation 

IX. 11 
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ne pourra appliquer une peine plqs grave que celle qui résulterait de l'in¬ 
terprétation lapins favorable à l’accusé. » Belle restriction à ce pouvoir in- 
jçipfétfttif judiciaire que vous avez pu déplacer, mais que vous ne devez 
pas rendre illimité et plus sévère <^ue la loi ne l’était dans la conscience de 
deux Cours souveraines. Cette restriction posée en 1828, je la cherche en 
Vlin dans le projet actuel. La Cour de caséation pourra interpréter dans le 
le plus rigoureu*; e| en déplaçant le pouvoir» VOUS supprimes aussiee 
qui en était le correctif. 

4L U Garde des Sçeawe a répondu « Le paéopinant vous a parié 
d’un cas prévu par la loi du 3 o juillet 1828 et qu’il* souhaiterait de re¬ 
trouver dans le projet. C’est U loi qui, en matière criminelle, faisait un 
devoir 4 la Cope è laquelle le renvoi était fait, d'appliquer la peine ta 
plus légère* Je ne pense pas qu'on poisse introduire un pareil amendement. 
Il s’agit ici de l’autorité qae doit avoir l’arrêt de la Cour de cassation. Get 
afrêt interprète la loi, il doit faire la règle, et l’on ne pourrait pas, sans une 
contradiction par trop grossière, laisser anx Cours royales la faculté de l'in¬ 
terpréter autrement. Ainsi, quand la Cour de cassation dit que la loi doit 
être entendue de telle manière, il n’est pas possible d'admettre que Ifs Cours 
royales pourront modifier cette interprétation, et appliquer une peine moin¬ 
dre que celle qni résulte du point de droit définitivement jugé. Je comprends 
très hicu ce qu’il peut y avoir de moral et d’indnlgent dans cette manière 
de voir les choses; mais la vérité ne permet pas qu’on s’y arrêts :1e droit 
rigoureux aura prononcé, ce sera an gonvernement à faire la part • de l’m- 
dulgeuce. Le droit de grâce n'existe pas pour rien. Ainsi le projet offre un 
double remède : la grâce ponr les cas particuliers, cas que la loi interpréta¬ 
tive ne pourrait pas régler, et une loi nouvelle, si le gouvernement s'aper¬ 
cevait qne la cour de passation s’est trompée. 

M. Fille main . Cela était obligatoire dans la loi de z828;c'est facultatif dans 
|g vôtre ; c’est la le vice. 

#T. le Qç.rde des Sceaux. C’est le bien. La loi de 1828 était conséquente. 
Elle pouvait imposer à la Cour royale l’obligation d’appliquer la peine moin¬ 
dre, parce que rien n’étfit souverainement jugé par la Conr de cassation, 
parce qu’après l'arrêt de la juridiction supérieure la Cour royale avait encore 
la liberté de son action; mais elle ne peut plus la conserver après l’adoption 
du principe de la loi actuelle qui concède l'interprétation h la Cour de cassa¬ 
tion et qui fait que, dans l'espèce jagée, son arrêt est la loi écrite. Il résulte 
deié qhela Cour royale qui sera chargée de faire l’application du point de 
droit ne pourra pas appliquer d'autre peine que cette qni découlera du point 
|«gé. Autrement, vous consacreriez en principe la prédominance de la Cour 
de cassation, et en fait, la supériorité des Cours royales, puisqu'on définitive 
ce serait dans U plupart des cas leur sentiment qui triompherait. Gela devait 
être sont Vampire de la loi de 1828, qui, en définitive, faisait juger les Conm 
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royales, sans les exposer à an contrôle quelconque; mais ce serait en con¬ 
tradiction avec le principe de la loi actuelle, que l’honorable préopinant a 
cependant admis. Il faut donc se résoudre, dès qu’on admet ce principe, à 
en snbîr tontes les conséquences, en matière criminelle et en matière civile. 

Cela résulte de ce què, d’après nos principes, il est censé n’y avoir dans la 
loi que ce que l’arrêt y a vu. L’arrêt y a vu telle peine ; il n’est pas permis à 
la Cour royale d’en trouver une autre. 

JJf. yiUemain. Ce n’est pas là ce que j’ai dit. * 

M. U Garde des Sceaux . S’il y avait une trop grande disproportion, et 
que la nécessité de l’indnlgence se fit sentir, je l’ai déjà dit, le droit de 
grâce ne se ferait pas attendre. Ce n'est pas de notre temps que l'exagéra¬ 
tion est à redouter. 1 

M. Viïlemain . M. le Garde des Sceaux a involontairement altéré quelque 
chose à mon opinion, pour la réfuter mieux. Je n’ai pas dit que la Cour 
royale devait appliquer autre chose que ce qu’avait décidé la Cour de cassa¬ 
tion et jouir encore du privilège de choisir la peine la plus faible; mais j’ai 
dit qu’alors qu’il s’est agi de donner le pouvoir judiciaire interprétatif aux 
Cqnrs royales, on y avait mis une limite; on avait imposé à celle de ces 
Cours qui jugeait en dernier lien la nécessité de choisir la moindre peine. 

H pst regrettable que dans le projet actuel la Cour de cassation investie du 
même pouvoir n’ait pas la même limite. En effet, pourquoi, si une limite in¬ 
diquée par l’humanité a été établie pour les Cours royales, ne le serait-elle 
pas aussi pour la Cour de cassation? Par cela seul la loi nouvelle ne serâ-t- 
elle pas plus sévère et moins favorable que celle de 1828 ? 

JM. le comte de Bastard. L’honorable préopinant demande que par uq 
article additionnel il soit décidé que, lorsque la Cour de cassation aura con¬ 
staté l’existence d’un crime dans les faits qui n’avaient été jugés consti¬ 
tuer qu’un délit, on n’appliquera à ces faits qu’une peine correctionnelle, 
que du moins on appliquera la peine la moins élevée de celles qui auraient 
été prononcées dans le cas de crime mal qualifié. Pour démontrer la difficulté 
et même l’impossibilité défaire ce qni vous est demandé, développons un 
exemple de ce qui doit se passer en pareil cas devant la Cour de cassation. 
L'altération de certaines pièces ne constitue souvent qu’un faux qni n’est 
puni, dans quelques cas, que d’une peine correctionnelle. Si ces faux ont 
été commis pour exciter la commisération publique, on bien si Pon a fal¬ 
sifié un passeport pour échappe* à la surveillance de l’autorité, la loi ne 
▼oit pas là le crime de faux dans tonte sa gravité-. 1 Mais si un militaire falsifie 
le congé qui lui a été donné, s’il y établit qu’il a servi avec honneur et ee 
donne nn certificat de bonnes vie et moeurs, et que, par exemple; il se crée 
un droit qu'il n’avalt pas pour entrer dans la gendarmerie, il peut se faire 
que la première Côür royale qui aura à examiner cette altération jugé qu'elle 
ne constitue qu’un simple délit correctionnel, et se refuse à y voir le crime 
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de faux prévu par la loi* La ministère public se pourvoit, et la Cour de cas¬ 
sation, reconnaissant dans le fait précisé le crime de faux, cassera l'arrêt de la 
Cour royale et renverra l'affaire devant une autre Cour. Cette seconde Cour 
royale jugera comme la première, et la Cour de cassation, saisie une seconde 
fois, persiste dans son interprétation de la loi, et voit un crime dans le 
fait poursuivi; elle le déclare souverainement; c’est le droit que vous lui 
donnez par la loi actuelle et l'on voudrait qu'elle déclarât en même temps 
que, pour ce cas particulier, le crime qu’elle constate ne sera puni que* d’une 
peine correctionnelle ; parce que l’erreur de droit des Cours qu’elle réforme 
n’a vu qu’un délit où la loi avait placé un crime. Ce serait demander à la Cour 
de cassation de rendre un arrêt absurde, puisque sa seconde partie serait 
en opposition avec la première : elle renverra à une troisième Cour royale 
qui examinera si la falsification a été réellement commise, et si elle trouve 
qu'en effet elle a existé, elle n'aura plus le droit d’appliquer une simple 
peine correctionnelle, elle sera obligée de reconnaître dans les faits incrimi¬ 
nés le crime de faux et de le punir comme tel. C’est assez pour montrer com¬ 
bien il serait déraisonnable de forcer la Cour de cassation de consacrer le 
résultat d’une erreur qu’elle aurait constatée et qu’elle est appelée à réfor¬ 
mer. Après avoir fait connaître le vrai sens de la loi, elle doit en prescrire 
l’application. ( Mon . du na février 1837.) 

M, Parant a dit dans son rapport à la Chambre des Députés : On a de¬ 
mandé si, en obligeant un tribunal on une Conr à appliquer une loi dans 
le sens que lui attribuera l'arrêt des Chambres réunies, il ne faut pas lui lais* 
ser,en matière criminelle, la faculté d’appliquer la peine inférieure, dans 
les cas où il s’agit d’une loi pénale. A l’appui de cette observation on a cité 
la maxime suivant laquelle on doit, dans le doute, prononcer la peine la 
moins grave* Mais il ne faut pas oublier que la Conr de cassation se con¬ 
forme, comme tous les autres corps judiciaires, â des règles d'interprétation 
généralement admises. Ainsi, en matière criminelle, elle reconnaît qu'on ne 
peut suppléer au silence de la loi, que tout est de rigueur, qu'on ne peut 
voir une peine là où elle n'est pas écrite, que s’il y a à balancer entre deux 
dispositions qui paraissent applicables au même frit, c'est la moindre qu’il 
faut choisir. Et, lorsqu’en présence de ces règles, elle aura reconnu qu’il y 
aunepJue applicable, ou qu’entre deux peines c’est telle ou telle qu’on 
doit infliger, le doute est légalement résolu, il cesse d’exister, l’interpréta¬ 
tion judiciaire est consonunée, et le juge du fond doit voir la loi telle qu'elle 
a été expliquée par l'arrêt* Un’y a donc pas de motifs pour faire ici une ex¬ 
ception. ( Mon, du i 5 mars 1837, i er supp. ) 

AT. VïUemain a proposé de rétablir dans cette loi la disposition de celle 
de x 8 a8 portant qu’une loi serait présentée aux Chambres dans la session 
qui suivrait l’arrêt interprétatif de la Cour de cassation, mais son amende¬ 
ment n’a pas été adopté. ( Mon . du aa février 1837.) 
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On trouve dans l'exposé des motifs fait par 3 f. le Garde des Sceaux k la 
Chambre des Députés le passage*suivant qui explique le rejet de l'amende* 
ment de M, Viüemain : 

La décision de la Cour de cassation ne fera loi que pour l'espèce particu¬ 
lière. Son arrêt n'aura qu'une autorité de doctrine pour tous les autres cas 
ou la question de droit se représentera. Si les Cours royales persistent, la Cour 
de cassation, avertie par cette résistance, continuera de soumettre la question 
k une investigation de plus en plus attentive, et de son côté, le législateur, 
dont la sollicitude sera éveillée par la gravité même du débat, pourra, en 
rectifiant la loi, remédier pour l'avenir k ses imperfections ou a son obscu¬ 
rité. ( Mon. du I er mars, x er supp. ) 

La proposition de M. Villemain , reproduite k la. Chambre des députés 
par M. Saluer te . a été suivie du même résolut qu'à la Chambre des pairs 
{Moniteur du 3 i mars 1837, deuxième supplément). 

La discussion de la Chambre des Députés n’ayant porté que 
sur le principe même du projet relativement à l’autorité des 
arrêts de la Cour de cassation, sans s’occuper de l’application 
de ce principe aux matières criminelles, nous croyons inutile 
de l’analyser. Il résulte de cette discussion que l’opinion sanc¬ 
tionnée deux fois par la Cour de cassation est, suivant l’expres¬ 
sion du ministre, la loi écrite de l’espèce; d’où il suit que le 
tribunal auquel l’affaire est renvoyée reçoit la mission restreinte 
de faire l’application de cette loi doctrinale à l’espèce, sans 
pouvoir invoquer, en faveur des prévenus, le doute que le con¬ 
flit de jurisprudence a manifesté et qui atténue cependant sa 
culpabilité. 

aet. 1990. 

DELIT COMMIS HORS DU TERRITOIRE. — POURSUITES. 

Le Français qui s*est rendu coupable , hors du territoire du 
royaume, d'un simple délit contre un Français , peut-il, à son retour 
en France, être poursuivi, si le Français offensé a rendu plainte? 
(Art. 7 et 24 C. d’inst. cr.) 

ARRET. 

La Cour; — Considérant qu'aux termes de l'art. 7 Code instr. cr. c'est 
le crime seul qui peut être puni par la justice française, lorsqu'il a été com¬ 
mis en pays étranger contre un Français ; que l’intention du législateur est 
d'autant plus constante à cet égard qu'il a écarté de la lpi le mot délit qui 
se trouvait dans le projet ; que s'il l'a laissé subsister dans l'art. 24 ce n'a 
pn être que par inadvertance et parce qu'alors il avait perdu de vue la mo¬ 
dification qu'il avait fait subir k l'art. 7 précité ; — Considérant que les ' 
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dispositions pénales ne doivent jamais être étendnes ; qu'elles peuvent l'être 
d'autant moins dans la cause que ce n est, que par exception an principe 
général que la justice française est appelée à connaître des crimes commis 
hors du terriroire :— Adoptant les motifs des premiers juges , met l'appel» 
lation à néant. 

Du i8mai 1837.— Cour de Douai.—App. corr. 

Observations . L’art. 7 du C. d’inst. cr. n’autorise les pour¬ 
suites qu’à l’égard des crimes commis hors du territoire par un 
Français contre un Français. Cette expression parait essentiel¬ 
lement restrictive ; dans aucun cas le législateur n’a enveloppé 
les simples délits dans le mot crime . Cependant l’opinion con¬ 
traire à l'arrêt a été soutenue : M. Legraverend ( t. 1, p. gg) } 
M. Bourguignon (t. 1, p» 70), l’enseignent successivement, et 
deux arrêts des Cours royales de Lyon et de Colmar, en date 
des 23 février 1819 et 23 août 1810, l’ont consacrée; cette opi¬ 
nion se fonde uniquement sur l’art. 24 du même Code qui porte: 
« Cès fonctions, lorsqu’il s’agira de crimes ou de délits commis 
hors du territoire français , dans les cas énoncés aux art . 5, 
6 et 7, seront remplis, etc. D’où, l’on tire la conséquence que 
les délits peuvent aussi bien que les crimes être l’objet d’une 
poursuite. M. Carnot (t. 1, p. 122 et 126), a répondu à cette 
objection que dans le projet du Code, l’art. 7 comprenait les 
crimes et les délits ; mais que le mot délits en fut retranché, 
et que si ce mot est demeuré dans l’art. 24, c’est uniquement 
parce qu’après la correction de l’art. 7 on a oublié de porter 
la même correction sur Fart. * 4 - L’anomalie est évidente, et 
il nous semble que cette explication peut seule la faire dispa¬ 
raître : l’examen des procès-verbaux du conseil d’Etat paraît 
d’ailleurs la confirmer. Nous ajouterons que cette décision rentre 
dans les principes généraux du droit criminel. Les lois géné¬ 
rales sont, en effet, essentiellement territoriales. Si ce principe 
a reçu des exceptions dans les art. 5 ,6 et 7 du Code d'inst. cr., 
il faut du moins les restreindre dans leurs termes les plus 
étroits ; car On ne peut supposer que ces exceptions puissent 
porter sur des faits sans gravité et qu’on puisse déroger aux 
règles importantes sans qu’il y ait un intérêt grave à s’en 
écarter. F. H. 

ART. I99I. 

SURVEILLANCE. — INFRACTION. — RECIDIVE. 

L'infraciiori du ban commise par un condamné ne peut donnât 
lieu à Vapplication des peines aggravantes de la récidive . ( C. p. 
art. 58 .) 

Le a 3 janvier 1837, arrêt de la Cour de Poitiers, ch. oorr* 
ainsi conçu : 
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li Cour ; — Attendu que U législation antérieure à x 83 a ne faimit pas 
de la rupture de ban de surveillance un délit, mais une simple infraction 
d'un caractère particulier, que la sollicitude de l'administration rendait 
sans danger potir la société; — Attendu que le Code de x 83 a n'a modifié 
la législation antérieure , k cet égard, que daUs l'intérêt dn condamné et 
dans un esprit d'indulgence qui ne permet pas de faire de la rnptnrè dè ban 
nn délit ordinaire , entraînant l'aggravation de peine déterminée par l’ar¬ 
ticle £8 de ce Code; — Attendu qne la rnptore de ban est moins un délit 
moral qu’une simple infraction matérielle, qui né dénote pas toujours une 
intention perverse , et qui ne doit pas nécessairement appeler sut son au- • 
tettr là peine de cinq ans au moins, ni par conséquent permettre de l'é- 
levfcr an delà; — Attendu que l’article 45 du Code pénal sûpposant ton- 
jours une condamnation antérieure de l’individu qu’il concerne, cette con¬ 
damnation est en général de natnre à constituer le contrevenant en état de 
récidive, et qn'nne répression spéciale étant créée par cet article pour cette 
espèce tonte particulière de récidive, il ne pent être permis , en ce cas, de 
ftiré l’application de l’article 58 du même Code; — Attendu, enfin, qne 
se reposer sur la disposition de l’article 463 du Code, ponr tempérer ce qne 
son article 58 , appliqué à la rupture de ban, aurait de trop rigoureux, ce 
serait en quelque sorte obliger le magistrat à rechercher, dans presque 
tons les cas, des circonstances atténuantes, afin de pouvoir réduire la peine, 
ce qui serait aussi peu digne de la prévoyance, de la sagesse du législa¬ 
teur, que de la justice du magistrat ; —- Par ces motifs, met à néant les 
appels respectifs des parties; ordonne, etc. 

Le pourvoi formé contre cette décision vient d’être rejeté 
par la Cour de caâsàtiou dans un arrêt dont la tehèuv suit : 

ARRÊT. 

La Cour ; — Statuant fcur lé pourvoi du procorèur-gênétal à la Cour 
royale de Poitiers , pourvoi déposé au greffe, le 3 1 mai, contre l’arrêt 
rendu par cette Cour, Chambre des appels de police correctionnelle, dn 
a8 janvier dernier, lequel a confirmé le jugement du tribunal de police 
correctionnelle de Civray, dn 14 du même mois, qui condamne Jean 
Fontaleyron à an an et an jonr de prison, pour infraction an bande sur¬ 
veillance, par application des articles 44 et 45 dn Code pénal, en ce qu'il 
a été refusé de faire audit Fontaleyron, précédemment condamné k plüé 
d'un an de prison, application de l’art. 58 du même Code; — Attendu 
que l’infraction au ban de surveillance résultant d’ane première condam¬ 
nation est nn délit d’une natnre spéciale qni se rattache à l’exécution de 
la première condainnaflon prononcée contre le prévenu, et que l’inexécu¬ 
tion de cette condamnation, quant à la mesure de police delà surveillance 
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à laquelle il a été soumis par le premier jugement de condamnation, ne 
peut constituer une récidive passible de l’aggravation de peine portée par 
l’art. 58 du Code pénal; — Que ce fait, qualifié de désobéissance, n'est 
point classé par le Code pénal dans la division générale des délits qui 
peuvent être commis contre la chose publique, contre les personnes ou les 
propriétés ; — Attendu dès lors que l’arrêt attaqué, en maintenant la con¬ 
damnation à un jour de prison, prononcée contre Fontaleyron, pour in¬ 
fraction au ban de surveillance, et en jugeant que ce fait ne le constituait 
pas par lui-même en état de récidive, a sainement appliqué les principes 
de la matière et n’a violé aucune loi; — Par ces motifs, rejette le pourvoi 
du procureur-général près la Cour royale de Poitiers contre l'arrêt de 
cette Cour (Chambre des appels en police correctionnelle), du 28 janvier 
dernier. 

Du i 5 juin 1837, Cour de cass. —M. Voysin de Gartempe, 
rapp. 

Observations . Cet arrêt adopte et confirme la doctrine que 
nous avons énoncée dans la théorie du Code pénal, 1.1, p. 445 * 
C’est pour la première fois que la Cour de cassat. se pronopce 
sur cette question spéciale ; mais déjà plusieurs Cours royales 
l’avaient jugée dansée même sens. Yoy. Journal du droit cr. 
i 834 , p. 91, et i 835 , p. 100. 

art. 1992. 

DIFFAMATION. — HERITIERS. 

Les héritiers ou représentons d'une personne à la mémoire de la¬ 
quelle des faits diffamatoires sont imputés peuvent en poursuivre la 
réparation, lorsque ces faits sont de nature à porter atteinte à leur 
honneur et à leur considération , et qu'ils ont été publiés dans a 
but . (Loi du 26 mai 1819, art. 5 .) 

Une plainte en diffamation ayant été portée par les héritiers 
de la duchesse de Tourzel contre le sieur Fournier-Verneuil, 

S ai avait fait paraître dans le Censeur judiciaire plusieurs arti- 
es outrageans pour la mémoire de cette dame, celui-ci opposa 
une fin de non-recevoir tirée du décès de la duchesse de Tour- 
zel; mais le tribunal de la Seine la rejeta en ces termes, par 
jugement du 3 juin i 836 : 

Attendu que tonte personne qni se prétend lésée par nn délit commis 
par la voie de la presse peut, suivant les dispositions de l’article 5 de la 
loi du 26 mai 181g, en rendre plainte; que les termes généraux dans les-, 
qu«U cet article est conçu ne permettent pas de douter que les tribonau* 
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ne soient investis dn pouvoir d'apprécier et de décider si des faits injnrienx 
et diffamatoires imputés à nne personne décédée atteignent ses descendans 
et constituent, d'après le caractère qui lenr est propre, nne diffamation et 
des injures dont ils puissent demander la réparation comme attaquant 
l’honneur et la considération de la famille à laquelle ils appartiennent et 
qu'ils ont intérêt de défendre ; — Attendu que le sieur Fournier-Vemeuil, 
rédacteur-gérant du journal le Censeur judiciaire et financier , a publié divers 
articles dont plusieurs passages contiennent contre madame la duchesse de 
Tourzel, madame la duchesse de Charost et madame la comtesse de Béarn, 
des imputations de faits de nature à porter atteinte à leur honneur et à 
leur considération, et des expressions outrageantes ; que, conséquemment, 
leur publication constitue les délits de diffamation et d'injures publiques ; 

— Attendu que les faits injurieux et diffamatoires imputés à madame la 
duchesse de Tourzel décédée portent atteinte à l'honneur et à la considé¬ 
ration de sa famille; qn'ainsi, ses descendans ont droit et qualité pour de¬ 
mander aux tribunaux la réparation du préjudice qu'ils en éprouvent ; qu'il 
résulte même d'une lettre du sieur Fournier-Verneuil, produite au procès, 
et par lui adressée à l'un des plaignans^ que ces faits injurieux et diffama¬ 
toires ont été publiés dans le but unique et avoué d'atteindre la famille en¬ 
tière de Tourzel; — Le Tribuitàl déclare Fournier-Verneuil coupable de 
diffamation et d'injures publiques envers les plaignans, etc. 

Appel du sieur Fournier-Verneuil. 

ABRÊT. 

La Cour ; — Considérant que l'action en diffamation appartient à tous 1 
ceux qui sont attaqués, soit directement, soit indirectement, dans des écrits 
imprimés et publiés ; —- que les faits diffamatoires imputés à la mémoire 
d'une personne décédée donnent à ses représentans le droit d’en demander 
la réparation, lorsque ces faits sont de nature à porter atteinte à leur hon¬ 
neur et à leur considération, et qu'ils ont été publiés dans cette intention ; 
que les écrits formant l'objet de la plainte ont été publics dans le but de 
diffamer les membres actuels de la famille de madame la duchesse de Tour¬ 
zel; qu'ils contiennent d’odieuses imputations contre la mémoire de ladite 
dame de Tourzel: que, notamment, ils lui attribuent une spoliation cou¬ 
pable, et présentent ses héritiers comme détenant illégalement une fortune 
acquise par des moyens honteux et criminels ; — Adoptant au surplus les 
motifs des premiers juges; — Confirme, etc. 

Du 9 juillet i 836 .— C. roy. de Paris, ch. corr.— M. Jac- 
quinot-Godard, grés.— M.Gîandaz,av.-géu.— MM.Ph Dupin 
et Vatimesnil, av. 
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ART. 1993. 

FONCTIONNAIRES PUBLICS. - POURSUITES. — AUTORISATION# — 

EXCEPTION. — FORETS. — SURSIS. — DEPENS. 

L*exception résultant du défaut cf autorisation pour poursuivre 
un fonctionnaire public peut être proposée en tout état de cause ei 
mêmè relevée d'office par le juge. ( Const. du 2a frim. an vm, 
art. 75.) 

L'administration forestière n'est pas dispensée d'obtenir f autori¬ 
sation du conseil d'état pour poursuivre la répression d'un délU 
commis par un maire dans l'exercice de ses fonctions . 

Le tribunal devant lequel un fonctionnaire est traduit sans auto¬ 
risation préalable doit se déclarer incompétent svtt Ici dépens 
comme sur le fond . ( Décr. du 9 août 1806, arti 3 .) 

Arrêt. (Le maire de Waldobrisheim.) 

La Coûr; — Attendu que la garantie donnée anx fonctionnaires pu¬ 
blic» par l’article 75 de l’acte constitutionnel du 2 a frimaire an viii n’est 
pas une exception dilatoire, qui doive, aux termes de l’article 186 du 
Code de procédure civile, être proposée avant toute exception au fond, 
mais une exception d’ordre public qui peut être proposée en tout état de 
cause, et même relevée d’office par les Tribunaux ; — Attendu que , si le 
maire de Waldolwisheim avait abusé de son pouvoir en donnant l'ordre 
au garde champêtre et à deux ouvriers d’abattre et d'enlever un arbre de 
la forêt communale de Waldolwisheim, il n’en avait pas moins agi en 
qualité de maire et rie pouvait par conséquent être mis en jugement 
qu’après l’autorisation du Conseil d’état ; — Attendu que l’administration 
forestière n’est pas dispensée de demander cette autorisation pour frire 
juger les délits dont les maires peuvent se rendre coupables dans l’exercice 
de leurs fonctions ; — Rejette les moyens proposés par l’administration 
forestière. —- Mais vu l’artide 3 du décret du 9 août 1806 ; vu pareille¬ 
ment les articles 408 et 41 3 du Code d’instruction criminelle, d’après les¬ 
quels doivent être annulés les arrêts on jugement en dernier ressort qui 
contiennent une violation des règles de compétence ; —- Attendu que le 
tribunal de Strasbonrg, en reconnaissant avec raison que le maire de Wal¬ 
dolwisheim ne pouvait être mis en jugement sans l’anterisation dn Cottèeil 
d'état, conformément an susdit article 7 5 , devait par. suite surseoir à sta¬ 
tuer tant sur le fond que sur les dépens de l’action dont il était saisi par 
l’appel dn jugement dn tribunal de Saverne, jusqu’à ce qne cette autorisa¬ 
tion fut rapportée par l’administration forestière; — Qu’à la vérité il s’est 
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borné à renvoyer, quant à présent , le maire déf ponrsnitet dirigées contre 
loi, mais qu'il a condamné définitivement l’administration aux dépens) 
en quoi il a commis on excès de pouvoir, et violé tant les règles de la 
compétence que le décret précité ; — Casse, etc. 

Du 11 mars 1837. — Cour de cass. — M. de Bastard 9 prés* 

— M. Voysin de Gartempe, rapp. ( /j 

ART. 1994. 

FIGEONS. — RÈGLEMENT DE POLICE. 

L'infraction à l'arrêté d'un maire qui prescrit de renfermer les 
pigeons à certaines époques de Vannée n'est passible d'aucune peine 
(L. du 4 août 1789; C. pén. art. 47 i 9 §• i 5 ). 

Nous avons rapporté précédemment (i 836 , p. 182) un arrêt 
rendu en sens contraire par la Cour de cassat., ch. réun. C'est 
sur le renvoi de cette Cour qu’est intervenu l’arrêt suivant: 

La Cour; — Considérant que ce qui est relatif à la clôture des colombiers 
a été réglé par la loi du 4 août 1789 qui ne contient d’autre sanction que 
la faculté accordée an propriétaire du champ de tuer les pigeons sur son 
terrain, dans le temps où ils doivent être enfermés; — Que l'article 471 
$ 1 5 du Code pénal ne punit lesjcontraventions aux règlemens et arrêtés pu¬ 
bliés par l'autorité municipale qu'autant qu’ils l’ont été en vertu des articles 
3 et 4 du titre XI de la loi du 24 août 1790 et de l’article 46 de la loi dn 
22 juillet 1791; — Que la première partie de ce paragraphe ne saurait s'ap¬ 
pliquer aux règlemens de l’autorité municipale, puisqu’ils sont l'objet de la 
disposition spéciale qui suit immédiatement ; — Que» dès lors, la violation 
de l'arrêté du maire de Chassenay n'est passible d’aucune peine de police; 

— Par ces motifs, renvoie le prévenu de la plainte sans dépens. 

Du 22 juillet i 836 .— Cour roy. d’Amiens, aud. solennelle. 

— M. de Cambon, pr. prés. — M. Gillon, procur. gén. — 
M e Creton 9 av. 

ART. I995. 

PARTIE CIVILE. — DESISTEMENT. — FRAIS, — ABUS DE CONFIANCE. 

Jf n'y a délit et abus de confiance qiSaprès que le prévenu a été 
mis ett demeure de restituer les objets qui lui avaient été remis . 
(C. pén. 408) fl). 

En matière correctionnelle la partie civile qui s'est désistée 9 


li) Voy. t 833 , p. 97 et 9I; i 836 , p. 104,10 5 , 249. 
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mais seulement après Vexpiration du délai de 24 heures , 15/ tenue 
du remboursement des frais de la procédure , $'i/ y a lieu • 
( C. inst. cr. 66 . ) 

Par jugement par défaut du tribunal correctionnel de la 
Seine, le sieur Riquier fut déclaré coupable d’abus de con* 
fiance, pour avoir détourné au préjudice au sieur Smedt deux 
billets à ordre qui lui avaient été remis à titre de mandats. Sur 
l’opposition, il fut renvoyé de la plainte; mais par le motif 
que le retard apporté à remettre les billets avait été une 
cause légitime de la plainte, il fut condamné en tous les frais, 
la partie civile étant déclarée responsable. Appel du procureur 
du roi ; la partie s’est désistée : de là deux questions, l’une 
sur l’existence du délit; la seconde, sur la responsabilité des 
frais. 

ARRET. 

La Cour ; —■ Considérant que de l’instruction’et des débats résnlte la 
preuve qne le sieur Riquier, qui a reçu, le z 3 mai i 836 , de Smedt , trois 
billets montant ensemble à 800 francs, pour les négocier au profit de Smedt, 
comme mandataire, moyennant salaire, a, dans le courant du mois de mai 
18 36 , détourné au préjudice de son mandant deux desdits billets , mon¬ 
tant ensemble à 600 francs, ou les valeurs qu’il avait reçues pour de Smedt 
en échange desdits billets ;—Que la restitution des billets , faite en janvier 
1837, a été tardive et n'a été opérée qu’après les poursuites commencées 
et nn jugement par défaut pour obtenir d’étre déchargé des condamnations 
prononcées pour un délit consommé ; — Qu'ainsi le sieur Riquier s’est 
rendu coupable du délit d’abus de confiance prévu par les art. 408 et 406 
du Code pénal ;—En ce qui concerne la partie civile : Considérant, en fait, 
qne de Smedt s'est, le 27 mai i 836 , constitué partie civile sur la plainte par 
lui portée contre le sieur Riquier ; que de Smedt s’est désisté de la plainte 
seulement le 29 mai i83j; —En droit, que l'article 157 du décret du 18 
juin 1811 et l'art. 368 du Code d’instruction criminelle déclarent qu'en 
matière correctionnelle la partie civile, qu'elle succombe ou non, sera res¬ 
ponsable des frais ; — Que l’art. 66 du Code d'instruction criminelle , qui 
renouvelle les dispositions de l'art. 5 , titre III de l'ordonnance criminelle 
d'août 1670 et des art. 92 et 96 du Code du 3 brumaire an nr, ne permet, 
comme lesdits articles , de se départir valablement de la qualité de partie 
civile, relativement à l’État, que dans, les vingt-quatre heures de la décla¬ 
ration par laquelle on s'est constitué partie civile ; — Que cette limitation 
du temps pendant lequel on peut se départir de la qualité de partie civile 
résultait bien clairement dans l’ancien droit des mots et non après , qui se 
trouvaient dans l'ordonnance de 1670, et de l'interprétation qui avait été 
donnée à cette ordonnance, notamment pqr un arrêt du Parlement de Paris 
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du 4 mars x 740 ; —• Que si ces mots et non après n’ont pas été reprodnits 
par l’art. 66 du Gode d’instr. crim. c’est seolement parce qu’ils ont pa être 
considérés comme superflus et n’ajoutant rien k la première disposition qui, 
en permettant de se départir dans un délai déterminé , met inpliciteqaent y 
pour condition à la validité du désistement, sa déclaration dans ce délai; 
— Que si, aux termes de l’art. 66 du Gode d’instr. crim., le désistement fait 
régulièrement dans les 24 heures a pour effet d’affranchir la partie civile 
seulement des frais faits depuis qu’il a été signifié, un désistement, fait après 
ce délai ne peut avoir le même effet ; qne si on entendait autrement la dis¬ 
position de la loi elle serait sans objet et sans effet ; — Met l’appellation et 
ce dont est appel au néant, émendant-, déclare le sieur Eiquier coupable d’a¬ 
bus de confiance, délit prévu et puni par les art. 406 et 408 du Gode pénal ; 
—Faisant application desdits articles, le condamne en 2 5 fr. d’amende et six 
mois d’emprisonnement ; — Condamne ledit sieur Riqoier aux dépens des 
causes principale et d’appel, desquels dépens de Smedt, nonobstant son désis¬ 
tement et par Veffet de sa constitution , sera tenu des frais, sauf son recours» 

Du 24 juin 1837. ~~ Cour de Paris, ch. corr. 

art» 1996. 

VOL. — EFFRACTION. 

Le vol d'une caisse fermée ne peut-être considéré comme un vol 
ou une tentative de vol commis avec effraction, lorsque la caisse a 
été reprise avant que l'effraction ait eu lieu . ( G. p. 396.) 

Bertrand a été arrêté au moment où il venait d'enlever de 
la cour des Messageries royales une caisse fermée qui y était 
déposée. Ce fait a paru à la chambre du conseil du tribunal de 
la Seine constituer une tentative de vol avec l J aide d’effraction. 
Mais la chambre d’accusation n’a pas adopté cette opinion. 

ARRET. 

La Cour ; — Considérant que l’article 396 du Code pénal comprend U 
est vrai dans la classe des effractions intérieures le simple enlèvement 
d’une caisse ou autre meuble fermé, contenant des effets quelconques, 
mais que cet article se termine par ces mots : « bien que l’effraction n ait 
pas été faite sur le fieu. » D’où il résulte que lorsqu'il y a vol d’une caisse 
fermée, si l’objet volé est retrouvé avant d’avoir été fracturé, la circon¬ 
stance de l’effraction n’existe pas ; qu’il y a eu sans doute intention de 
commettre une effraction, mais qu’il ne suffit pas de l’intention du crime 
pour faire appliquer des peines ou pour les aggraver ; — que, si tel est le 
^véritable sens de l’article 396, on ne peut pas arriver à une décision diffé¬ 
rente dans le cas d’une simple tentative, lorsqu’il n’y a aucune circon- 
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■tance de laquelle il soft possible d'induire le fiait de l’effraction ; qu’il y a 
intention de commettre nne effraction, mais que cette intention, qui ne 
euffit pas pour le cas de la soustraction consommée, ne peut être suffisante 
«n cas d'one simple tentative ; — Considérant que ces faits ont été mal 
qualifiés par les premiers juges, en ce qu’ils ont considéré la simple ten¬ 
tative d'enlèvement d'une caisse fermée comme constituant une tentative de 
soustraction frauduleuse à l'aide d'effraction; — Anntale l'ordonnance ; — 
Et, considérant qu'il résulte de l’instruction charges suffisantes, contre 
Bertrand, d'avoir, en octobre i 836 , la nuit, dans une dépendance de 
maison habitée, commis, au préjudice de l’administration des Messageries 
royales, une tentative de soustraction frauduleuse d'une caisse fermée 
contenant de la bougie, laquelle tentative manifestée, etc.; — Renvoie 
Bertrand aux assises de la Seine, etc. 

Du 6 juin 1837. — Cour de Paris, ch. d’accus. — M. Dehé- 
rain, prés. 

art. 1997. 

DÉLIT FORESTIER. — ÇHJ2MÏN PROHIBE. 

L'art. 447 du C. /or. qui punit l’individu qui a été trouvé avec 
des moyens de transport dans un lieu de la forêt non , pratiqué 
comme chemin , n’est applicable qu'au cas où le délinquant 4 été 
surpris en flagrant délit. 

arrêt (Moity.) 

La Cotte ; — Attendu qu’aux termes de l'art. 147 du Code forest. fl fout, 
pour avoir commis le délit imputé an prévenu, avoir été trouvé, dans un 
lieu non pratiqué comme cbemiu, avec les moyens de transport énumérés 
audit article ; — Qu’aucune autre preuve ne pent suppléer la preuve maté¬ 
rielle (exigée ; — Attendu que le procès-verbal rapporté ne constate en au¬ 
cune manière que Moity ait été trouvé dans la Fâret de Mormal hors des 
toulis et chemins ordinaires ; — Attendu dn reste que le seul point snr le¬ 
quel le tribunal d’Àvesnes était appelé à statuer, c'était le délit de passage 
prohibé , et nullement la question de bris de cléture ou toute autre se rap¬ 
portant à la propriété;-—Donne défont contre Moity non comparant, et 
pour le profit met l'appellation au néant; ordonne qne le jugement dont est 
Appel sortira effet, etc., etc. 

— Du 27 nov. i 836 . 77 Cour de Douai. — Ch. desapp. de 
pol. coït. — M. Gosse de Gorre, prés* •*- VanderwnUeu ? 
ni. p. 


Digitized by ^ooQle 



( *75 ) 

ART. 1998: ^ 

DÉLIT. — CRIME. — RECIDIVE. 

L'individu reconnu coupable d'un crime , après avoir déjà en¬ 
couru une condamnation correctionnelle , n'est pas en état de ré¬ 
cidive. (Cod. pén. art. 58 ) (1). 

arrêt (Langlois). 

La Cour ; — Attendu que Langlois ayant été condamné à cinq ans de 
prison, par jugement du Tribunal correctionnel de Caen du 17 mars 1839, 
l’arrêt attaqué lui a fait application des peines de la récidive, en se fon¬ 
dant sur l’article 58 du Code pénal; mais, attendu que ledit article 58 ne 
prévoit que le cas où un individu, d’abord condamné correctionnellement, 
serait plus tard passible d’nne nouvelle condamnation à raison d’un nou¬ 
veau délit; doù il suit que cette disposition ne s’applique pas au cas où le 
fait qui donnerait lieu à une seconde condamnation serait un crime, c’est-à- 
dire un fait passible d’une peine afflictive ou infamante, d’après la défini¬ 
tion qu’en donne l’article I er du Code pénal; — Attendu que, dès lors , 
l’aggravation de peine infligée à Langlois par suite dudit article 58 consti¬ 
tue une fausse application et par suite violation de cet article ; — Casse, etc. 

— Du 8 juillet i 836 . — Cour de cass. — M. Mérilhou, 
rapporteur. 

ART. 1999. 

PRÉVENU. —f INTERROGATOIRE. 

L'interrogatoire du prévenu , d l'audience , par le président du 
tribunal correctionnel , n'est pas une formalité prescrite à peine de 
milité y (Cod. inst. cr,, art. 190 et 210.) 

arrêt (Piédoye). 

T.a Cour ; — Vu les articles 190 et 310 du Code d’inst. crizn. ; — Attendu 
que la demanderesse ^ été interrogée devant les premiers jnges ; qu’elle a été 
•ntendqp par le ministère d’un avocat et en personne; qu’enfiq la formalité 
de l'interrogatoire n’est pas prescrite à peine de nullité par l’art. 190, et 
que la nullité ne peut être suppléée qu’antant qu'il a été porté atteinte au 
droit de la défense, ce qui ne se rencontre pas dans l'espèce ; — Rejette, etc. 

— Du 9 juillet i 836 . — Cour de cass. M. Lambert, 
rapp» — M. Parant, avoc.-gén. — M.® Lemarquière, av. 

(1) Voy. Théorie du Code pénal 9 U I er , p. 433 . 
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' ART. 2000, 

S 

AUTORITÉ MUNICIPALE. — ARRETE. — SANCTION. 

L’arrêté par lequel un maire enjoint à un habitant d’enlever des 
terres éboulées de sa propriété sur un chemin public rentre dans 
l’ordre légal de ses attributions , et se trouve obligatoire sous la 
sanction de l’article 471, n° 5, du Code pénal (l). 

arrêt (Flaubert). 

— Du 7 juillet i 836 . — Cour de cass. — M. de Ricard, 
rapporteur. 

ART. 2001. 

VOL. - NUIT. -DISTILLERIE. - PEINES. 

Le vol commis la nuit dans une distillerie , sans escalade ni 
aucune autre circonstance , n’est passible que des peines portées 
en l’art 401 du Code pénal . 

arrêt (Garberini). 

La Coue; — Va les art. 384 , 38 r, n° 4 et 4oi du Code pénal; — At¬ 
tend n qne le vol n’est puni de la peine des travaux forcés à temps qu’antant 
qu’il a été commis sur un chemin public, avec l’une des circoustances énu¬ 
mérées en l’article 38 1 dudit Code , ou à l’aide d'un des moyens énoncés 
n° 4 du meme article; c’est-à.dire à l’aide d’escalade, ou d’effraction, ou 
de fausses clés, ou en prenaut le titre d’un fonctionnaire public, ou d’un 
officier civil ou militaire, ou revêtu de leurs costumes, ou en alléguant un 
faux ordre de l’autorité, ou avec violence, ou, s’il n’y a pas eu violence, 
avec la réunion de trois circonstances; — Et attendu que, dans l’espèce, 
le demandeur n’a été déclaré coupable par le jury que d’un vol commis 
pendant la nuit, dans une distillerie (sans escalade), lequel n’était passible 
que des peines de l’article 401 du même Code; que, néanmoins, la Cour 
d’assises a prononcé contre lui la peine des travaux forcé» à temps; en 
quoi ladite Cour a faussement appliqué ledit article 384 , et l’article 38 r, 
n° 1 du même Code, violé l’art. 401, et commis un excès de pouvoir ; — 
Casse, etc. 

—-Du 8 juillet i 836 . — Cour de cass. — M. Isambert , 
rapporteur. 


(1) La question ainsi posée reproduit presque textuellement l’arrêt. 
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ART. 2002. 

MAÎTRES. — RESPONSABILITÉ. — REPARATIONS. 

Les dépens font partie des réparations civiles dont les maîtres 
sont responsables , à raison des outrages commis par leurs domes¬ 
tiques ou préposés envers des agens de la force publique , alors 
même que ces agens ne se sont pas constitués parties civiles (1). 

ARRÊT. 

La. Cour ; —Attendu qu'aux termes de l’art. 1 384 du Code civil, les maî¬ 
tres et commettans sont responsables du dommage causé par leurs domes¬ 
tiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés At¬ 
tendu que Martin est domestique de la veuve Gillard chargée de l'entreprise 
des convois civils et militaires ; que c'est en transférant en voiture des pri¬ 
sonniers de Douai à Lille , et & l’occasion de ce transport, qu'il s'est rendu 
coupable d'outrages par gestes et paroles envers les gendarmes de l'escorte ; 
— Que dès lors le fait qui a Monné lieu aux poursuites et motivé la con¬ 
damnation dudit Martin à 6 fr. d’amende et aux frais, loin d’être étranger 
au service auquel le domestique était employé, s’y rattachait, et engageait 
par suite la responsabilité de ladite veuve Gillard ; — Que cette responsa¬ 
bilité doit s'étendre â tontes les réparations civiles du fait dont elle dérive, 
et par conséquent aux dépens qui ne sont point une peine, mais la restitu¬ 
tion des avances occasionnées par la poursuite du délit ; — Qu'il importe 
peu que les gendarmes outragés par Martin ne se soient pas constitués par¬ 
ties civiles et n'aient pas obtenu de dommages intérêts contre lui ; que 
l’art. 194 du Code d’instr. crim. qui porte que « tout jugement de con- 
<c damnation rendu contre les prévenus et contre les personnes civilement 
« responsables du délit ou contre la partie civile les condamnera aux frais 
« même envers la partie publique, » ne doit pas être entendu en ce sens 
que la condamnation des personnes civilement responsables aux frais en¬ 
vers la partie publique ne puisse être que l'accessoire de leur condamna¬ 
tion à des restitutions on à des dommages intérêts ; qu'nne telle interpréta¬ 
tion aurait pour effet de rendre la responsabilité civile presque toujours 
illusoire , puisque le plus souvent le ministère public agit sans l’inter¬ 
vention de la partie lésée, et que les condamnations qu'il obtient contre 
l’auteur du délit sont ou des peines corporelles, on des amendes dont les 
personnes civilement responsables ne peuvent être tenues ; mais qu'il faut 
reconnaître que tout délit donnant naissance à l'action publique, les frais 


(1) Sur cette question voy.les articles z xo8 et z xog de ce recueil, tome Y» 
p. 7 5 et 77. 

IX. 12 
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faits pour en assurer la répression, sont pour Tétât un véritable dommage 
dont le ministère public a incontestablement le droit, aux termes des arti¬ 
cles précités, de requérir l’indemnité, et, qui lorsque la poursuite est recon¬ 
nue bien fondée, doit être réparée tant par l’auteur du délit que parla 
personne qui en est civilement responsable ; — Par ces motifs, faisant 
droit sur l’appel dtt procnreur-général, met le jugement dont est appel au 
néant att chef qui a refusé de prononcer la responsabilité civile, et, faisant ce 
que les premiers juges auraient du foire, vu l’art. 194 du C. d’instr. crim., 
condamne la veuve Gillard, comme civilement responsable du fait de Martin 
son domestique, aux dépens de première instanee et d’appel, sauf à elle a 
exercer contre lui son recours si elle le juge à propos. 

— Dq 2 février 1837 . — Cour de Douai. —Chambre corr. 
—Prés M. Gosse deGorre. — Àvôc.-gén. M. Vanderwallen. 

ARÏ. 2003 . 

LIBERTÉ PROVISOIRE SOTJS CAUTION. 

ta chambre du conseil na pas le droit de refuser la liberté provi¬ 
soire dans le cas où la loi ne défend pas de l accorder • (Art. 1 14» 
Cod. inst. crim.) ( 1 .) 

ta chambre d*accusation est compétente pour réformer la déci¬ 
sion par laquelle la chambre du conseil aurait refusé d'accorder la 
liber fé provisoire . 

arrêt (Véron). 

1 a Cour; _En ce qui touche le premier moyen de cassation : — At¬ 

tendu qn’il résulte de la combinaison des art. 114 et 119 du Code d'instruc¬ 
tion criminelle que tout individu prévenu d’un fait qui n’emporte pas 
peine afflictive ou infamante ale droit d’obtenir la liberté provisoire sotts 
caution,et que les tribunaux n’ont qne celui de fixer le montant du cau¬ 
tionnement d’après les élémens du procès, et dans les limites déterminées 
par l’art 119;—Attendu que le mot pourra employé dans l’art. 114 ex¬ 
prime que la loi donne à la chambre du conseil pouvoir, compétence et ju¬ 
ridiction pour accorder la liberté provisoire sous caution dans le cas déter- 

(1) Cette règle, qui intéresse si essentiellement la liberté individuelle et 
que noua adoptons, n’est point une nouvelle interprétation de la loi crimi¬ 
nelle, ainsi que Vont publié quelques journaux de jurisprudence. Jamais 
une autre interprétation n’avait été suivie, et l’on trouve dans les notes de 
M. le président Barris ùn premier arrêt du ai avril i 8 i 5 , rendu dans le 
même ton*, et dont celtd-ci ne fait que reproduire textuellement les dis¬ 
positions. 
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miné par cet article; que le verbe pouvoir exprime la même délégation d’au- 
trtrité et de compétence , dans les art. 35 o, 407 et 54 a du même Code, et 
li’elprime rien de plus; que le mot pourra ne signifie donc pas dans l’art. 
xi4 que les juges peuvent arbitrairement accorder oa refuser la liberté sons 
caution et faire directement ce qu’ils ne peuvent pas faire indirectement; —- 
Attendu, que le mot accordé dn dernier paragraphe de l’art. 114 doit être 
entendu comme le mot pourra , avec cette acception que la liberté provi¬ 
soire sera toujours accordée aux prévenus qui seront dans le cas déterminé 
par l’art 114 et auxquels on ne pourra appliquer aucune exclusion légale; 
—Attendu que ledit art. 1 14, interprété dans ce sens, est conforme au prin¬ 
cipe posé par l’art. 12, t. III, ch. 5 delà constitution de 179c, et par 
l'art* 222 du Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV, lesquels 
articles sont conçus dans un sens absolu et impératif, et constituent un 
droit formel pour les prévenus, droit que la constitution de 1791 proclame 
sous la garantie de l’interdiction faite aux juges d’y porter atteinte, droit 
dont le Code de l’an IV organise l’exercice, sans laisser aux tribunaux la 
possibilité de le paralyser; — Attendu que l’art. 114 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle n’a fait que reproduire le principe posé par l’art. 222 du 
Code des délits et des peines, et n’a employé le mot pourra que pour indi¬ 
quer le changement de compétence introduit à cet égard parla loi nouvelle, 
qui n’a donné qu’au Tribunal en corps le droit qu’avait le directeur du jury 
sous le Code de l’an IV ; — Attendu que le droit absolu d'obtenir la liberté 
provisoire sous caution est limité, par voie d’exception, par les articles 11 5 
et x 2Ô, d’où il suit que les individus qui ne sont pas dans les catégories ex¬ 
ceptionnelles desdits articles doivent jouir dn droit général proclamé par 
l’article 114 , et reconnu par toutes les lois précédentes depuis la révolution 
de 1789 ; — Attendu que l’arrêt attaqué , en accordant au défendeur la li¬ 
berté provisoire sous caution , n’a fait qu'exercer les attributions données à 
la chambre du conseil du Tribunal de première instance, et que, dès lors 
que le Tribunal devait accorder la liberté provisoire , aucune loi n’inter¬ 
disait aux magistrats supérieurs de réparer le déni de justice émané de la 
première juridiction ; — Attendu que le droit du prévenu à la liberté pro¬ 
visoire serait illusoire si son exercice pouvait être arbitrairement paralysé 
par la volonté du Tribunal de première instance, sans recours au pouvoir 
supérieur de la Cour royale; — Attendu qu’aucune disposition légale ne met 
les décisions des tribunaux de première instances, en matière de liberté pro¬ 
visoire, à l’abri du recours devant l’autorité de la Cour, royale; —Attendu 
que l’art* i 35 du Code d’instr. criminelle n’a aucun trait 3UX décisions re¬ 
latives à la liberté provisoire, et ne dispose que pour celles qui touchent à U 
mise en liberté ordonnée dans des cas tout differens de la liberté provisoire 
soas caution ; —Attendu que l’art. 35 du Code d’instruction criminelle, en 
déterminant la procédure à tenir en matière de déclinatoire proposé de vant le 
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juge d'instruction, n*exclut pas la possibilité d'agir d’une manière analogue dant 
le cas de liberté provisoire sons caution ;—En ce qui touche le deuxième moyen 
de cassation : —Attendu que le droit’qu’avait la Cour royale, chambre d'ac¬ 
cusation, d'accorder la liberté provisoire refusée par les premiers juges, 
impliquait nécessairement celui de fixer le cautionnement; et que la déléga- 
tion donnée au juge d'instruction, par l'art, ixg du Code d'instruction cri¬ 
minelle, ne peut s'appliquer qu'à l'époque ou la question de liberté provi¬ 
soire est encore devant les premiers juges; — Attendu que dès lors l'arrêt 
attaqué n'a violé aucune loi; —Rejette le pourvoi du procureur-général 
près la Cour royale de Poitiers. » 

—Du i 5 juill. 1837. — Cour de cass. — M. Mérilhou, 
rapp. 

art . 2004. 

LIBERTE DES CULTES. 

Le ministre de Céglise dite française qui se revêt du costume à 
Cusage des prêtres de f église catholique se rend coupable du dé¬ 
lit prévu par l’art. 259 Cod. proc . 

La loi distingue la profession d’un culte et son exercice public ; 
cet exercice ne peut avoir lieu sans autorisation , et l'infraction à 
cette prohibition reste dans les termes de l’art . 291 du Cod . pr . (1). 

ARRET. 

La Cour ; — Attendu, sur le premier moyen présenté par le réclamant, 
que l’art. 289 du Code pénal punit d’emprisonnement toute personne qui 
aura porté un costume qui ne lui appartiendra pas ; — Que le jugement 
attaqué établit en fait que le réclamant non ordonné prêtre de l'Eglise ca¬ 
tholique romaine s'est montré publiquement dans la rénnion du ia mars 
dernier, revêtu d'ornemens et d’habits à l’usage particulier des prêtres de 
cette Eglise dans l'exercice de leurs fonctions ; — Que le droit pour les mi¬ 
nistres de tous les cultes de conserver leur costume dans les cérémonies re¬ 
ligieuses a été consacré par l'art. 9 du titre x er de la loi du 18 août 179a ; 
— Que les omemens et habits dont parle le jugement ont été reconnus ap¬ 
partenir aux prêtres catholiques romains par l'art. 4a de la loi du 18 ger¬ 
minal an X; — Que, dès lors, le fait mis à la charge du réclamant rentrait 
dans les prévisions de l’art. a 5 g précité, et qu'il lui a été fait une légale ap¬ 
plication des dispositions de cet article; — Attendu, sur le second moyen, 
que l’art. 5 de la Charte, en garantissant à chaque citoyen le droit de pro- 

(x) Cet arrêt ne fait que consacrer la jurisprudence antérieure de la 
Cour, Voy. i 83 o, p. 3 o 4 et 3 o 8 , x 83 ô, p. 67, 68 et 29 5 . 
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fesser librement sa religion, n’a point entendu soustraire l’exercice public 
des cultes à l’action de l’autorité, qu’au contraire le paragraphe secondât 
cet art. 5 » en assurant à tous les cultes une égale protection» les soumet tous 
nécessairement aux mêmes mesures de police générale; — Qu’il suit de là 
qu’un culte quelconque ne peut être exercé publiquement que lorsqu’il a 
été spécialement autorisé par le gouvernement; — Que dans l’espèce il est 
hors de doute que le culte dont le réclamant se prétend ministre n'a ja¬ 
mais été autorisé de cette manière» puisque le réclamant n’a pu représenter 
aucune autorisation, et que, de l’autre, il est convenu que l’exercice de ce 
culte avait été seulement toléré jusqu’au jour dont il s’agit au procès; -—At¬ 
tendu, dès lors, que la réunion du za mars n’était pas une réunion formé# 
pour l’exercice d’un culte dans le sens de l’art. 294, puisque cet article ne 
peut avoir en vue que les cultes légalement reconnus, mais qu’elle ne peut 
être considérée que comme le résultat d’une association ayant pour but de 
s’occuper, à certains jours marqués» d’objets religieux, tels que les caracté¬ 
rise l’art, agi du Gode pénal ; — Que, d’ailleurs, et dans l’espèce , la réu¬ 
nion des habitans de Senneville présente tous les caractères d’une véritable 
association, puisqu’il résulte du jugement quelle s’est formée dans un but 
spécial, la célébration à jours fixés de certaines cérémonies religieuses; 
qu’elle a élevé un édifice pour la pratique de ses cérémonies au moyen de 
prestation en argent, matérianx et main-d'œuvre ; enfin, qu’elle pourvoyait 
à ses dépenses habituelles par des quêtes recueillies par un trésorier, et ad¬ 
ministrées par des commissaires ; — Que cette association de plus de vingt 
personnes , s’étant formée sans l’agrément^du gouvernement, rentre dans les 
prévisions de l’art. 291 précité, et que conséquemment les dispositions de 
cet article lui ont été légalement appliquées ; — Attendu d’ailleurs la régula- 
larité de la procédure ; — Rejette le pourvoi. 

— Du aa juill. 1837. — Cour de cass. «— M. Fréteau, rapp. 
— M. Nachet, av. 

art. aoo 5 . 

REIMPRESSION DECRITS CONDAMNES. — COMPETENCE. 

Le fait de mise en vente ou de réimpression d’un écrit dotU la 
condamnation antérieure a été légalement rendue publique, doit-il 
être déféré au jury ou à la juridiction correctionnelle? (L. a6 mai 
1819, art. 27). 

Le sieur Gombert a été poursuivi à Arras pour avoir mis 
en vente Y Almanach populaire , ouvrage déjà condamné par 
arrêt de la Cour d'assises de Lyon du 14 mars 1837. Cet arrêt 
fut publié par la voie du Moniteur le ia mai suivant. La cham» 
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àfrè du conseil a déclaré n’y avoir lieu à suivre. Le ministère 
public a formé opposition, et devant la chambre d’accusation 
de la Cour royale de Douai le procureur général a pris sur la 
question de compétence, la seule que nous nous proposions 
d’examiner ici, les conclusions suivantes que la Cour a pure¬ 
ment et simplement adoptées : 

« Sur la question de compétence : Attendu que la loi du 8 octobre x 83 o 
n’a attribué aux Cours d’assises, par sou article I er , que la connaissance des 
délits commis par la voie de la presse, ou par les autres moyens de publica¬ 
tion énoncés en l’article x er de la loi du 17 mai 1819; qu’il résulte des 
termes et de l’esprit de cette loi, et surtout de la discussion à laquelle elle 
a donné lieu devant les chambres, que la volonté du législateur a été de 
faire juger par les tribunaux de police correctionnelle les contraventùms k 
la police de la presse , de la nature de celles que répriment les lois des 
9 juin 1819-et 18 juillet 1828, les art. ix de la loi du a 5 mars 18a», a et 
3 de la loi du xo décembre x 83 o et 27 de là loi du 26 mai 2819 , contra¬ 
ventions qui existent et qui sont punissables par la seule constatation dn 
fait matériel, sans que la justice ait à examiner l’intention on la bonne loi 
des contrevenant; — Attendu que la justice n’a point à apprécier une pu¬ 
blication nouvelle, à rechercher si cette publication réunit les conditions 
prévues par Part. x«* de la loi du r7 mai 1819 , ni à se prononcer snr l’itr* 
tention de celui qui en est l’auteur , puisque la criminalité des écrits con¬ 
tenus dans la brochure vendue le 1 5 mai ayant été souverainement décidée 
par le jury* elle ne pourrait être remise en question, sans porter atteinte 
au respect du à la chose jugée ; mais qu’elle a uniquement à statuer sur ufa 
fait de vente qui sufïit à lui seul pour constituer une contravention, indé¬ 
pendamment de tonte autre question : — Nous requérons que la Cour, etc, » 


La Cour ;— Adoptant les motifs dn réquisitoire ci-dessus y — Déclare 
bien fondée l'opposition du procureur du roi d’Arras, annule l’ordonnance 
àltaqtiée, riiâintient la saisie, déclare Oombert suffisamment prèvénn, le 
renvbie, éh conséquence, devant le tribunal de poliba correctionnelle de 
t Béthaüe y pour ÿ être jagé conformément à la loi. 

Du 26 mai 1837. — Cour de Douai, ch. d’acc.— M. Hibon, 

cpnç^ , . . ^ , 

Observations. Cette question de compétence, qui touebç aux 
intérêt^ les^ius élevés, Jes attributions du jury et la répression 
des faitf de presse, soulève de graves difficulté? qui nous opt 
divisés. L’un de nous (M. Faustin Hélie) a pensé que le sys- 
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tème de l’arrêt qui précède se conciliait parfaitement avec les 
m principes généraux de la législation pénale, et le texte dë la 

atc disposition particulière de l’art. 27 de la loi du 26 mai 1819. 

m L’autre (M. Chauveau Adolphe ) a pensé, au contraire, que ce 
& système empiétait sur les attributions du jury et était opposé 
jp à l’esprit de la loi pénale. L’importance et la nouveauté de la 
question nous déterminent à développer successivement les 
motifs principaux de nos deux opinions : nos lecteurs pèseront 
m ces raisons opposées et se rendront mieux compte de la volonté 
£ de la loi après avoir apprécié les difficultés qui environnènt 
0 son interprétation. 

f» 

,, M. Faustin Helie croit devoir compléter, d'abord, en la 
( développant, la théorie consacrée par l’arrêt : 

« S’il est établi que le fait prévu par l’art. 27 de la loi dci 26 
1 mai 1819 est une contravention et non un délit de presse, et 

3 u*il est de l’essence des contraventions en matière de presse 
’êtredéférées à la juridiction correctionnelle, le système adopté 
par l’arrêt sera nécessairement b l’abri de tout reproche. Nous 
allons donc essayer d’établir ces deux points. — En premier 
lieu, précisons la nature du fait qu’il s’agit de punir. Nous 
supposons qu’un livre a été condamné par le jury t lorsque 
l’arrêt a passé en force de chose jugée, il est nécessairement 
interdit de vendre ce livre, de le colporter, de le réimprimer, 
car chacun de ces faits serait une inexécution de la condam¬ 
nation. Cependant ces actes ont lieu; que devait faire la loi ed 
les prévoyant ? Ordonner une nouvelle enquête, un nouvel 
examen, soumettre l’écrit à de nouveaux jurés PJVlais il y a 
chose jugée sur la moralité du livre; elle devait donc se borner 
à assurer l’exécution de la condamnation. Le législateur n’a 
pas eu d’autre pensée ; il a pris cette condamnation et l’a ren¬ 
due publique : l’art. 26 de la loi du 26 mai 1819 règle les 
formes de cette publication. Régulièrement publiée, il a dû 
présumer que la condamnation serait connue de tous,et cette 
présomption n’a rien qui choque les règles du bon sens plu* 
que toutes les présomptions qui servent de base à l’application 
aes peines. Cela établi, l’art. 27 de la même loi a été rédigé 
en ces termes : a Quiconque, après cjue la condamnation d’uii 
écrit, de dessins ou gravures, sera réputée connue par la 
publication dans les formes prescrites par l’article précédent ; 
les réimprimera, vendra ou distribuera, subira le maximum 
de la peine qu’aurait pu encourir l’auteur. » Prenons les con¬ 
séquences nécessaires de cette disposition : le livre est mis hori 
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de cause, elle le retire du procès. Ce n'est plus les délits qu’il 
renferme qu’elle considère et qu'elle punit; ces délits ont été 
condamnés, nul besoin n’était qu’ils le fussent de nouveau ; ce 
qu’elle punit, c’est la désobéissance à la première condamnation, 
c’est l'infraction aux prohibitions qu’elle portait, à la chose 
jugée. Cela posé, ce mit est-il une contravention ou un délit 
de presse? Il serait il 


jugée. Cela posé, ce lait est-il une contravention ou un délit 
de presse? Il serait inutile de développer ici les caractères di¬ 
stincts des délits et des contraventions : la ligne qui les sépare 
est infranchissable, parce qu’elle est prise dans la nature même 
des choses. C’est l’intention de nuire qui constitue le délit : 
effacez la pensée frauduleuse qui dirige l’agent, et le fait 
échappe à toute répression. La contravention, au contraire, 
saisit le fait en faisant abstraction de la pensée qui a pu l’ani¬ 
mer ; elle ne s’attache qu’à ce fait matériel ; elle suppose qu’il 
est le fruit d’une omission, d’une négligence, de l’erreur, de 
l’iguorance même. Cette distinction est évidente; mais on 
peut objecter que le Code pénal ne l’a pas observée, et qu’il 
a pris le taux de la peine pour base de la qualification des faits. 
Remarquons, d’abord, que cette disposition duCode n’a d’autre 
valeur que celle d’une règle de classification ; car il n’est pas 
au pouvoir du législateur lui-méme de modifier la nature des 
faits qu’il punit ; si le Code a classé parmi les délits une foule 
de contraventions, par cela seul que les peines dont il les frap¬ 
pait étaient correctionnelles, il ne méconnaissait point le ca¬ 
ractère intrinsèqne de ces actes ; nous en trouvons une preuve 
sans réplique dans le texte des art. 199 et 200. Ensuite, la règle 
toute pratique du Code ne s’est point propagée dans les lois 

Î rénales qui l’ont suivi : les lois fiscales, les lois sur la police de 
'imprimerie et de la presse, offrent de nombreux exemples de 
faits qualifiés simples contraventions et punis de peines correc¬ 
tionnelles : est-il besoin d’énumérer ces lois ? faut-il citer les 


faits de crfage sans autorisation, d’association illicite, de 
détention d’armes et de poudre, de publication de dessins ou 
de journaux sans formalités, d’annonce de souscription et tant 
d’autres faits, faits politiques, faits de presse, que la loi qua¬ 
lifie de contraventions, parce qu’ils en ont les caractères ? De 
toute la législation, comme des principes mêmes du droit pénal, 
ressort donc cette règle indélébile que c’est le caractère même 
du fait qui lui imprime sa qualification. En matière de presse, 
cette règle fondamentale semble avoir été surtout appliquée 
avec soin. A chaque phase de cette législation spéciale, le lé¬ 
gislateur s’est efforcé de tracer la ligue qui divise les faits de 
presse en délits et contraventions : les lois des 9 juin 1819, 
18 juillet 1828, 16 février i 834 et 9 septembre i 835 attestent 
cette pensée toujours présente et la règle qui n'en est que la for¬ 
mule. — 11 est nécessaire, maintenant, d’appréçier le caractère 
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propre du fait incriminé. Or la simple lecture de l'art. 37 de 
la loi du a6 mai 1819 suffit pour le déterminer. Cet article in¬ 
flige le maximum de la peine qu’aurait pu encourir l’au teur , 
à Quiconque, après que la condamnation d!un écrit sera ré¬ 
putée connue par la publication dans le Moniteur, le réimpri¬ 
mera, vendra ou distribuera. Quels sont donc les élémens de 
cette peine? Il suffit pour l’appliquer de constater i° l’exi¬ 
stence d'une condamnation précédente légalement publiée et 
qui condamne l’écrit réimprimé ; 2 0 l’identité de cet écrit avec 
celui qui a fait l’objet de la condamnation. La loi n’exige nulle 
autre condition, et elle ne pouvait en exiger. Car elle ne 
pouvait remettre en question la culpabilité d’un écrit déjà 
souverainement jugée. Il est donc évident qu’il ne s’agit nul¬ 
lement d’un fait moral, puisque ce u'est plus contre l’écrit que 
les poursuites sont dirigées, c’est contre le fait matériel de sa 
réimpression depuis la condamnation. Ce n’est plus le délit 
que la loi punit, c’est la désobéissance au premier jugement, 
c’est l’infraction à la prohibition. Il importe peu que l’infrac¬ 
teur ait ignoré la condamnation, qu’il ait agi de bonne foi, 
que sa pensée ait été pure de tout délit. La condamnation a été 
légalement rendue publique, il est réputé la connaître; ses 
bonnes ou ses mauvaises intentions sont mises hors du procès. 

■ La loi n’exige comme élémens de la peine que la seule infrac¬ 
tion matérielle; c’est donc là une simple contravention : vai¬ 
nement on se débattra contre cette conclusion, elle est rigou¬ 
reuse, elle sort des entrailles mêmes de la matière. La loi ne 
lui donne pas cette qualification? Elle ne lui en donne aucune. 
Mais voyez qu’elle n'a pas inscrit cette disposition dans les ca¬ 
tégories de délits de la loi du 9 mai 1819, qu’elle l'a reléguée 
dans une loi de procédure, qu’elle lui assignait donc un carac¬ 
tère spécial. Et ce caractère est tout entier dans les élémens 
de l’incrimination ; il est indépendant de la qualification de la 
loi. Dès que cette loi fait abstraction de l’intention, dès qu’elle 
ne demande qu’un fait matériel pour condition de lacondam* 
nation, elle imprime à l’infraction ie caractère indélébile d’une 
contravention. Cette démonstration peut être poussée jusqu’à 
l’évidence. Une condition essentielle de tout délit de presse 
est la publicité, aucun écrit ne peut être inculpé à raison de 
son contenu s’il n’a été rendu public. Or le fait prévu et puni 
par l’art. 27 de la loi du 26 mai 1819 existe et doit être pour¬ 
suivi indépendamment de la publicité de l’écrit. La loi n’exige 
point cette condition; elle 11e demande, elle ne punit que la 
réimpression; c’est cette réimpression qui seule constitue la 
désobéissance; la publication du livre réimprimé n'ajoute rien, 
n’ôte rien à la contravention. — Cela établi, il nous reste uni¬ 
quement à prouver que toute contravention en matière de 
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presse appartient nécessairement à la juridiction correctionnelle. 
Ici notre tâche devient facile. Les deux rapporteurs de la loi 
du 8 octobre i 83 o {Journaldu Droit crim. i 83 o,p. 260), 
déclarent formellement que ses dispositions ne s’appliquaient 
pas aux contraventions, mais bien aux seuls délits de la presse. 
Mais allons plus loin encore, et recherchons quelles seraient les 
conséquences de la délation au jury du fait qui est l’objet de 
ces observations. La mission des jurés n’a jamais été bornée à 
constater l’existence d’un fait matériel. Ce qu’ils sont appelés à 
apprécier, c’est la moralité de ce fait, c’est la culpabilité de 
son auteur. £n matière de presse, cette mission s’élève plus 
haut encore ; elle s’agrandit d’une portion du pouvoir légis¬ 
latif; elle mesure la nécessité de la répression, et cela, sans 
usurpation de pouvoir, par la seule force des choses, par une 
déduction logique des principes du droit pénal; car, point 
de peine applicable quand l’intérêt de la société n’impose pas 
la nécessité de punir, et dans cette matière où la criminalité 
varie suivant les circonstances et les évènemens de l’ordre 
politique, le soin de constater Cette nécessité de la punition 
passe nécessairement des mains du législateur à celles du jury 
chargé de l’infliger. Voilà les attributions du jury en matière 
de presse. Prenons maintenant le fait qu’il s’agit de punir. 
Que demanderez-vous au jury? Si l’accusé est coupable? Mais 
la loi ne met pas celte culpabilité en question. Ce n’est plus 
l’écrit qu’elle poursuit; elle ne veut plus que maintenir la 
chose jugée. Ce qu’il faudra demander au jury, c’est si l’écrit 
réimprimé ^st identique avec le premier. Mais cette identité, 
le procès-verbal l’a déjà constatée. Il est évident qu’il serait 
impossible de saisir le jury sans remettre le livre en cause. 
Mais alors tout le système de la loi sera renversé. La première 
Condamnation sera réputée non avenue; et le procès, déjà jugé, 
sera repris et jugé de nouveau. De sorte que le même ouvrage 
sera là condamné, ici acquitté, et la société perdra toutes les 
garanties qu’elle puise dans les arrêts.— Nous terminerons ces 
observations beaucoup trop longues en disant un mot d’une 
objection qu'on peut élever, et d’un arrêt qu’on peut opposer. 
L’objection consiste à dire que, d’après la loi du 9 sept. i 835 , 
le délit de la presse peut être puni d’une peine afflictive ou 
infamante, et qu’alors on arriverait à cette conséquence bizarre 
d’une contravention punie du maximum d’une telle peine. 
Nous ne ferons qu’une réponse, c’est qu’on ne peut imputer 
au législateur de 1819 une anomalie qui prend sa source dans 
la législation postérieure, et que nous n’avons eu qu’un seul 
bnt, c’est d’expliquer la pensée de la loi de 1819. Nul doute 
que dans ce cas il n’y pit dérogation à notre règle ; mais cette 
dérogation limitée aux cas spéciaux des art. 2 et 3 de la loi du 
9 sept. i 835 ne saurait l’infirmer. Quant à l’arrêt du 3 o janv. 
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i8ag ( voy. Joura. du Droit cr., 1829, p. 58 ), il est intervenu 
sous use autre législation. Qu’importait à notre règle que la 
contravention fût portée devant une seule chambre ou devant 
les chambres réunies de la Cour royale ? C’était toujours la ju¬ 
ridiction correctionnelle.Enfin deux auteurs ont écrit sur les ma¬ 
tières de presse, M. Parant {Lois de la presse , p. 271 ) et M.Chas- 
san ( Traité des délits de la parole , p. 470), et ces deux auteurs 
adoptent entièrement l’opinion que nous venons de soutenir. 

M. Chauveau Adolphe combat l’arrêt en ces termes : 

« La raison, l’esprit et le texte de la loi repoussent la doc¬ 
trine consacrée par la Cour de Douai. Comment admettre 
qu’une publication faite dans le Moniteur dit universel 
suffira pour servir de base à une condamnation, comme le 
pourrait faire une loi elle-même discutée dans les deux Cham¬ 
bres et promulguée dans les formes ordinaires? Pour arriver à 
une conséquence aussi rigoureuse, il faudrait que les termes 
de la loi fussent bien explicites, ce qui n’est pas. Comment 
admettre encore ce qui répugne aux idées les plus ordinaires 
sur la force des décisions de la justice, qu’il y a chose jugée 
Avec touç et pour tous lorsqu’un seul individu, qui a peut- 
être fait défaut, qui a pu se faire mal défendre, a été jugé 
et condamné; mais qu’il n’y a pas chose jugée, s’il y a eu 
acquittement? N’est-ce pas en législation détruire tous les élé- 
mens de la chose jugée , celte chose jugée quos pro veritate 
hdbetur 9 mais seulement entre les parties figurant au procès. 
Que le législateur ait fait de la condamnation précédente, de 
la publication au Moniteur, une circonstance aggravante? il le 
pouvait; mais qu’il ait d’avance transformé en loi une déci¬ 
sion judiciaire à cause de son insertion au Moniteur, cette dis¬ 
position répugne autant à la raison qu’aux notions usuelles du 
droit criminel. S’il est incontestable enr principe que toute 
contravention même de la presse ne peut être soumise qu’aux 
juges correctionnels, parce qu’en pareil cas le fait seul et non 
rintentiôn est incriminé, on ne doit pas légèrement classer au 
nombre des contraventions un délit de la presse dont la cri¬ 
minalité peut revêtir mille nuances diverses, selon les temps, 
les lieux et les époques. Ce délit est tellement variable que 
M. Chassan lui-même, qui le range au nombre des contrefa¬ 
çons, est forcé de convenir (pag. 471) sous ce § Circonspection 
du. ministère public dans la poursuite de ces contraventions : 
« Qu’il est du devoir du ministère public de ne pas poursui- 
» vre, lorsque, les temps étant changés, le caractère de récrit 
» réimprimé ne présente plus rien de responsable. » Mais si 
une contravention existe, il est du plus dangereux exemple 
que le ministère public la laisse impunie ; ce n’est pas à lui à 
juger la loi ; il doit en requérir l’application ; dès lors que l'in- 
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sertion au Moniteur donne aux condamnations la force d’une 
loi, il faut que cette loi d'une nouvelle espèce soit abrogée, 
pour que le ministère public puisse en conscience n’en pas ré¬ 
clamer l'application; ainsi ce ne sont plus nos quarante mille 
lois dont il faudra se préoccuper pour apprécier la nécessité de 
telle ou telle abrogation, il faudra encore consulter les nom¬ 
breux volumes du Moniteur pour savoir si telle loi qui va être 
promulguée n’est pas précisément la consécration du principe 
condamné dix ans auparavant. Gomme circonstance aggra¬ 
vante, la disposition de l’art. 27 de la loi du 26 mai 1829 est 
déjà assez rigoureuse, sans que l'équité et la raison puissent 
permettre d’en faire une contravention matérielle qui la chan- 
erait en prescription draconienne. Si la raison repousse la 
octrine de la Cour de Douai, est-elle au moins conforme à 
l’esprit de nos lois de la presse? L’exposé fort court de leur 
système doit démontrer la négative jusqu’à l’évidence. Les 
lois des 17 mai et 26 mai 1819 et 25 mars 1822 ont puni cer¬ 
tains crimes et délits de la presse, les lois des 9 juin 1819 et 
18 juillet 1828, certaines contraventions; lors de la discussion 
de la loi du 8 octobre i 83 o, M. Portalis (à la Chambre des 
pairs) voulait faire comprendre dans le jugement du jury 
même les contraventions des lois des 9 juin et 18 juillet. A 
la Chambre des députés, M. Podenas réclama la même juri¬ 
diction ; mais sur les observations de M. Pelet de la Lozère, 
cet amendement fut rejeté ; dans cette discussion fort impor¬ 
tante, puisqu’elle posait les limites de deux juridictions, pas 
un mot ne vint révéler la prétendue contravention de l’art.-27 
de la loi du 17 mai 1819. Si l’on consulte ensuite la discussion 
de cette loi aux deux Chambres, on demeurera convaincu que 
jamais il n’a été dans l'intention du législateur de caractériser 
contravention un délit qui pouvait être plus grave à raison 
même d’une espèce de récidive morale. —En effet, l’exposé 
de ces motifs et le'rapport de M. Cassagnoles démontrent 
que, dans l’art. 27 de la loi du 26 mai, on n’a pas voulu qua¬ 
lifier un fait et créer pour ce fait une juridiction spéciale; 
page 34 2 du Moniteur, on lit dans l’exposé des motifs : après 
que la condamnation dun ouvrage a été rendue publique , la 
réimpression , la vente , en seront plus coupables . Le projet de 
loi vous propose donc cf appliquer, dans ce cas , le maximum 
de la peine . Et alors M. Cassagnoles, considérant avec raison 
cette disposition comme mal placée dans la loi du 26 mai, 
s’est exprimé en ces termes (page 44 ? du Moniteur) : U art. 27, 
étant une disposition purement pénale , se placera naturelle¬ 
ment dans la première loi . Aucune proposition ne fot faîte A 
ce sujet, et l’article resta ou il était placé, sans doute parce 
que la première loi, celle du i5 mai, avait été votée avant 
la discussion de la seconde, celle du 26. Et s’il était nécessaire 
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de repousser, par les paroles mêmes de l’honorable garde des 
sceaux de cette époque, la pensée d’avoir voulu créér une 
contravention matérielle dans la désobéissance à un article du 
Moniteur, nous invoquerions ces paroles énergiques, rappor¬ 
tées page 598 : « Nul n’est puni S’il a agi de bonne foi, il faut 

» mauvaise intention. ..Qu’il nous soit permis de le ré- 

» péter : la loi que nous discutons n’est pas une loi sur la li¬ 
ft berté de la presse ; elle ne doit parler ni d’auteurs, ni d’im- 
» primeurs, ni de journalistes , ni de libraires : elle parle de 
» publication, elle punit les délits qui résultent de la publica- 
» tion, elle inculpe les auteurs non pas d’un livre, mais delà pu - 
» hlication ; elle les inculpe tous sans distinction ; mais comme 
» toutes les lois pénales, elle ne reconnaît point de crime sans 
» intention criminelle, et bien vainement en reconnaîtrait- 
» elle) jamais elle n’obligerait sans scandale un jury à décia- 
1 rer coupable un innocent, un ignorant, ou même un im- 
> prudent. » Ces paroles, sorties d’une bouche éloquente et 
inspirées par un cœur digne de comprendre les pensées les plus 
libérales, couvrent de leur égide toutes les dispositions de la 
loi, et bien téméraire est le juge qui croit pouvoir détacher un 
article pour en appliquer la pénalité sans examen de l’inten¬ 
tion. — Que celui qui a été déclaré coupable par le jury de la 
publication d’un livre immoral ou séditieux soit condamné à 
une peine plus forte, parce que ce livre a déjà été condamné 
et que la condamnation a été publiée, cela se concilie très 
bien avec cette autre pensée, que le livre lui-même ne pa¬ 
raîtrait peut-être plus coupable au moment de sa publica¬ 
tion. Alors disparaîtront les inconvéniens signalés par M. Ghas¬ 
san. Il serait trop long de citer ici les nombreux exemples qui 
démontreraient que tel livre peut être condamné aujourd’hui 
et devenir dans un an un titre d’estime publique en faveur de 
celui qui l’aura écrit. — Vouloir créér une contravention ma¬ 
térielle là où le législateur n’a introduit qu’une aggravation 
de peine, en cas de culpabilité, c’est donc bouleverser à 
plaisir l’économie de la loi, la rendre inexécutable dans beau¬ 
coup de cas, et lui donner un sens tellement absurde , que son 
abrogation aurait dû être sollicitée par tous les publicistes. 

» On va jusqu’à soutenir que son article 27 est tellement 
en dehors de l’esprit de la loi tout entière, que la contra¬ 
vention existe sans qu’il y ait publicité, et que Y impression 
seule suffit. On méconnaît l’intentiou du garde des sceaux, 
qui, en proposant et soutenant la loi, a fait de la publication 
seule la cause du crime ou du délit ; on méconnaît la rubrique 
sous laquelle les dispositions pénales ont été placées; ce n’est 
plus la publication qu’on veut punir et qui seule avait paru 
dangereuse, mais c*est la confection même, s’il est permis de 
se servir de cette expression pour rendre une nature de contra¬ 
vention insolite. On n’a pas vu que cet art. 27 voulait dans 
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tous les cas comprendre l’imprimeur, eu cas de publication 
jd’un ouvrage déjà condamné, parce que l’art. 24 de la loi du 
17 mai ne punissaiti’imprimeur que dans le cas ott il avait agi 
sciemment ; dans le cas de l’art. 27, le législateur a voulu être 
plus sévère, et voilà tout. 

Le texte de cet art. 27 vient-il donc de détruire les motifs 
sur lesquels nous nous sommes fondés pour repousser la juri¬ 
diction exceptionnelle des tribunaux correctionels? en voici 
les termes : « Quiconque., après que la condamnation d’un 
a écrit, de dessins ou gravures, sera réputée connue par là 
» publication dans les formes prescrites par l’article précé- 
» dent, les réimprimera, vendra ou distribuera, subira le 
a maximum de la peine qu’aurait pu encourir l’auteur, a La 
simple lecture de cet article ne suffit pas, selon nous, pour y 
trouver une contravention, là ou le législateur n’a voulu pu¬ 
nir qu’un délit. L'infaillibilité judiciaire n'avait jusqu’à pré¬ 
sent été posée en principe que sur le fait jugé entre les par¬ 
ties s’étant défendues, ou ayant été citées. Avoir puisé, dans 
une décision rendue hors la présence d’un prévenu, un élé¬ 
ment de condamnation, c’est avoir déjà beaucoup fait assuré¬ 
ment, ainsi que nous l’avons déjà dit; mais il ne doit pas 
être permis d’y découvrir une disposition plus rigoureuse 
encore. 

Nous pourrions, en faveur de notre opinion, tracer le ta¬ 
bleau des inconvéniens de tous les genres qui effraient ceux-là 
mêmes que nous combattons; mai9 il nous suffira de prendre 
acte de ce qu'ils ne saisissent la juridiction correctionelle qu’en 
cas d’identité parfaite et reconnue par le prévenu lui-même ; 
que si, au lieu de reconnaître cette identité, il soutient qu’il a 
modifié certains passages, qu’il en a retranché d’autres, qu’il a 
publié sous une forme nouvelle ( car la forme même peut 
être et a été un délit (1) ; dans tous ces cas et autres sembla¬ 
bles, la Cour d’assises sera seule compétente, parce qu’il y aura 
appréciation à faire de l’intention du prévenu. 

L’arrêt de la Cour de Douai est le seul qui existe en faveur 
de la doctrine que nous avons combattue ; deux fois le par¬ 
quet de la Cour royale de Paris a renvoyé devant la Cour d’as¬ 
sises le jugement de livres déjà condamnés. (Gazette des Tri¬ 
bunaux du 11 mars i 835 .) 

L’arrêt du 3 o janvier 1829 de la Cour de cassation est évi¬ 
demment basé sur les mêmes principes. Enfin, le tribunal de 
Béthune, devant lequel la Cour de Douai avait renvoyé le pré¬ 
venu , a rendu le 28 juin 1837 une décision dont nous don¬ 
nons le texte en terminant > parce qu’il résume notre opinion : 

—Attendu que Goubert reconnaît qu'il a été vendu dans ses bureaux, le 


(x) Affaire Touquet, Évangile tronqué. 
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iz 5 mars dernier , nn exemplaire de l’almanach populaire du Pas-de-Calais , 
et décline la compétence du tribunal, en prétendant que, si le fait qui lui est 
reproché pouvait donner lieu jb des poursuites contre lui, ce ne serait que 
devant le jury qu'il devait ftre appelé à répondre, et non devant la juridic¬ 
tion correctionnelle qui ne s’est’saisie de la connaissance de cette affaire que 
par interprétation, que ne permetraient ni la lettre ni l'esprit de la disposi¬ 
tion de la loi, dont on requiert contre lnil’applicationAttendu que 
cette exception doit dès lors être l’unique objet de l’examen du tribunal 

Attendu que la loi dont il s agit en l’espèce est celle du 26 mai 1819;_ _ 

Attendu qu’il faut tout d’abord reconnaître que cette loi a eu pour objet, 
d’une part, de régler la procédure à suivre dans les poursuites pour faits 
de presse, et d’autre part, de défendre aux Cours d’assises la connaissance 
desdits faits ; que chacune de ces dispo citions a dû être mûrie par le légis¬ 
lateur, et la rédaction faite avec tout le soin que commandait une loi qui 
introduisait en faveur de la presse l’institution du jury;— Attendu que cette 
loi est intitulée : Loi relative à la poursuite et au jugement des crimes et délits 
commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publications, 
à l’exception de ceux désignés en l’art. 14, et qui seront renvoyés par 

les chambres de mise en accusation devant la Cour d’assises ;_Attendu 

que le législateur, après avoir ainsi posé la règle générale, la fait immédiate¬ 
ment suivre de l’exception qu’il entend y apporter, en déclarant dans l’ar¬ 
ticle 14 que les délits de diffamations verbales et autres, que cet article 
énumère, seront jugés par les tribunaux correctionnels; qu’il faut tenir pour 
certain que, si son intention eût été de l’étendre à d’autres cas, à ceux 
notamment qu’avait pour objet de prévoir l’art. 27, il l’aurait évidemment 
en même temps énoncé ; — Attendu que, pour faire sortir l’art. 2 7 du droit 
commun, on est obligé de prétendre que les cas qu’il prévoit ne sont que de 
simples contraventions, que des faits purement matériels ; mais outre que 
rien ne justifie cette prétention, un moment de réflexion suffit pour con¬ 
vaincre au contraire qu’il peut y avoir plus qu’une contravention, plus 
qu’un simple fait matériel dans la réimpression, dans la vente ou distribu¬ 
tion d’un écrit, d’un dessin ou d’une gravure condamnés ; qu’un pareil fait 
peut et doit même généralement faire présumer une intention plus crimi¬ 
nelle chez celui qui se rend coupable de cette réimpression, de cette vente 
ou distribution, que n’a pu l’avoir l’auteur de cet écrit, dessin ou gravure* 
— Attendu que le maximum de la peine que l’art. 2 7 commande de pro¬ 
noncer contre celui à qui un semblable fait serait imputable prouve à 
l’évidence que cette pensée, cette opinion, dominent le législateur; qu’on 
ne saurait, sans lui faire injure, admettre qu’il ait voulu faire punir de la 
peine la plus élevée l’homme qui innocemment, qui plus est, complètement 
même, par suite d’événemens de force majeure, dans l’ignorance d’une 
première condamnation intervenue, aurait fait un des actes prévus par ledit 
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art. 27. —Attendu qu’a ne nouvelle preuve qu’il a entendu ranger parmi 
les crimes et délits de la presse les faits repris en ce même article résul¬ 
terait encore de ce que cet article se trouve immédiatement précédé et 
suivi d’autres purement relatif» à ces crimes et délits, et qu’on ne saurait 
admettre que le législateur ait intercallé une autre prévention sans la faire 
d’aillenrs ressortir; — Attendu, an surplus, que la conséquence seule qu’on 
saurait considérer comme simples contraventions, et enlever au jury, la 
réimpression, vente ou distribution d’écrits,dessin ou gravures condamnés, 
sans appeler les tribunaux correctionnels à prononcer en certains cas 
(suivant les dispositions de la loi du 9 septembre i 835 ) des peines graves 
hors de leur compétence, la détention, la mort même, suffirait pour faire 
proscrire un pareil système ; qu’il est pourtant évident que cette conséquence 
serait inévitable, à moins de créer exception sur exception, car la loi serait 
pour l’une comme pour l’autre complètement muette.— Attendu, du reste, 
qu’un arrêt de la Cour suprême du 3 o janvier 1829, quoi qu’intervenu à 
l’égard d’une législation autre que celle dont il s’agit en l’espèce, mais arrêt 
dont les motifs ne sont pas moins applicables à celle-ci, pose tonte di¬ 
stinction entre les écrits imprimés condamnés antérieurement et ceux dont 
la condamnation est poursuivie* et consacrer une semblable distinction con¬ 
stituerait une interprétation législative que ne peuveDt jamais se permettre 
les tribunaux.— Attendu que les art. 1 et a de la loi du 8 octobre i 83 o 
ne sont, ponr ainsi dire, que la reproduction littérale des art. i 3 et 14 de 
la loi du 26 mai 1819, et que par suite ils nont apporté aucune dérogation 
k celle-ci ;—Attendu que s’il était besoin d’un dernier élément de conviction 
que jamais le législateur n’a considéré les faits prévus par l’art. 27 de la loi 
du 26 mai 1819 comme constituant de simples contraventions, mais bien 
comme de véritables délits de la presse, de laquelle ils sont, on ne saurait 
le contester , nne émanation, on le trouverait dans la discnssîon aux 
Chambres de la loi du 8 octobre 1 835 ; qu’il eu résulte, en effet, que quel¬ 
ques membres dé l’une et l’antre de ces Chambres ayant proposé, lors de 
cette discussion, qu’on soumît aussi au jury les contraventions relatives 4 
la presse, on rappela toutes les lois qui en prévoyaient, celles du 9 juin 
1819, 25 mars 1822 et 18 juillet 1828 , sans qu’il fût le moins dn monde 
question de l’art. 27 de la loi du 26 mai 1819, ce qui pourtant ne peut avoir 
été l’effet de l'oubli, puisqu’une des dispositions de cette dernière loi se trouve 
mentionnée dans celle du 8 octobre. — Attendu que de tout ce qui précède 
résulte donc que le fait de réimpression, vente ou distribution d’au écrit, 
dessin ou gravure condamné, constitue un véritable délit de presse ; que dès 
lors au jury seul appartient la connaissance d’un pareil fait, fait dont il doit 
apprécier la moralité indépendamment de celle de l’ouvrage lui-même, à 
l’égard duquel il ne peut plus rien rester à statuer; --«Par ces motifs, le 
tribunal se déclare incompétent. » 
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ART. 200 Ô (i). 

POURVOI. — MISE EH ETAT. — CARACTERE* 

La mise en état imposée par fart. 4 SI du C. (finit, crm . aux 
condamnés à Vemprisonnement qui forment un pourvoi contre leur 
condamnation , n'a pat (t caractère <f une peine , et la durée de cette 
détention ne peut, on conséquence , être imputée sur ta durée de ta 
pdne. / 

Nous avons rapporté dans notre art. 1903 (suprà, p. i 4 ), 
avec les faits de l’espèce, le texte d'un arrêt de la Cour d'An¬ 
gers qui avait consacré cette règle. Le sieur Durand Vaugaron, 
qui m’avait contesté la justesse, s’est pourvu contre cet arrêt. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Ta lésait. 373, 375, 4 at, G. d’inst. cr.; «3 et «4 C. pr.; 
•— Attendu que l’art 373 C. d’inst. cr. dispose t Que le recomrs en cassa¬ 
tion suspend Vexécution de la peine; que oet article, Rien que placé an 
chapitre des Cours d’assises, régit également les matières correctionnelles 
et de simple police;-— Attendu qu'aux termes de l'art 375 dn même Code 
la condamnation doit être exécutée dans les «4 heures de la réception de 
l’arrêt de rejet; — Que cette disposition a été reproduite sons une forme 
plus générale dans l’art. *3 C. pr. , qui porte : la durée des peines tempe» 
retires comptera du jour ou la condamnation sera devenue irrévocable ; — 
Que, si l'article suivant contient une exception à ce principe, elle se rap¬ 
porte uniquement anx condamnés en état de détention préalable, soit 
qu'ils n'aient ni interjeté appel ni recouru en cassation, soit ( an cas où ils 
auraient pris l'nne de ces denx voies ) que, par l’effet de l'appel on dn 
recours, leur peine ait été réduite; — Attendu que l’art. 4a 1 C. d’inst. cr. f 
qui impose à tout individu condamné à nne peine emportant privation de 
la liberté l'obligation ponr.rendre son pourvoi recevable , on de se mettre 
en état on d'obtenir sa liberté sons caution, n'a en en vue qu’une formalité 
préliminaire participant dn caractère de la détention préventive, et non 
Fexécntion anticipée de tout on partie de la décision frappée de pourvoi, 
laquelle ne sort effet et ne reprend sa force exécutoire que lorsqu’un arrêt 
de rejet l’a rendue irrévocable ; — Attendu, en fait», que Dnrand-Vangaron 
n'ayant ni subi la détention préalabtfe dont il est parlé dans l’art. 14 Code 
pén. , ni obtenu en définitive on arrêt de cassation par suite duquel sa 



(1) A l’avenir, tout article qui ne réunirait paa l'assentiment des denx 


réducteurs de ce journal portera les initiais* de celui qui l'aura rédigé* 

iX« <3 
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peine aurait été adoucie, ne pouvait sons aucun rapport se prévaloir de la 
seule exception prévue par ce{ , etf entrait dès-lors sous l'empire de 

la règle posée, soit par l’article précédent, soit par les articles précités du 
Code d’instr. crun. ,* règle* générale/a&i&ldé, *<!omrauïie au condamné et au 
tmiuistRpp pu]#*v d*» 1 #* ¥«9 la ^ret^ne^ déterminé pa* la#», 

.* jùi» -mGoui\de ,cas8j r*pp> 

a^iAferetwïr-,,.. »«•,. — >. 


Observations. Cet arrêt confirme complètement l’ophrion 
que nous avons émisp sur cette question, contrairement dl la 
dofctjrine adoptëepar MM. Carnot et Bourg 


bourguignon } nous nous 


bornerons en côqséquençe à renvoyer nos lecteurs aux déve- 
ïpppemens que nous lui ayons çlobnês ^ans nos observation^ 
supra J p, i5, i6 et 17^ .. ‘ r 


x 1 L 

art. 2007. 

MENDICITE.-SURV^ILI^ijNÇJE. f 

' La surveillance de ta haute police prononcée par l’arâ.iQQ&'C. p é 
s'applique-t-dle d tous lek condamnés pour mkndicitl, ou tout#-* 
ment 'â ceux qui ont été condamnes avec Vunè circonstances 
aggravantes prevues par tes art . 277 et suivàhs ' r 1 ir ” r v11)110 v r 

ti’i i i ^ M*!.** ? 4 1 v - t i i * - ^ V> *i J- 4 4 

• 

Nous avons rapporté suprà, p. t5i, un jugément fortement 
motivé du tribunal correctionnel de Chaude ville qqi jugeait 
cette question dans ce dernier sens*.Sur le pourvoi dut wiuî^ 
tère public, la chambre criminelle, persistant dans s$ pre¬ 
mière jurispruçlence, a cassé ç,e jugement : 


ARRET. ! * ' ’ 1 

I , — - ; ‘ . * 

La Cour; — Vu je» art, , 282, compris daus le £ , 3 , section 5 , 
ch. 3 ,, tit. r e % jlivre 3 du Code pén. ; — Attendu^que ce § ? s’occupe exclu¬ 
sivement de la meudfciié et de la répression des délite commis par des 
mendians ; que le susdit- paragraphe comprend les art. *74 et suivras, 
jusque» et y compris l’article final u8a ; que la rubrique Dispositions comr 
ninncs afàtfws&ikonds*t mendian^ n’est ppint l’intitulé d’nojparsgraphc dis¬ 
tinct qui sépare l’art. ,276 de l’art. 277; r— Attendu que fart. 278 placé 
après la susdite rubrique renvoie, pour ,Ja peine à infliger dans les cas 
prévus par cet article., à l’art. 276, 00 qui indiqne surabondamment et la 
relation qui .existe entre ces deux art. 276 et 278, et que les mêmes règles 
l^nr sopt communes ; qne cependant .la même peine ne serait plus jn%pe 
dans les deqx^cas, si la fturyeülance^evait étte proi^oncée dans. l’un et ne 
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devait pas l'être dans l'antre; — Attendu que l'art, a8a soumet a la snr- 
teülance de la liante police de l'état les mendiant quî auront snbi les 
peines portées par les articles précèdens; que les mots articles précèdens se 
réfèrent nécessairement et sans distinction à tous les articles qui composent 
le paragraphe 3 ; qu’ainsi tous les mendiant condamnés à une peine quel* 
conquç, en veçrtu des articles composant ce paragraphe, doivent être sou- 
mis à % surveillance de la haute,police; — Attendu qu’en décidait que 
l’art. *83 ne régit pas, tons les articles dudit paragraphe y et qu’eQ <50hsé- 
qnence un mendiant puni des peines correctionnelles portées parl^rfr.^Ô 
n'est point soumis à la surveillance de la hante police, le jugement attaqué 
a violé ces deux dispositions : — Casse lé jugement du tribunal de Char- 
IrtolW ' 1 •« " ‘ *'• *> ' — : > ri f A.f 


‘ — Du 1 ** juin i83*j^ — Cour de ca$s. — M. VoVsin de Gar- 
tempeyrapp. * * ‘ ‘ ■ * ; ij ;-i ‘ 

* t. l .. 1 t i e ' > . . ■ 1 

Observations. Nous ne répéterons point les observations 
par lesquelles nous, avons combattu cette jurisprudence, supra, 
126 et sui v, ; mais nous ferons seulement remarquer qu*£ 
nos yeux la question n'est pas seulement une question de 
textes plus bù moins obscurs et de rubriques plus ou moins 
values, mais üne question dé principes ; etc.y été. Cet Artêt 
répond àiflt! argumet^qui Ont été puisés dans le rapprOtihèi- 
naohlidea différens articles ; il ne répond nullementhcix doiisl* 
dé^atibmque’notre avons présentées pour justifier Jaidistinte- *■ 
tfonquirésakede la .matière eUe-mêmeentre les deux classes 
de préveuoft établies par les art, 271 et 277. Au surplus, , 
cette jur.isppudetiçe, a prouvé une forte opposition, ai^ sein., 
rpême<Je \a Çouryoq ne doit donc pas la considérer comme 
une règle ipvar,labié, et jd est permis d'espérer qu’une nouvelle 
discussion .{levant les chambrés réunies, qui ne Tout décidée' 
qi^a upë faible iqajorité le 28 àVtit *827, amènerait uné à litre 
solution." 1 ‘ " '• ■ ‘ - * ^ 

* ' * art. 2008. 

| ’ -4 ,A ■ ’ 

COALITION, t —CONCURRENCE. — MESSAGERIES. 


U art. il 9 du à. fièn.ëst - il applicable à la coalition dè plti-' 
sieurs entreprisesde rhessàgerîes^forthée dans te dessein deprëvè- \ 
nir par une baisse dti prix des places la concurrence dfiine autre 


nir par une 
entreprise ? 


, Le transport par la voie des messageries des personnes et des 
Marchandises doit-il être répi^té marchandise dans le sens de 


marchandises 


' Ces âéux questions qui se réduisent à une seule, fappiica- 

• i - v * * f l * ** *' Ul ‘ J y 'i ' ->*ui ; . lîorAu.i ^ 
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tion de l'art. 4*9 du C. p. à la coalitioa|des entrepreneurs m 
messageries, ont été résolues dans le sens de l'affirmative par 
la Cour de cassation (voy. i856,p. 3117 ). Nous avons rapporté 
avec quelque développement les moyens produits dans ce 
débat important, soit en faveur de cette décision, soit pour la 
combattre. Nous nous empressons donc de recueillir une nou¬ 
velle décision qui ouvre une lutte avec la Cour de cassation , 
et dont les motifs soigneusement rédigés méritent au moins 
d'être pesés avec attention : 

ARRET. 

La Cour; — Attendu, que l'association des Messageries générales du 
Midi est poursuivie pour avoir, Rabaissent outre mesure le prix do trans¬ 
port dans les diligences, violé l*art # 419 do Code pénal, qui défend d’opé¬ 
rer au-delà de certaines limites la baisse dn prix des denrées et marchan¬ 
dises ; — Qn’en l’absence d’ane définition par laquelle l’art. 419 ait fixé le. 
sens de ce dernier mot, il faut le déterminer par celui qu’il reçoit dans la 
langne usuelle on dans la loi civile ; — Qne lorsqu’il s’agit d’une disposition 
législative tonte récente, il ne peut être utile de rechercher la portée de ce 
terme dans le vieux langage que pour suivre les diverses modifications qu’il 
a subies, afin de mieux comprendre la valeur des expressions employées 
par le législateur an moment où, pour la première fois, il a voulu punir 
un feit jusqu'alors inconnu ou réputé innocent; — Attendu que, dans deo 
temps déjà loin de nous , l’usage donnait sans doute ans* mot# marchand 
et marchandise une acception générique, confondant le marchand avec le 
commerçant, désignant par marchandise la chose commerciale aussi bien 
que le fait dn commerce entendu de la manière U plus absolue ; qne c’est 
en ce sens que ces termes sont écrits dans l'ordonnance de i 563 ; — Maie 
qne déjà l’ordonnance de 1763 ne leur donnait plus une signification aussi 
étendue, puisqu’elle distinguait entre le négociant, le marchand et le 
banquier ; qu’elle introduisait aussi une restriction remarquable en appli¬ 
quant, par l’art. 8 du titre x er , la prescription de six mois aux marchan¬ 
dises et denrées 'vendues en détail par les boulangers , etc.; — Qne si au¬ 
jourd’hui dans ja langue usuelle on dit, comme le feit l’Académie, que les 
marchandises sont la chose dont les marchands font trafic ou des denrées, 
les légistes, et notamment M. Merlin, désignent sous ce nom les choses que 
les marchands vendent et débitent, soit en gros, soit en détail^ dans les 
magasins , boutiques , foires et marchés ,* — Qn’en x8io le législateur n’a 
pas du détourner les mots de .leur sens habituel pour comprendre dans 
celui de marchandises tout ce qui pouvait faire le sqjet des spéculations du 
commerce; — Attendu que la possession des marchandises peut, oomjsm. 
celle. de tous antres effets mobiliers, être cédée pour on temps ; qu’alora 
«lies sont lonéés ;mais que le propre des marchandises est qpie leur propriété 
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poisse être aliénée ; qu’ainsi l’entend l’art. 419 en punissent précisément les 
principaux détenteurs qui se sont réunis pour ne les point Tendre ou ne les 
Tendre qu’à un certain prix ; — Que néanmoins le transport des personnes 
constitue entre le messagiste et celui a rec lequel il traite seulement un contrat 
de louage d’industrie; que telle est la définition expresse qu’en donne 
l’art. 1779 du Gode civil; qu’en Tain on dirait que le propriétaire de la voi¬ 
ture fait une vente à temps dn transport; qu’ôn n’achète point, mais.qu on 
loue en payant la place que l’on occupera dans une diligence, pendant lé 
temps déterminé à l’avance qui doit séparer le départ de l’arrivée ; — Que 
si une marchandise ne se peut comprendre qui ne puisse pas être vendue; 
si la loi a en principalement en vue d’atteindre ceux qui, par des man¬ 
oeuvres coupables, opèrent la baisse dans les ventes ; si les choses sur 
lesquelles les prévenus spéculent ne peuvent être que louées, leur action 
- ne tombe pas sous la répression de l’art. 419 qui , sous le nom de ipar- 
chandises, ne désigne pas plus les moyens de transport que le transport 
loi-même ; — Que c’est dans le Code de commerce surtout que se découvre 
le sens qu’il faut donner à cette expression; que les droits qu’il donne, par 
1 es art. 93, 94 et 95, aux commissionnaires sur les marchandises, prouvent 
que par ce mot il entend désigner des choses purement matérielles qui 
peuvent être l’objet d’une rétention ou d’une vente; que dans l'art. 77 il 
fixé la différence entre les courtiers de marchandises et de transport; qu’il 
défend à ceux-ci, dans l’art. 8a, de cumuler les fonctions des autres; 
qu’enfin l’art. 63 a distingue par deux paragraphes difierens l’achat des 
délitées ou marchandises et le transport par terre ou par eau; — Qu’on ne 
sÂ&rait àdmetfré qbVvértis par cette différence dans la désignation des deux 
industries les‘auteurs du Codé pénal aient voulu les cônfondre sous là 
même dénomination; que le magistrat ne doit pas séns doute, même en 
matière pénale, s’exposer à énerver la force de la loi, enr s’attachant rigou¬ 
reusement à la lettre, pour refuser de pénétrer dans l’intention qui l'a 
dictée ; mais qu’il n’appartient à personne de donner à la pensée dn légis¬ 
lateur une extension qu’il n’a pas autorisée, puisqu’il a manifesté la vo¬ 
lonté de la restreindre par T emploi dés termes dont il avait récemment, 
dans le Codé de com., fixé la signification ; que, sons ce rapport donc, les 
premiers juges ont, à bon droit, déclaré que Duroux n’avait pu pour¬ 
suivie, par voie de-police correctionnelle, la réparation dn dommage qu’il 
dit avoir éprouvé ; — Attendu d’ailleurs que l’art. 419 ne punit celui qui 
a opéré la hausse ou la baisse des marchandises qn autant qu’il l’a causée 
par les moyens coupables qu’il énumère ; —- Que Duroux allègue bien que 
c’est par une réunion on coalition que les divers membres de la Société 
Bimar, Glaise père et fils et compagnie, ont atteint ce but ; que du moins ils 
ont usé de voies ou moyens frauduleux; mais qu'aucun de ces denx faits 
n’existe ; — Qu’en pârlant d’uue coalition > l’art.* 419 « prévu que deux ou 
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plusieurs individus se concerteraient pour lutter contre un autre concur¬ 
rent ; que c’est pour le cas où, par suite de cet accord coupable, ils exer¬ 
ceraient sur la marchandise^, objet, de leurcommerce respectif, une baisse 
au-dessous du prix courant et naturel, qup le législateur a puni un fai^ 
dont en définitive le public souffrirait par suite de l’extinction de la conr 
eu rien ce ; — Mais que ceux qui font partie de la Société Bimar, Glaize père 
et fils aine et compagnie, exploitaient isolément diverses joutes du Midi 
qu’en e réunissant en, i 834 pour servir en commun les pajs dans lesquels 
chacun d’eux avait jusqu’alors envoyé ses voitures, ils n’ont fait que concen¬ 
trer leurs forces afin d'en mieux assurer l’emploi par l’unité d’une direction 
npeux entendue ^ que ce fait licite ne constitue pas une èoalition dans le but 
de détruire des établissemens rivaux j que surtout Duroux ne peut pas se 
plaindre qu’ils së soient réunis dans la vue de ltii nuire, puisqu'il n’a créé 
son service de Toulouse à Marmande que plus de deux ans après ; — Qu’ainai 
la Société formée en février i 834 , quel que soit le nombre de ceux qui la, 
composent, n’est qu’un être moral qni doit, dans la cause, être, considéré, 
dans son individualité; — Attendu qne la loi ne pnnit pas celui qui seàl a. 
opéré lft hausse ou la baisse d’une marchandise, même quand il a abusé de 
la puissance de ses ressources contre un concurrent moins riche que lui, 2 
ijnoins qu’il n’ait usç de voies ou de moyens frauduleux £— Attendu que, 
quand même desageny de Bimar, Glaize père et fils aine et compagnie, au¬ 
raient offert dé porter les voyageurs à,un prix inférieuràceluique técla- 
ipyient^s conducteurs fiçs Jpmçlles, et auraient proposé Ip fransport gratuit 
or donné pn^ ixidei^nj^é ^ ils p’ypryient en celafaitauürç? chose qu’amener 

!*i e S-.fîWW^ i M r jî^ < ^ 5 lle &&*** if**} 

ees foiu ne CQj^titu^pt ppipt dy m^n<^uyres dolosives, qui seules pourraient 
^re appliquef^ Js.^ause l’yrj, ( 4ip dupyde pend ; t qne c’est donc le cas de 


été bien 


m*: 


confirme en conséi 


c jn^inr.qn;. n iinp '■ «- ' ”• 

équence le jugement rénda le j 3 avril i837 

jfl i.jjos «'.rj " : i: J : n»' ntji^r *** J . 

___j._i;__.*_il 


i rw> U" ‘ 1 i -i: j; w * , 

Pft.J®. Tnbun*l ciVjil ,de ( Toulouse^ ^eu ^éancq de police, correctionnelle, 
lequel sera exécuté suivant sa .forme et teneur.; condamne Doreras aux. 

jj T , 1 ' * 1 ' ^ ‘ ‘ r ‘ ■ ■ ■ - ! * ' ■ 1 * ‘ • I J! I I' J .) l ) . . .. i ,., 

dépens. 

- < , u«; r*;v.. ti r Junl) nod b*.qj ij ttum tn 

-iV,837s ^Cotürodd Toulouse*-* Gh* j«oa\~ 
PréSè M. Martin»Goneh; œofti*Hessigeac^ -ay-ngéa* r 5 t . 
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Ixi règle qui défend la ctmtdatfob dis ipeinûsin mt . applimàùso 
(fitûHtont que parmi le* divers faits j pûkibêsébtos ~ àutUn- nu 
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/d wnô ^ondofpnftftorç Revenue définitive avant laperpétration, 

dès autres* (God. inst. crim. drt. 365 ) (r). 1 

, • ’ f ; . i ... J J. I f ;- s f . . ’■ 

ARRET (GuillOt). , ’« 

La Cour ; — Va l’art. 4^5 du Code d^nstr. criiti. ;--A jÀ-tteridij! que,'des 
pièces documens transmis au greffe de la Cour, en* exécution de son 
ayrêt ^ntçrl^cutpirp jcjq 30 av^ fle^er ? il flési^te première çonjd^n^- 

natipn repjdué, p^r défaut, contrée t Antoiqe Guillot avait jacqpia l’autorité 4 e 
la «bote jugée antéfienrahent «b jsècoiwJ délit, à raison duquel la second* 
est ipteiVém&ti ; — Àttiehdd que l’art.' 365 prédite né S’appliqtfepàs 1 tu* cas 
ou des faits divers sont poursdivis et jugés, doit colleéti^emenl, soit k ’cféi 
intervalles non séparés par la condamnation defïîiitive (les uns , suivie dé la 
perpétration des antres ; mais qu’on ne saurait ép étendre bienfait à l’ac- 
cnsé ^ui , après avoir cté^’p^jet des rigueurs delà justice,les a de nouveau 
epp^opxpesj—<? Qo’ainsi le ji^gemeqt attaqué, en décidan^, après avoir cpn- 
^ruté iVt ^ondamnalipn prppojjcée poutre Guillot par Jp tribunal cqitoc- 
ttfÉmèbjde §aint-Girom «cinq années d’emprisonnement et peines accès-, 
foires, que cette coftdhmèatiori se, cobfbndrait avec celle dé dix années dé 
la même peine, portée contre ledit puillot par jugement dûment signifié 
du^trjbnnal^de Limçtuc,, à la date du 6 juin ; i 835 , a f^itqne fausse appli¬ 
cation du susdit article 36Ï» du Code d’instr. crim. ~ Casse, 
r • .1 )i4;t c J .»;><. » t *1 ^ j- . ’< n, j 5* •• »• : > ' ' ' 

- ^Dii i M juin 18374 tt Cour de cas*. m M*. {tacher, nppi f 


ART. 20 là* 


. «tur.i* VA:' i 


* * • !?>h a ; r*-'i ^ ‘ « > 

CHAMBRE D ACCUSATION. — ARRÊT.— SIGNATURE. 

‘ L’arrêt d’uhe chambré d f accusation ré&st pas nul par esta sent 

<fdt i’ifà dès juges ne ta pas signé ( C. d ? mîtv crim. 234 ). 

• ,.< , j > M -j *' i’ -1 1 . v J ** * ' v , ; 

-M-te Dou^di^u^ éta COftdwwé p#*\U Cour d’as¬ 

sise# 4 n Ja .Sciue a <ta u * ans d’eroprisoqnement % 5 ,ooo fiy 
d’amende ( et deux ans, d’interdiction des droits civiques, à 
raison de plusieurs délits résultant de (à publication d’un ou-' 
vragç intitulé : De la vieille Europe , des Rois eï des Peuples 
de nôtrè époque* PoûWoi ëri cassation. Deux moyens otfrëté 
présentés a l’appui : i° La signature deTun des membrfel de 
lachatnbred’accüsatien ne figurait pas sur la minute de P&r- 
r£t \ 2 0 Le jury avait déclaré que le libraire, M. Allsrdin , n’é¬ 
tait pas couple d’ayojr mis eu vente J’ojivr^gç inculpé donc 
il ne pouvaity avoir délit commis Jpar l’auteur , puisqu’il n’y 
^vaii pas eu mise en vente et püblica^ion de son ouvrage. Op 

^oy. snr cette règle certaine, mais souvent méconnue, 1829, p. 209 

U.- • riii j ’■ • v v . 1 • t 


et 270; x 83 o, p. li et 256 ; x 38 i, p. 221 et 277. 
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a dit à l’appui du premier moyen : « La loi criminelle veut 
que les arrêts soient signés par chacun des juges qui les ont 
rendus. Il est incontestable que le législateur a voulu par là 
donner à l’accusé une garantie solennelle. En matière civile , 
il suffit, pour la validité d’un arrêt,qu’il soit signé par le pré¬ 
sident et le greffier ; la loi autorise même en certaines circon¬ 
stances la seule; signature d’un simple juge pris parmi ceux 
qui ont concouru au jugement. En matière criminelle au 
contraire, elle veut rigoureusement que chacun des juges 
signe l’arrêt qu’il a rendu ; c’est donc, sans aucun doute, une 
garantie donnée au prévenu par la loi ; donc la formalité qui 
la constate est substantielle. Aussi la loi ne permettra pas 
qu’elle soit illusoire, ni même que l’erreur puisse intervenir, 
elle voudra que l’on sache bien quels juges ont rendu l’arrêt, 
pour que l’on s’assure bien que ceux qm l’ont rendu l’ont si¬ 
gné : « L’arrêt, dit la loi, sera signé par chacun des juges qui 
rauroot rendu. » Puis elle ajoute : « Il y sera fait mention , 
à peine de nullité, du nom de chacun des juges. » Cette men¬ 
tion devient d’une nécessité absolue pour la confrontation des 
signatures ; aussi elle est prescrite à peine de nullité. Voilà le 
texte ; voilà bien évidemment l’esprit de la loi. » 


ARRET. 

U Cour. — Sur le premier moyen : attendu que l'art. * 34 , Code d'ins¬ 
truction criminelle,comprend deux dispositions distinctes , et s'attache la 
pclda de nullité qu '4 1* se c onde; qu'on ne pent dqno considérer eette énao- 
tion comme s'appliquant également à 1a première, la seule à laquelle il ait 
été contrevenu dans l'espèce ; — Que dans le silence de oet article on Re 
pourrait déclarer nul on jugement faute d’être signé par tons lès juges , 
qu'autaat que l'inobservation de cette prescription pourrait rtettré en 
question l'existence même du jugement, ça qui ne se rencontre pas rianp 
l'espèce de l’arrêt attaqué, qui porte les signatures des quatre magi*. 
trats qui l'ont rendu et du greffier qui lee a assistés; — Sur le a* moyen;— 
Attendu que les réponses dn jury, se rapportant nécessairement an hit de la 
prévention, doivent s'interpréter les unes par les antres, en aorte qne la ré¬ 
ponse négative faite an profit d’Allardin laisse subsister le délit, et permet 
de pâjnir la participation qne le demandeur a été reconnu coupable d*y 
avoir prise : — Rejette le pourvoi. 

Du 26 août 1837. —'Cour de cass.—M. Vincens Saint- 
Laurent , rapp. — M. Mandaroux-Vertamy, av. 


Observations . L’art. 234 prescrit deux formalités distinctes, 
la signature de l’arrêt par les juges, et la mention du nom. de 
ces juges par le greffier. Ces deux dispositions n’ont ni le m&me 
but ni les mêmes motifs. La signature des juges n’a qu’un .ob¬ 
jet ; c’est de constater l’existence de l’arrêt ; la mention du 




■ 


Digitized by booQle 



( 3 <» ) 

bom des juges a un but bien plus important, c’est de constater 
l'accomplissement dé l’une des garanties de l’accusé, le nombre 
des juges qui oiit prononcé sut sou accusation ; or l’existence 
de l’arrêt est un lait constant, notoire, que l’omission d’une 
seule signature sur la minute ne saurait détruire; le nombre 
des juges qui ont concouru à rendre l’arrêt a besoin / au con¬ 
traire , d’être formellement certifié par l’ofRcier public chargé 
de constater l’accomplissement de toutes les formes de la pro¬ 
cédure/car ce nombre est une condition essentielle de la vali¬ 
dité de l’arrêt. De là, la distinction faite par la loi : la peine 
de nullité n’est pas inscrite dans la première disposition ; elle 
est prescrite au contraire dans la seconde. Et cétte différence 
ne peut être taxée d’oubli et de négligence : les deux para¬ 
graphes de l’article sont en face l’un de l’autre : il est impos-' 
sible qu’en ajoutant une sanction pénale au deuxième le légis¬ 
lateur n'ait pas eu le premier sous les yeux, qu’il n’ait pas 
pensé à étendre cette sanction aux deul parties de l’article ; 
mais il peFapas voulu, parce que les tnêtnes motifsn’éxigeaièbt 
pas cette nullité dans l’un et l’autre cas. Cette intention du 
législateur va devenir pins évidente ; la question ne doit pas 
être renfermée dans les termes de fart. n 34 ; une relation 
visible lie cet article aux articles 164, 196 et 370; c’est la 
même règle, c’est la même matière : ces divers articles pres¬ 
crivent tous également que les jugem'ens rendus en matière 
criminelle doivent être signés par tous les.juges qui les ont' 
rendus; «taisaucun ne' prononce la peine' de nullité pour 
Koimssion de l’une des signatures : voilà l’esprit dû Code. Il à 
voalatrac# unerèglé, mais il s’est reposé pour sèn exécution 
sur le sèiedes magistrats, sur les mesures de discipline qu’une 
infraction pourrait leur foire encourir, sur ^greffier surtout 
qu’il a rendu responsable, en quelque façon, de l’accom- 1 
plissement de cette règle ; mais il n’a pas pensé que son inexé¬ 
cution dût influer sur le sort de la procedure elle-même, 
parce qu’il «eu pour principe de dégager l’instruction crimi¬ 
nelle de tous les vices de forme qui n’exercent pas une influence 
directe sur la défense elle-même. Cette distinction saine et bien 
entendue se manifeste dans les discussions préparatoires du 
Conseil-d’Etat. Le projet de l’art. 370 portait la peine de 
nullité . On objecta que ce ne sont pas les signatures des juges 
qui constituent l’arrêt, qu’il existe par cela seul qu’il a été 
prononcé; qu’il ne faut pas qu’un vice de forme détruise la' 
vérité d’an foit aussi notoire ; que ce serait une innovation' 
inutile : ces considérations prévalurent, et la peiné de nullité 
fut retranchée de l’article. (Voy. Procès-Verbaux du Conseiï- 
cTEtat» séance du 7 vend, an XIII, Locré , t. a 4 , 11, n* a 5 .) ’ 
On oppose que tontes les nullités ne sont pas écrites; la juris¬ 
prudence reconnaît des formes substantielles dont l’infraction 
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yicie au cœur les procédures criminelles :cela<e*t vrai mai» 
quelles sont les formes ? celles que la loi a jéfebliçs cçmme 
autant de garanties sociales, en. faveur de l’accusé , celles, dont 
l’infraction a compromis les droits de la défense $ or, de bonne 
foi, la dépense d’un prévenu est-elle entravée ou compromis# 
parce que l’un des juges a omis d’apposer sa sjgnatnre.au pied? 
de l’arrêt ? où est la garantie que le défaut de cette, signature 
peut faire supposer violée ?, comment cette forme intrinsèque 
çt postérieure à l’arrêt pourrait-elle < régéclÿr suççetairêt 
pour le vicier ? Lorsquç, cppamo .dans la, deuxième partie do 
Fart. 234 , il s’agit : de Ja constatation d’une forme qui a - dû 
être pbseryé^ ,on conçoit que Je défaut de. cette constatation, 
quoique la : mçnfioq eo S 9 it.faùe ! postéi , ieurement{à l’arrôti 
îétroagisse sur Ip procédure, puisqu’il fa présumer l’onpsarou 
de cette formé $ mais la signature des jugés ne constate aucune 
formalité ; ejle ne certifie, qu’un fait. : l’exj^enc# do l’arrêtt 
dès lors toutes les fois que cette, existence/ s’appuie* Sur, la 
signature d’un ou c^e plusieurs, juges, qu’elle ne peut, par con¬ 
séquent , faire l'objet d’un doute sérieux,, le prévenu n’a iml 
intérêt à opposer 4 ’onpssiou d’une signature, caricetteomission 
ne lui a point mi\ et ne peut même faire présumer aucùun 
infraction de nature à lui nuire : aussi les auteurset les arrêts 
se sont-ils accordés à ne point voir dans l’omission de 
cette signature l’infraction d’une forme substantielle. « La 
signature de tous les juges qui ont rendue le jugement y 4 k 
Bourguignon, n’est pas exigée à peine de nalUte, et ceUe peine 
nè peut pas être suppléée.,(î\ 1, p. 459 ») », Carnot enseigner 
la même opinipu : « La nullité, dit-il,* n’étant pas prononcée, 
ne pèùt être suppléée. Elle a étési peu .dans l’intention du 
législateur qu’il ne l’a pas même prononcée en matière crimi¬ 
nelle. (T. 1, p. 56 i.) » Enfin, plusieurs arrêts de la ‘Cour de 
cassation ont avec raison adopté cette doctrine, et posé en 
principe, à diverses reprises, que les jugement et arrêta qui 
n’étaiept pas signés de tous les juges n’étaient/ pas nuls par ce 
seul motif (Arrêt, cassation, 1 5 avril i 8 u 4 * bulUoffie*, n° 5 o j 
id janvier et 10 mars 1827, buU, tpffic** n°* x% et .547.) 
On oppose à cette doctrine les conséquences qu’elle peut 
entraîner. Si, l’omission d’une seule signature ne suffit pas 
pour invalider l’arrêt accorderez-vous cet effet à l’omissioq 
de deux, de trois, de quatre signatures ? Nou$ demanderons 
d’abord si c’est en supposant des conséquences invraisem¬ 
blables et dès contradictions puériles qu'on doit combattre 
un principe, solidement établi sur lç texte de la loi .: la loi 
devait-elle prévoir l’absence de plusieurs ^signatures? Est 41 
vraisemblable quç la majorité desjuges,: quioqt QMjCpunt 
à l’arrêt, refusera ou négligera de le signer?. Mais, admettons 
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l’hypothèse proposée : ’ il est hors de doute que l’absence 
complète de la signature de tous les juges frapperait le juge- r 
ment de nullité, puisqu’elle enlèverait la preuve même'de 
sdn existence. Mais la signature d’un seul juge, accompagnée 
d’un procès-vefbal régulier qui constaterait l’accident extraor¬ 
dinaire qui âùràit tnia obstacle,a la signature des autres jugesy t 
suffirait , à notré avis, pour valider Farrêt. ‘ Au restey nous* 
xFlnsistarons point sur ce point tout à fait étranger à la>ques¬ 
tion , et qui la déplace sans la 1 trancher. Nous signalerons 
seulement, en terminant; une distinction 1 proposée pour: 
fortifier le système contraire à celui que nous soutenons, et 

2 ui ne nous a pas paru produire cet effet. M. Carnot avait 1 
it : « Comment faire produire une nullité à l’omissioü d’une 
signature ? Pourra-t-il dépendre d’un seul juge, et même de 
latfuuoméidéjuges, défaireJalpi à la maimM ens’abste- 
naxi| de ÿgv er ? * n’a point de réponses aussj, 

a-^-qn essayé de tourner l^i difficulté, au lieu de la prendre de 
front. r On a dit : a ïf faut distinguer si l’otnission dè la signa¬ 
ture provient du refus du juge aé‘ signer, il n’y a point de 
nullité; biais si cette omission prènd sa Source dans là négli- 
gèndë Ou l’oubli, la nullité, au contraire, surgit aussitôt, et 
frappé FârrêU ^ Nous avons vainement cherché ,uU motif 
sérieux d’une telle distinction. Si la réunion dé toutes les 
sigmturesestuqe forme essentielle, elle l’est dan» un ça» 
comme» dans, l’autre y l’importance d’une formalité, n’est. pas 
spbordPRnééeux moti&qjui la font enfreindre,; si son infraç- 
tipn/ a pu jUpire à l’accusé * il a dû en ressentir lés effets dans 
lfs.depx bypotbëses^ Il serait dérisoire de dire : la procédure 
sera valide, quoique telle forme ait été violée, si celte vio¬ 
lation a eu tel motif ; elle sera viciée, A là linêriae violation à 
eu tel autre môtî£ Nous ü’insisterohS pas davàntage sur une 
questïbh qui ti’àŸàit pas ihêftie peut-êtré besoin de ces déve-» 
lftppefaens ; mats nous avons cru devoir rétablir des principes 
qui ont été récemment méconnus dans me consultation qui a 
reçu une grande publicité. 

ART. 20II. 

‘ : : 1 * '■ ' 1 ' ; ’ * « 

DIFFAMATION» — ARBITRE. —■* GOMPETENÇE*. 

La diffamation tonïre un arbitre , soit qu'il juÿecomme arbitre 
forcé % soit comme amiable compositeur èn matière de société com¬ 
merciale , doit être déférée à la Cour d’assises (l). 

; NtroS avons rapporté les faits dé l’espèce, qui a donné lieu 

; toi i3l> Hif>J ]'C o;! 1 ' - > 


/ 
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de souleVer cette quéstion dans nos art. 1787 , 1925 et ig 65 .; j 
La Cour de cassation l’avait jugée dans le même sens, par arrêt 
du 1 5 juillet 1836 (voy. i 836 , p. üi3); la Cour de Rouen 
adopta oette jurisprudence, par arrêt du 4 ‘mars 1837 (voy. su- ! 

prà t p. 59) ; mais, Sur un nouveau pourvoi, la Cour de cassa- b 

lion, par arrêt du 29 avril 1837 (voy. suprà, p. 106) , annula & 

cet arr^t, en se fondant sur ce que les arbitres avaient agi a 

comme amiables compositeurs. L’affaire fut renvoyée devant ^ 

la Cour royale d’Amiens qui n’a point adopté cette distinction, - 

et a déclaré la diffamation justiciable du jury, soit que les ar- " 
bitres aient agi comme arbitres forcés, ou comme amiables 
compositeurs. if 

* ' • ' t 

ARRET. ' 


La. Cour ; — Attènda qne h question de savoir ai des membres d*un tri- 
banal sont à considérer comme des membres de l’atitorité, on comme agis* 
sant dans un caractère public, et, si, k ce titre, l’art. 26 de la loi dn 26 
mai xS 19 leur est applicable, doit tronver sa solution dans les principes da 
droit public français; — Attendu qu’en France toute justice émane du Roi; 
— Qu’en général et sauf les exceptions tout citoyen qui se présente en 
justice a la garantie des deux degrés de juridiction ; t- Que, par les lois 
constitutionnelles et par les lois organiques de l’État, l’exercice du pouvoir 
judiciaire est confié à diverses juridictions dont la compétence est réglée en 
raison des matières ou des personnes ; — Qu’H est incontestable que tous 
céox qui, à quelque titre, à quelque dfcgré que ce soit, sent investis du droit 
d’exercer nue partie du pouvoir judiciaire, sont dépositairts 1 de l’au¬ 
torité et agissent dans un caractère public; — Qu’à cet égard fl* n’y a 
aucune distinction à (aire sur la nature, l’origine et l’étendue de la déléga¬ 
tion : qu’en effet, soit que les pouvoirs émanent du prince, soit qu’ils éma¬ 
nent de la loi, du droit d’élection, ou du choix des parties, ils donnent à 
ceux qui en sont investis la même autorité, le même caractère; — Qu’amfi 
le magistrat inamovible on révocable, le juré, le juge consulaire élu à 
temps, le juge arbitral en matière de commerce ou antre, l’avocat appelé 
momentanément sur le siège, exercent tons le pouvoir judiciaire ; — At¬ 
tendu qne, d’après ces principes , la question relative an tribunal arbitral 
forcé en matière de société commerciale ne peut présenter ancnn doute; 

Qn’en effet, d’après l’art. 5 i du Code de commerce, ces arbitres consti¬ 
tuent, pour les parties', la juridiction commerciale au premier degré, puis¬ 
qu’il n’est pas permis k cette classe de justiciables de demander justice devant 
nn autre tribunal ; Que, d’après l’article 5 a, lès juges composant ce tri¬ 
bunal peuvent, du consentement des parties , devenir jnges souverains * et 
exercer ainsi dans sa plénitude le pouvoir de rendre justice au nom dn roi; 
r- Que, puisque aucune loi ne le défend, il est jnêtne permis aux associés, 
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Soumis à l'arbitrage forcé, d'étendre les pouvoirs des arbitres jusqu’à Tamia* 
ble composition ; que cette faculté qui est de droit commun est surtout de 
l'essence des relations commerciales, et rentre dans les art. 5 1 et 5 a ; mais 
que les associés, en ce cas, n’en restent pas moins en arbitrage forcé selon 
U loi commerciale, et qu’ils doivent, pour l'organisation et la régularisation 
de l'arbitrage, procéder devant ce tribunal ; — Attendu que cette extension 
facultative des pouvoirs conférés par la loi, et par les parties aux membres 
du tribunal arbitral, ne pleut les ’ dépouiller de leur caractère public, ni les 
foire descendre du rang qui leur appartient dans l’ordre des juridictions; —- 
Attendu que c’est contrairement à ces principes et k l'art. 20 de la loi du 
26 mai 1819 que le tribunal de la Seine s’est déclaré incompétent par le 
jugement du x6 mars x 836 dont est appel; — Décharge les appelans des 
condamnations prononcées contre eux ; déclare la plainte incompétemment 
portée devant la juridiction correctionnelle, et renvoie les parties à se 
pourvoir devant qui de droit. » 

— Du 14 août 1837. — Cour d’Amiens. — Goncl. contr. 
M. Gillon. — M. Deschamps, av. 

.ART. 2012. 

DUEL. — DELIT. — PEINES. 

L 9 homtdde , ou les blessures faites dans un duel , non accom¬ 
pagné de déloyauté et de perfidie , peuvent-ils être incriminés et 
punis , en vertu des dispositions du Code pénal ( 1 ) ? 

La Cour de cassation, après unç longue jurisprudence dans 
un sens opposé, a jugé affirmativement cette question par un 
arrêt du 22 juin 1&7, que nous avons rapporté suprà, p. i 38 . 
L’affaire a été renvoyée devant la Cour royale de Bourges ; 
cette Cour n’a pas adopté la nouvelle interprétation de la 
Cour de cassation ; voici son arrêt : 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le rapport fait par M. Corbin, premier avocat gé¬ 
néral; _Attendu, en foit, qu'il est suffisamment établi par Tinfonna- 

tion que, le 29 janvier 1837, dans un duel dont une convention préalable 
avait réglé l’époque, le lieu et les armes du combat, en présence et sous l’ai* 
afetanende quatre témoins choisis par nombre égal par chaonn des combat¬ 
tus, Charles-Henri-Joseph Veston a porté à Haïahae Baron nn coup d'épée 
qui a y^iîan«< la mort de celui-ci; — Que de ladite information il ne 


D) ’V'oyex nos observations^ snprà p. * 48 . 
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résulte aucun Indice suffisant que, soit dans les faits qui ont provoqué ou 
déterminé le dnel, soit dans ceux qui l’ont accompagné , Pesson se soit coup 
doit avec déloyauté et perfidie pu que les chances du combat n’aient pas été 
égales; — Attendu, en droit, qu’aucun acte, aucune omission, ne peuvent 
être réputés délits s’il u’y t a contravention ^ une loi pfpmulguée antérieure'? 
ment ( art. a du Code des délits et des peines ) ; — Que nulle contraven¬ 
tion, nul délit, nul crime, ne peuvent être punis de peines qui n’étaient pas 
prononçées par la ldi avant qn’ils fussent, commis ( art. 4 du Code pétu^ ) » 
Attendu que le déplorable résultat du duel • dont il s’agit, la_ r 

Baron , quelques douleurs qu’il soulève, quelque insensé et criminel qu’£l se 
montre aux yeux de la religion, de la morale, de l’ordre public et de la sécu¬ 
rité des familles, quelques vœux ardens qu’il provoque et presse de réité¬ 
rer vers lé pouvoir législatif, cependant, inséparable qu’il est du caractère 
tout spécial que lui donnent et le préjugé général et invétéré dont il émane, 
et les circonstances dont il est entouré, ne se trouve aujourd’hui explicite¬ 
ment et nominativement compris dans aucune loi pénale en vigueur; qu'il 
est évident qu’on ne peut le rattacher à aucune dés catégoriés d’homicide 
punissable, ayant chacune dans le Gode pénal de xSiô IeuiTexpresse e t ex¬ 
clusive qualification, qualification logiquement incompatible avec la no¬ 
tion du duel; — Que cette lacune qu’il serait aussi important que difficile 
peut-être de combler ne se remarque pas seulement dans le Code de x 8 ro, 
mais aussi dans celui de l’an IT et dans la loi d’octobre 1791 ; qu’elle a^été 
hautement signalée depuis 1791 jusqu’à ce jour, et par la Convention na¬ 
tionale dans la deuxième partie de son décret du 29'messidor an u, 
et par la chambre des pairs eu 1817 , et par plusieurs arrêts solennels* de la 
Cent régulatrice, Chambres réunies, et pat la présentation géminée déprojeta 
de loi-spéciaux sur la matière, et par l’opinion et renseignement dr jum* 
consultes les plus éminent dans la science dm lois criminelles, etparletof- 
lence du ministère public dans des tas analogues à éelui-ci, 1 mais où le nom 
et la hante position des personnages eussent rendu les poursuites plhs écla¬ 
tantes et contribué plus efficacement à détruire ce qu’il serait itnpossilSlé su 
moins de ne pas appeler l'erreur commune;—Que, sous l’influence de la ju¬ 
risprudence qui consacrait l'existence de la lacune, le duelliste a pu se croire, 
non certes irréprochable dans le for intérieur, mais à l’abri des podrsbites 
de la loi; -— Que l’existence réelle de cette lacune ressort parfaitement 
d'ailleurs de rhistoriqne exact de la législation précédente sur leé duels ; 

— Qu’il ne semble guère contestable que, soumis avant 1789 à ube légis¬ 
lation' entièrement spéciale (et c’est peut-être la-condition 'du* dud>deus 
pourvoir être véprimé^ar la lot^commune), ee n’éttgt pàé aeidementttd ded 
homme cause, mois-bien a veutOurses résultat* é ven tu els ,quivo tro m vu 4 
si s é v è r ement défendu, poursuivi et puni, et que l e» édi t» royaux t'adru- 
-•aient, sans exception, a tou» lesspjfgtsdaroi. 
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de 17*3 ; ~ Qn'ainsi l’Assemblée constituante, en abolissant la législation 
spéciale sur les duels sans y rien substituer, a aboli nécessairement et si» 
multanément pour floue la péitalité attachée à leurs résultats si manifester 
ment exceptionnels par leur nature, et qu’elle n’a pas vouW, avec nne hanté 
intention sans donte, comprendre le duel dans la liste des éaits, qualifiés 
crimes et délits dans le Code pénal qu’elle décréta; — Que l’art. 7 du tii, 3 ,, 
a® partie, de la loi du 6 oct. 1791 prouve, en effet, que le législateur n'a 
entendu comprendre dans les homicides punissables que ceux qui allaient être 
qualifiés, ainsi g [lit juif , selon le caractère et les circonstance» dp criinul 
Or, le dael et ses résultats ne se trouvent qualifiés dans les art. snivans ni nofl| 
minati vement, ni d'après son caractère et ses circonstances ; le silence sur 
cette matière éqnivàlaft donc, selon l’expression de Merlin, à une prohibition 
expresse de 'primées duellistes qui Avaient légalement observé dans'lè cbtn» 
bat, quelle qu’en fiât l'issue, les règles qu'ils s'étaient réciproquement ihi» 
posées par lenr convention préalable ; et l’art. 4 du titre 3 de la même partie 
dispose formellement : « Pour tout fait antérieur à la publication du pré¬ 
sent Code, si le fait est qualifié crime par les lois existantes, et qu’il ne le 
soit pas par le présent décret, l’accusé sera acquitté ;» — Que les lois pénales 
subséquentes se trouvant également muettes à cet égard, et, dans les modi* 
fications dernièrement apportées au Code pénal de 1810, aucune»* voix ne 
s'étant élevée pour proposer quelques dispositions sur nne matière si pnl-* 
pitante, et lorsque semblait prévaloir l’opinion que le duel et ses résultats 
n’étaient réprimés par anenne loi en vigueur, il serait contraire à la vérité 
dé la justice, à sa simplicité, k sa loyauté, de supposer qu'eu réalité il y fcut 
en rééeave, soit dans un exposé de motifs généralement ignoré, sàns'sanc¬ 
tion et sans antre portée que son émission même, soit dans des textes-de 
loi, sinon littéralement contraires, <lu moins étrangers à l’espèce des indue» 
lions mystérieuses * un sens jnsqn’iei inaperçu, au moyeu de quoi pourrait 
Viacriàmer en faittqui, bien qn’odteax et digne de tonte réprobation , se 
trouve pourtant, et si on-scrute surtout dans les méfaits l'intCntionde Tarn- 
leur, à une distance 1 infinie'des intentions épouvantables qui Caractérisent le 
uaeurtré‘et PafesasSînat 4 ; et que définitivement la loi pénale né nothme ni tie 
spéeifie ; — Que la Conr, an reste, n’a point à examiner si le fait et le ré»' 
roltst dtrdnèr qni lhî 'est sômrthi est oh hoii dans la catégorie des crimes 
elfcnsablek ,'ou J de ceti± que «pielque disposition delà loi pourrait légitï- 
asery non plus que-si la convention, d’après laquelle il a eu*lieu, 1 Cflt* ou 
acte contraire aux bonnes moeurs et à l’ordre public ; mais qu’ayant simple- 
ment i setprondnétit sur lâ question dosavoir si rbémieide commis etidnel 
pur tesson;' tel qâ’iiaMéfé èamebérisé, constitua ainsi wtr délit; et,* se femlSht 
«x dernière analyse son les considérations qui -viennent d’être per e ll e d é- 
▼ÆfoPFfW Par ces tnptifey U Cour, statuant sur V©pposition du procu¬ 
reur du roi près le tribun*} doptumièru io*J 4 ncedoToçur^ è ltadotmanoe 
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4e la chambre du conseil de ce même tribunal, en date du tS avril 1837, 
.déclare mal fondée ladite opposition ; — Dit qu’il n'y a tien à enivre centra 
Charles-Henri-Josepb-Peesou. 

" —Du 3 i juillet i 837 « — Cour de Bourges. — Ch. d'ac¬ 
cus (1). 

art. aoi 3 . 

DELITS. DE PRESSE. — ACQUITTEMENT• — PARTIE CIVILE. — 
DOMMAGES-INTERETS. 

Le prévenu d'un délit de presse peut, malgré son acquittement, 
0 tre condamné à des dommages-intérêts envers la partie civile . 
(Art. 36 o du Code d’ius. crim. et 7 de la Charte const.) 

Le sieur Brière , gérant du journal de Rouen , fut traduit 
devant la Cour d’assises de la Seine-Inférieure pour quelques 
attaques dirigées contre les membres du comité d’instruction 
primaire de celte ville ; mais sur la déclaration négative du 
jury-, son acquittement fut prononcé ; néanmoins la Cour le 
condamna aux frais pour dommages-intérêts envers les parties 
civiles. Pourvoi. 

arrêt! 

La Cour; — Snr le premier moyen tiré de la prétendue votation des 
art. 345 et 35 o du Code d’inst. crim., en ce que l’arrêt attaqué a condamné 
le sieur Brière aux frais envers les parties civiles , à titre de dommages, 
intérêts, quoique la déclaration du jory eût décidé que ledit Brière n’était 
pas.coupable du délit de diffamation dont il était prévenu; attendu que la 
déclaration de non culpabilité du prévenu prononcée par le jory n’a pour 
effet que de mettre ce prévenu k l’abri des peines portées par h loi, et 
qu'elle n’en»pêche pas que si un fait dommageable pour autrui demeura 
constant contre le prévenu, U ne poisse être condamné,è,1a réparation du 
dommage qui .en est résulté en. vertu de IVtide i 38 a du Code dvil; que 
ce prindpe ne peut admettre d’exception en matière dp faite do la presse 1 , 
puisque ces faits, alors même qu’ils ne constituent ni- délit ni contraven¬ 
tion, peuvent avoir nn caractère répré hensi ble et avoir causé un dommage 
dont la réparation est due s celui qui l'a souffert ; — Attendu que , d'après 
l'article 3 x<jle la loi du a 5 mai 1819,'les dispositions du Code d’inst. oc. 
auxquelles il n'est pas dérogé par cette loi co nti n u en t d'être exécutées; d’on 


( 1 ) Un pourvoi a été formé contre cet arrêt, et la question sera portée 

devant les ctiambrcs rétmict de U C6or de oeséition. 1 

* 
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ü soit gos I* tvMfg 358 , 3 £p et 366 de ce code dqivcpt recevoir leur 
application aux délita de k presse; —Attendu, dès lors, que k Cour 
d'assises de k Seine Inférieure, en condamnant Brière, gérant du journal 
de Rouen, déclaré non coupable par le jury, ans. frais dn procès tant envers 
l’Etat qu’eovers ka parties civiles pour tons dommagesrintérêt*, n'a violé 
aucune loi ; —* Sur le deuxième moyen tiré de k prétendue violation de 
l'article 3 de k Charte constitutionnelle, en ce que l’arrêt attaqué aurait 
considéré comme constituant un quasi-délit l’usage qu’a kit le akfr Brière 
du droit de publier et de faire imprimer sas opinions : — Attendu que l'art, 
7 delà Charte constitutionnelle porte que les Français ont le droit de publier 
ft de faite imprimer leurs opinions en se conformant aux lois, qu’il résulte • 
de cette disposition de k loi fondamentale qu’en même temps qu’elle a per¬ 
mis rosage du droit qu'elle confère, elle a voulu eu réprimer l'abus puis¬ 
qu'elle a subordonné cet usage k k condition de se conformer aux lois ; 
d'où il suit que cet article ne met aucun obstack à ce qn’nn kit de k presse, 
•lors même qu’il ne constitue ni délit ni contravention , poisse être k ma¬ 
tière d’une condamnation k dm dommages-intérêts, s’il a causé on préjudice 
k autrui; que, par conséquent, l’arrêt attaqué, en condamnant le sieur 
ferièie aux frais pour tous dommages-intérêts, n’a point violé l’article 3 de 
k Charte constitutionnelle ; — Rejette, etc. 

— Du *3 février i 83 j.— Cour de cm. — M. Débat»?, 
mpp. — Dupont-Withe et Scribe, av. • 


ART. 2014. 


REMEDES «XCRÉTS.— ÉNéôïT AU POIDS MEDICINAL.—VERTS. 

La distribution et ta vente des remèdes secret? sont-elles prohi¬ 
bées alors même quelles nont pas été précédées d'annonces et affi¬ 
chas? (hoi du 21 germinal an 11. Art. 36 . Décret du *5 prairial 
a wmm. Décret du 10 août 1810. ) 

Que doit-on entendre par les mâts poids médicinal employés 
dans l'art . 36 de la loi du 21 germinal an U? 


Noua avons rapporté dans notre numéro i 655 (vol. de i835 
pag. , 3©8 ) un arrêt de la cour 4 e cassation eu date dfrrô juin 
de la même année dans lequel ces questions étaient résolues. 
La cour de Nîmes, saisie par suite du renvoi, n'a pas partagé 
l’opinion de la cour suprême, et le |3 novembre i 835 , eUf» 
a rendu l’arrêt suivant : 


La Cour Attendu qu’a est pointant en fidt, ainsi que kdit jufemeot 

Vm déckré, qui Laboure? , inventeur d*ttne poadie dite auxiliaire du prin- 

>4 
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èÿfc vîtATféti a #«ùdii etd&ïtt ^ukertri paquet» , ? ét qtft-üta*» étQaeSfeV 
dtil'rfvaîfent'itehété dé initie cés paquets, én oèt ééddi d*auttfe ÿersonüeér 
ïta prix qu’ifs lent avaient cMté * cfüe cette flCJudréi? été aussi distribuée 
^oür être admîhiskéëe â' dès' èhoi&riqTttes; ma'is' dùééé'dÜWt , cétte dîsttibct- 


primées indiquant un remède secret; Attendu qu un fait de cette nature 

n’est‘déclare par aucune ÎOinn délit suscéptihle cle poursuites et £e peines 

fcorréëtîonnelies ; qu’il n’éstpas compris ‘dans les*dispositions clè l’art. *36 de 

ta ldî’dn ai germinal an ii; qoé ïépremier paragraphe de cet article gor- 

* fânt ; tout débit au poids médicinal', désigne et définît uniquement lé débit 

de drogues oti préparations médicamenteuses faites selon la formule, c’est- 
w.; ?.. .q t • .< n'* a •’H .».i;' »i> ni» 1 > - f 

a-dire selon le code pharjnacentjque, £t 1 interdit à ,tous f antres quanx 

pharmaciens préposés pour l’exécution de* ordonnances des médecins por^ 
tant prescription des remèdes et des formulaires; qu’il ne s’applique qu’à Pacte 
et aurait dans lesquels la loi admet l’existence du poids qu’elle énonce, et 
lion a des Remèdes secrets faits hors la formulé, donl elle né connaît ni la 
composition, tiil’administration, ni là dosé',' ni bi qualité,* ni Impropriété^ 
dbnt aucun médecin. en Tabsence dé cés notions, ne peuvent prescrire 
l’emploi selon un poids quelconque ; que présenter ces mots : au poids 
' mfyiwwh afnôpyfw» de oenxj-ci; ait âèteiki'ç* etitsU coAfrevenir 

an principe qui, en niatitte pétilla, prend lès drfpf^danléleor aUpap^ 
tion précise sans admettre une interprétation arbitraire ; que d'ailleurs ce 
serait prêter au législateur une confusion contraire non seulement à la «080% 
aux rèçle S gpunn^ticaU^, Ptfij.f .à m 

la déclaration du mois d’avril 1777, où il a puisé les dispositions dont il' 
s’eçlt, il établirait' chferta oasdistingwant la vente 1 é» détaild* là venidau 
poids médicinal i ce, qui re^poçse l ideptité qu^oQ- «ppsao ■aywéd’bnà^ 
-r Attendu qn’on P« Mïiipi.t miet^ prétendre que M1pots m question li¬ 
gnifient tout débit quelconque ; que,, §i telle ay^U if.p l’înteo{iou de .lajpî » 
telle en eût .été Te^prpsipp si efcs^propre ^ prévenir tpjtfe.wbi- 

goité; niais que ce qui t^p^ontr^ ,b~ cpntçayn », ç’esi qq’a^ paragraphe suU 
vant, elle prohibe toute distribution dans les places publiques , sur des 
théâtres , disposition inutile, af. elle* pût, étéi i$J»fpr#éf 4 *P*> préçptefe 5 
—* 4-ttqudu que la défense contenue te» $» de jouée, annonce cm affiek* 

imprimée qui indiquerait les remèdes Secrets , sont quelque dénomination 
qu'ils soient présentés , n’empOrte pas nécessairement avec elle la défenee* 
enpern les mteûteurs dé ce reifcède, de lés vendre on distribuer à ceux qui,' 
sans être excités par de tels moyens, poussés par ledr Conviction ou leurs : 
a.jçérance,, yiepnentjeleur dema^j 
casne %-eUe 

pour que les Tribunaux ne passent lui appliquer une peine uniquement 

P»’ ,J . 
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prononcée à l’égard dji premier; qu’aptremcnt ceseràit induire nEtdqbitqmi, 
aorait dd étr# textuellement déclaré, étendreune disposition pénale dont, 
# le caractère essentiel consiste à se renfermer dansleacnl, objet nommément) 
et spéoialëment défini par elle ; que ce serait nscrper le a, f(Miction.s : d« lèg w », 
Itténv ; que, dans Feipècf, Cet excès de pouvoir serait d-autAnt pinte ihexci**, 
sable que la loim’d£ff«<nnB«mentde ktaap dans; ses, pnascçiptjta&fc; 
a Voulu garantir le putyiq de vpiéges de^’ompiiisme , mais 
découvertes de la" science eh «ffipàohaht les essais/consciencieux que, Ion** 
auteurs etife raient èttt dès .personnes qui auraient foi d’elles-znémeç -aa'^ 
mède, et en solliciteraiéttt radinhiistratioii de Jeter pti^ moarement;«jqtza«o. 
qtii lëprouve intf rieîMàiéëbt'/ié’êsfcle déeret dn i# août portant r qua 

là recette des retaèdes seOrefs* sera envoyée aif Go6Ternement , >ave» ^uJà 
notice dès èàcpérieneerqitièTf ènt déjà èd faites; que la commission .eeffimis 
k&à sPte réthèdt seeret a produit des effets* utiles ; qtûsl est le pjix:,qU'U 
Contient d*en pbyèr) en proportionnant eeprix auà m^ntqges pqrsQàneb 
que tinventeur 'en a minés ou pourrait en^anekire e^ieorv; qh’on ne .apurai* 
hhagiftefUDe reconnaissance pins formelle du droât qui a'âètéi ilaissé 
vetoténr défaire des expériences et de s* Jivnavqdanp l’intcriéiwd’nhq .4 ot 
meute, et sans annonce-publique^ À ànd^btr qui-seul peut lui procurer 
avantages personnels; — Attendu qu’on opposerait vainement le .dréietld* 
prairial art XHI, comme ayant généralisé la déFenSe.d’aqnonccr ei vepdvp 
des remèdes secrets; qn’en rtipplanfc la défense portée dates l’art*, 4p 
àtt ît germinal qu II; ibne obange^rierinia latenénrmi'àu sens de eet-ardçlç; 
qnè d’ailleurs farticle 9$y dates ioet paragraphe parlé d’uimdiçtàibu&ijOp 
publiante ù laqttirîlé se rél€Ve i nattlt'0Î<ertièt4t ; le^tpoè'oritfc; employé ;paf),eo, d4” 
***; qte’ëti éùtdl été autrement, ne portant point de< sanction péi»al4,,jil 
rfèti Sei'âlt réstilté qu’tine simple défiénar# dont* la violation n aîtrait pap dp tefté 
OfcVértttte à ton* actioncotrcctionnèlle; qn enfin,, il aurait été.abrogp pa£ I>e 
ëéchît dte 1 îfi août % 8 i oavec lequel il*#* serait trouvé inconciliable ; - JPaj’ 
Ces motîft ; laCcro* dêtrbite défont epntre tLabonéèy^ et*, pour le prpfi^, ^t#.- 
tttottt/ strt* le renVoède la Çdur d« passation, disaqt droite 1-Appel dudit sifaftr 
Etibohrey' et deSdits T G4attmé et ^asi«d , véfoqme 1 2e jugé ment rendu, cqstfpp 
Cttx, le 3 1 wiart- dernier y £nr 4e* Tribttfcab correctionnel d& MasieUk \ es;fe- 
Sant, lësiPtetevoié delà fflàhttéf "> -v *,L n.* .. -t-, , . _ 


ïa pa ] 
duits 

\ \ if*‘»q fju’doiq inp 

-ui^O nUxa i B K Otf f* Pw>- 

•wwéW Srtiy»À’wMrt». 



****** oumiu» Jujuijn nir-mmtn -nrïtmjrtT ,,j ivln ,| flo j7 

HMÜfAto ut iïrp aWiiA— 


Digitized by 


Google 


( ***•) 

àm ag pluviôse an XIII ; — Attendu qu'on des principsox objets de b lot 
do a 5 germinal an II a été l’interdiction à tons antres qu’aux pharmaciens 
do vendre des ipédicamens on compositions médlcamentenses on pharma» 
cantiques; qoe cette interdiction, qui résulte clairement des art. té, 3m 
e» 33 de la loi dn a 5 germinsl, est sanctionnée par l'art. 3 $ de la même 
lot, qni défend, sons peines de poursuites correetionnallea, tout débk An 
poids médicinal, tonte distribution de drognee et préparations médicamen¬ 
teuses sur des théâtres on étalages, foirto on marchés : tomte nappas» on 
affiche qui indiquerait des remèdes secrets , sont quelque dénomination qu’il# 
sotont présentés; — Attendu qoe par ces mots, tout débit au poids médiri* 
aol, la loi n’a pas entendu proscrire les Tentes aux poids Indiqués dans les 
dispensaires on formnlair^ rédigés on qni le seraient dans la snite par les 
écoles de médecine» mais tontes las veritas en détail de drogues et ptépa* 
mitons médicamentons*» ; — Attendu qoe si l'on admettait qoe la Tente de 
ces drogues et préparations» en détail et par parodies, n'est défendue qu’a*» 
tant quelle a lien aux poids Indiqués dans le code phaimaoentiqne, fl serait 
toujours facile d’éluder la loi, en adoptant des poids équiyalens, ou en v en- 
dent des médloamen» par petits paquets, prises on doses ; qoe cette inter* 
prétation rendrait d’ailleurs tout à feit fllosoires les dispositions de la légis¬ 
lation relative aux remèdes secrets et qui se débitent ordinairement dans lee 
proportions on quantités fixées d'aTance par ceux mêmes qui prétendent les 
SToir inTcntés on découverts ; —Attendu, quant à ces remèdes, que l'art» 
36 précité, en prohibant leur indication par annonce et affiche, a prohibé 
à plus forte raison leur distribution et leur Tente, de quelque manière qn'eOe 
soit faite; que cette double prohibition, qni récolte de l'esprit de l’ait. 36 
et de l'interprétation rationnelle de son texte, est d'atylcurs reconnue et con¬ 
sacrée par le décret dn* i 5 prairial an HD, puisque l’art. x <r de ce décret 
considère comme portée par T article 36 de la loi dn ai gehmfeml sue II lu 
défense d’annoncer et de vendre des remèdes secrets ; qne le décret dn xi 
aoét x8io, loin de modifier cette disposition' de l’art. 36 et d’antoriaer la 
Tente des remèdes secrets qni ne seraient pas indiqués par annonces et affi¬ 
ches , a feit cesser l’effet des permissions accordées aux Inventeurs on pro¬ 
priétaires desdits remèdes, pour les Tendre, débtyer; qoe le préambule do 
ce décret et la combinaison de ces divers articles étabUment d’une manière 
non équivoque la défense, qni est devenue absolue à dater da x® janvier 
lors prochain, époque fixée par l’art, x* : qne l’on ne peut autrement est • 
tendre et interpréter l’art. 7, puisque l’on ne saurait admettre qne le démet 
dn 18 avril, qni prohibe pour l’avenir Ta venta dea remèdes secrets qui 
avaient'été examinés et autorisés, permette cependant la vente de oee-re* 
modes lorsqu’ils n’aüraiént été l’objet d’ânctme Térifieation ou examen* ét 
qne fenrs propriétaire» n'a mfan t obtenudu O p p v em e m ent a ucun e tntoi* 
cation;—Attendu qu’il estétahtien feit, par lot fonoètomboin épesés 
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Contre les défendeurs, et reconnu d'ailleurs par Pavét attaqué que Labouré}, 
inventeur «tun remède , que Giaume et Queirel, qui avaient acheté de lui 
de ces paquets , en ont cédé à d*autres personnes , et que ce remède a, été 
distribué pour être administré à des cholériques ; que ces laits prouvent évi¬ 
demment que les défendeurs, non pharmaciens et non autorisés à vendre le 
remède dont il s'agit, ont débité des drogues et compositions médicamen¬ 
teuses , et vendu un remède secret, et ont ainsi contrevenu à l’art; 36 de le 
loi du ai germinal an II ; — Attendu cependant que l’arrêt attaqué a dé¬ 
claré que cet article ne leur était pas applicable, et les a renvoyés des pour¬ 
suites correctionnelles dirigées contre eux; qu’en jugeant ainsi; la Cour 
rôyàle de Niâmes a lait une lausse interprétation de l'article 36 de la loi du 
ai germinal, du décret du aS prairial an XIII et de celui du 18 août 1810, 
et a expressément violé l’article 36 et la loi du a 3 pluviôse an XIH; — ftr 
ces motifa, la Cour casse. 

— Du 16 décembre i 836 .—Cour de eus. chambres réunie*. 
— M. Portalis, prés. 

La loi du 3 o juillet 1828 étant encore en vigueur, la cour 
de Montpellier saisie par le second renvoi avait à juger le 
point de droit, chambres réunies. 

àbrjlt. 

La Cour ; — Attendu que les lois qui régissent la police de la pharma¬ 
cie distinguent le débit an poids médicinal du débit des remèdes sccteti, 
ainsi que cela résulte de l'article ^e la déclaration du a 5 août 1777 et des 
diverses dispositions de la loi du ai germinal an II; — Attendu que les 
expressions débit au poids médicinal ne peuvent s’entendre que de lis vente 
en détail des drogues faites suivant le formulaire légal, et faites selon Ida 
prescriptions des médecins et des chirurgiens ; —- Attendu que tout ce qui 
n’est pas compris dans cette catégorie se désigne sous le nom de remède 
secret, et que la loi n'aurait pas eu besoin de distinguer 4 e débit au poids 
médicinal des remèdes secrets, si les mots débit au poids médicinal avaient 
compris toute vente de préparations médicamenteuses ; — Attendu que di 
la déclaration du a 5 avril 1777 défendait non-seulement aux épiciers, mJtia 
à .toutes autres personnes, de préparer, vendre ou débiter aucune composi¬ 
tion ou préparation entrant au corps humain en forme de médicament, août 
peine de 5oo livres d’amende, cette disposition ag trouve modifiée par là 
loi du a 1 germ. an II;—Attendu que le législateur qui avait sous les yeux la 
loi de 1777 n'a pu agir sans intention lorsque, renouvelant la prohibition 
contre les épiciers et droguistes, il n'y a pas compris toutes autres person¬ 
nes; — Attendu que l*article 36 de ladite loi de germinal an H, en prohi- 
ta» (toftjt débit au poids médicinal, toute distribution de drogues et prépa- 
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^atioqf on étalage» dans le^ places publi- 

^ 2 ^ foires et jn?fchés, et tpute annonce et affiche imprimée qui indique¬ 
rait des remèdes seçrçts, q’a eu en \ue qne les charlatans qui Jébitent leurs 
-drpgue^^oc.dinaireiïieAt.en. plein air,et ayeç les créons tances de publicité 
signalées dans ledit article, — Attend que la loi du a5 prairial an XIII, 
Jfft pa^Jant; dei la défçnse t d’anngncer et de vendrp des.remèdes secrets, por- 
fi tée pér l’afU 3j6*4e.ffjfn,4u2i germinal an II, sç référé à cet article et n’en 
.ehapge pas l^ jlispas^o^ que décors si l’article 36 défend seulement de 
.Y 5 udre,des ^ef 9 ^ 4 es^çcrets sur des théâtres ou étalages ,,ou avec lescircon- 
^Manpes'de ppldicilé.prçv^s pajcet article, on ne. saurait conclure déjà loi 
jde $rai|!4 ap XIII. que la défense doit s’étendre ajj. débif fait da$s le dp- 
fldpi|e,dç J’inyepteuiu.pt sans aucune des circonstances de publicité énoncées 
,4^ —/Attendu que ce qui* prouve;que la .loi de germinal 

an II, et le décret, de prairial an XIII, doivent être interprétas dans, ce sens, 
ce sont les dispositions dn décret du 18 août 181 o qui a eu ponr but, ainsi 
'qneî atteste son préambule, ^augmenter iès mbyetis ulilèsià i*aré'& guérir, 
tout en empêchant le charlatanisme d’imposer un tribut à la crédulité puhK- 
7 ^ . f-t~ Amenda, qu’fl fésq\te de^ dispositions de ce décret que celai qpi a 
yfcvci^é.nii, rtpaède secret, ; et ,qui veut obtenir f.’autorisatipn de le débiter 
publiquement, doit remettre la .veçpHe aTO&.hnft ^OtioU-dejs expériences 
qui ont été déjà faites ; qn’en outre, un commissaire doit examiner si ]p re¬ 
mède a produit et produit encore des effets utiles à l’humanité., et dire quel 
^ JCtPrâ qp’U.qonviçutjde donnçràce remède^ en proportionnant ceprix 
qjy» r^ventear en à retirés et pourrait en attendre encore ; 
A^endu SFfà JP99* donati on sens à cette disposition, il faut néces^rç- 
; >inqd c 9ft < r^ u ^ 155 1® législateur ^ toujours voulu se référer à l’art. 36 de la 
II. etprojblbpr ledébit fait avec ^es circonstances depu- 
^■if^é, énumérées dans, article^ niais non celui fait dans le dumicile de 

Iaqeune de cps.circpnsUnces —Attendu, que s’il résulte des 
^pÇQçès-vqb^X dressés contre iLabourey, Queyi^l et Giaume, que les préve- 
j lefisqwAe-fdHdéra exeiçait ses ravages à Mar,seill^^pnt.r^pisà plusieurs 
j^pejç^iq^ç nne, poqdre connue sous le nom d’auxiliaire du principe Tital, 
résulte pas desdi.t^ procès-varbaux qqee e tt e distribution ait en lien avec 
e3ftÇqo*> fe? .C^rqf>i|stnpLC l os.^pi’jéy,ç|e^ par l’art. 3„é de la lpi de^geripinal ap IJ; 

ÿiautf^part,,^; Laboqrej ayàntjait des,démarch f es auprès du 
^gflpyfijçnjÇment pp.nr faire '^examinersa découvert ledébit qu’il a pn faire .de 
£ aqn r ren^de M 4f | U ) s SOU domicile,se rattachant à des recherchjes scientifiques, 
jid^iJ-^u^rer daqs lçs •eyériences prévues pay le décret de 181 o, et ne pept 
trouver frappépp les ( dispostions pénales de l’art. 36 qui a un topt au- 
.iVe.o^je^j Par ces motifs, la Cour, vidant le renvoi fait devant^Ùe par la 
,.;Ç*>Uyfîa .qassfition r ,renyoie les pyévenps ^0 la.plainte sans ,dépe t qs._ ^ 
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bres réunies. — M. de Ginestet père, président. — M. Parés, 
f" irèi—M*BédiMÉfe l\iT. “' ;‘ n '. xue - ’ ' 

■ •<’ r~ ■*;•* *r ui , .•‘JiMp/A Ü 1 J? !..V.d*V ! [ . »! :> r Î<bV 1 

?. • ".ï* n: '■/ , tit» h, j ; ,t , n ; > * 

' ' iFO^CttOimA^Ê - 1 — tmiVERSTT^. ‘ ’ ' 

.•-*f t > » •« >n(T îno, • n ‘ :* >•'■ «** , . t. mu ; 

•< X!* j iadrméÀ Uft recimrciûaméémm. , ,* daned* sake *te*f 

cmtr*puVict d'une/amiUe^es «office*) rektre dam lm termewUe* 
Parti 1 Q de déUid-iiu^wüsréW^^ *• ' 

publias .» * îf i 

’ iU Sôüs^&tnpfrt tte r ttt‘ fOhttrfo f dèPunivérsilé ne peu-' 

verit invoquerl )poür ] s% soustraire à ta juridiction pénale ordinaire y ^ 
la. juridiction 'c? leŸ peines J <exceptionnelles * eue* /e décret * du 

/L, m • ' ^ >b -Joui . •** ■ -j i jim ,-i r ïi. < - # i . ( > ♦< r ‘ici b 

15 mars 1811 a creees^ contre ceux d enfre eux qui se rer^d^i^ 

WHI tff, "4e tel 

ÇfrFtf .f 47 ^ u 4 m(', 4 l i 1 3 ,|MW.,i,8q§.| 4 * * 7 l > 7 2 ^,î 34 v. 

4éf?Sfitduo5,«»yeffljlflre 1 ^ii0.(^i., ,, : ; . ... v ; »fc 

' ' hé tribüriaî correçtïounèl de Mpntpelftei à rendu un juge-, 
meut ainsi èoriçù' :' ,r • « •• r ** * 1 4 

ï J ‘‘ f *n r’ , . s». mu,et 

,A 4 |*p 4 *qqf M* G*--? ^tenrdel’acadqpûe 4 # AfonlpeU 

UfT J» Pf 9 fe^ç 4e4^y^^,à;l|i/acïKl^ 

^4fi s .fMVfUjUi nipntfnt,o^il ^jrajt, dg*s fer 

salle pour comippnçer soi* npnis — .Attendu que tout déraou^ 
caisse que,c’est pi^ ffiisuo de sa„quaüté ^ et à l’occasjQp. de l’exercice 4e t feç 
fonction*, deycPieofyqge $(, a çté aiçsi outrée ^.tteadu,quUL y ^ 

publicité, tant d^osje? q^^ges çpinmis ^us Ia salle des coups publicsd.ç 
lafaCD|té des sciences,que dans.cçux qui ont eu lieu dans |es rues^ 
pellier^et, (^uipnt troublera tranquillité .de la ville ; -r- Atten^i ^c J^ 
défense a élevf ( dqux jmoyens incompétence ; [le premier tiré de ce qçf» 

en i^qi^Uté 4e feq.tçi|r ¥ p’étapl fja fonctionnaire public, ^ il 
aurait lieq. d’appii^er i#¥.ifX f ^e^la l^i du, a 5 marsa 8aa , qui pu»it lç§ 
outrages faits puj$qqeme${^pianj^re qnelconque, Â raison dp ieurf 
fonctions oa^e leur ^aUté r , it ^nvers diverses personpes y déqoiumçes., e| 

çle loiapéna^s^p se^pn^^yep ^’ipç^inpétçnce^ tiré de cp gqp ^ 
art. 4.7 dadécret du 4 7 / 7 3 du décret d^i^ 

yen^re^iS^i ^rKwtyeKfitécréqieMt, ençe qnjconce^ 

les membnes de ce corp^enseignant, une juridiction spéciale défogeai^t 


an droit commua; <* Sur la première question j — Attendu que si lp Jait^ 

"^T. " : 1 ' ■> * - ■ - 7 t ^ ‘• > ‘ ' r ” . t.r /î./f ÿb 

^(s>1W?i4w»kwé«>fsw»y^« w »h «i il n i».dt.4yww- r. ni 
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imputés aux prévenus ne ootalifeaaienft ni crime, ni délit, mi eontraventioti, 
il n'y aurait pas lien de déclarer le tribunal incompé te nt, mais de procéder 
confomément à l'art. 191 du eodo dftost. crimj; — Attendu que les laits, 
tels qu'ils os&t été établis par, les débits, et alors mime qu’un recteur ne se* 
sait pas un fonctionnaire publie, constitueraient une contravention de 
brasts *1 tapages Injurieux; troublant la tranquillité des habitant , ou mlaw 
appose,Ataus* des cris à bat G..il mm «xpreèakm Outrageante, mm in* 
vecthre, un terme de mépris contre uUr partiouKar » c’est- 4 -dirs mm bjné 
publique prévue et punie per les art. *3 §0, d adf. lalqi du: 17 
mai 1819 ; m* Mais attendu qu'il y a liçu d*«np|if|fr 4 ^ fMfov est un 
fonctionnaire public» dans le sens légal qn’attaclp à ces npti l’art. 6 de la 
■ loi du a 5 mars i8aa; — Attendu, à cet égard, que lendit art» 6 n’a pas 
défini ee qu'on devait entendre par les mots de fonetiowmiikpubUc ; qu’il 
fout donc recourrir aux définitions données dans les ces analogues par la 
loi pétale, lorsqu'elle s'occupe de la répression dès faits commis contre 
cette classe de personnes; — Attendu queux termes des art» i 3 t et »îl 
du code pén. il bot reconnaître comme fonctionnaires publics. Co mi t é 
agent de la force publique, les personnes dénommées aux art. ns, 124 et 
a 3 o du même code; — Que ces derniers articles désignent, comme fooc- 
tionusSres , les ma g is t rats de Tordre administratif ou judiciaire , et Us d» 
**yefis chargés d t mm ministère public; — Qu’àces définhlota M fout joindre 
MUn qui ont été données par tes lois postéritatéa^qtaleé art. 16 do k 
foi du 17 mai 1819 et 5 de k loi du *6 mai 1819 désignent, comme 
fonctionnaires, tous dépositaire » cm agent de Tdutorité pùbHgue ; qu’enfîn 
l'art, ao de k dernière loi y ajoute Us persemmes ayant agi dans un came • 
tère pubUc ; — Attendu qne'si les recteurs, data k langage lubitnel, ne 
sont pas eenridérés comme des magistrale de l'Ordre administratif, il bot 
rechercher «I ce ne sont point des citoyens chargés d*nn ministère public, 
des dépositaires ds l'autorité publique, ou des personnes agissant data un 
caractère public; — Attendu qu'aux terme» de la éonsti lotion des 3 *i 4 
septembre 1791, du décret 1 du t 5 septembre 1793, des lois du xx floréal 
an X et dù xo mai 1806, des décrets du 17 mats 1808 et du x 5 novembre 
Î8xx ét de k charte constitkmnéUe dtt l 83 o, rinsftaction publique 
fonde Une des branches de l'administration du royaume $ -* Qu’un dépar¬ 
tement ministériel est aujoardlrai spécialement affecté à cette brandi» 
d'administration; que le ministre dè l'instruction publique on est'le pre¬ 
mier fotationneire, et qne les diffërebs citoyens auxquels 1s loi on les régie* 
Atens délèguent, sons, l'autorité dû ministre, Une portion de l'administration, 
éfoîvént être regardés comme des fonctionnaires pitbiies ; — Attendu que 
fart. 36 du décret du 17 mass r8o8eftétermine quels sont les fonctionnaires 
dë rnniverstté qui ont rang d'administration ou rang d’enseignement eeu* 
kasaét; fptofospfctaurs d’académka août placés pmi ks fonoifontaiiea 
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ayant rang d'administration ; —• Que leur# fonctions sont réglées par la titan 
» de ce décret, par divers antres réglement postérieurs et notamment par 
les art 5 a et 6i dn décret dn ïS novembre x8tz ; — Que ces fonctions 
sont administratives, non seulement en ce qui concerne la direction et le 
personnel de renseignement public, mais aussi en ce qui a rapport à l'as¬ 
siette et à la perception dm droit» universitaires, qui, d'après les dernières 
lois de finances, sont assimilées aux autres contributions publiques; — 
Attendu, enfin, qu'aux termes de fart i 65 cbap. 3 du décret du i 5 novem¬ 
bre i8ix les recteurs prennent rang dans les cérémonies parmi les autori¬ 
tés publiques; —- Attendu, dès-lors, qu’il y sr lien de déclarer que les rec¬ 
teur* d'académies sont, dans l'ordre de lents attributions, de véritables 
fo nctionna ires pnhUcs, ef que les outrages commis contre eux, à raison de 
l'exercice de leurs fonctions, tombent sons l'application de l'art, fi de la 
loi du a 5 mem x8a» ; 

« Sur la seconde question ; Attendu qu’aux termes des avb 41, jr, y% 
et 73 dn décret du >5 novembre x 8 xx , l’université n'a juridiction qu’en 
ce qui concerne l'observation de ses statuts, les plaintes et réclamations 
contre aes membres relativement à l'exercice de leurs foutions, et les in¬ 
jures , diffamations et scandales entre les dits membres de l'nniversité; — 
Qn’alon méne qu'il s'agirait de pareilles injures et diffamations, il y au¬ 
rait lien d'examiner quelle est aujourd'hui la portée des articles précités; — 
Attendu, à cet égard, que le délit d'outrage publie envers des fonction» 
naires, 4 raison de l'exercice de leurs fonctions, n'existait pas 4 l’époque où 
u été publié le décret de x8c x ; — Que ce délit a été prévu et puni par les 
lois de 1849 ct et que ces lois et les lois postérieures, rendues sur 

la même matière, ont soigneusement défini quel» seraient, 4 l'égard des 
faits dont elles s’occupent, les juridictions exceptionnelles et les immnni- 
tés; — Qne les membres de l'nniversité ne sont point compris dans ces 
exceptions; — Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes de l'art. I er de lu charte 
tous les Français sont égaux devant la loi ; qu'il résulterait cependant de 
l'application actuelle des articles précités du décret de 1811 que les ment- 
* bres de l'nniversité seraient soumis 4 des peines antres qne celles qui sont 
infligées pour les mêmes forts aux Français qui jie*sont point membres de 
!'université; — Qne ces peines ne sont qne disciplinaires , tandis qne celles 
prononcées par les lois pénales ordinaires pour les mêmes faits sont cûrreo 
tionnelTes on de simple police; —Que rien n'empêche que, dans le cas de 
crimes, délits ou contraventions, les membres deTuniversité ne soient son-* 
mis 4 des peines disciplinaires, sans que pour cela ils puissent échapper 
aux peines prononcées contre leors concitoyens ; — Qu'ils se trouveraient 
alors, sons ce rapport, dans la même position qne les magistrats, les avocats» 
les notaires et les officiers ministériels; — Attendu enfin, qne le sienrL.... 
ne justifie pet qu'il soit membre eu exercice de l'université; que cette cou* 
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idition serait, dans tons les cas, nécessaire, ainsi <jne l’a Jugé la Cour 4 * 
cassation le 19 juillet 18 33 (2) à l'égard d’on individu ayant nn diplôme du 
maître de pension sans être à la tête d'qn pensionnat * — Attendu qu’il s’est •. 
dit, en outre, étudiant en médecine ; — Attendu que 1 ® .sieur B..., docteur 
médecin, ne fait point partie 4® l’université; —«Que les autre? prévenu* 
sont étudians, et non point membres dn corps upiversitaife ; r—, 
que d'après tout ce qui précède, le tribunal est çonqpétent, et qu’il doit 
appliquer aux prévenus reconnus coupables, le? dispositions4® l’art. 6 d* 
la loi du 25 mars 1822.» , . t ..* 

. — Du avril 1 1837^ «- 4 * Trib. corr. de'Montpellier. ^ 
M. F> Peytal, vice? prés* ^1- Laissée , av. - 

Â|)^eï de la çart de t. r .. ~ 4 . 

La Cour : attendu que les faits de la cause sont auffisammèdt élucidés... 
•r- par ce# motifs et ceux énoncés dans le jugement dont ‘ etft appel, que’ la 
Gara adopte, ordonne que le jugement' dent est' appel sortira son plein ét 
entier effet. » 

' "—Du 29 mai 1837. — Cour de Montpellier. — J 3 d. de 
Podénas, prés. , 

— . art. 3016. 

DiLiT J l)E PRESSE. — COMPTE RENDU DES AUDIENCES. - 7 - INJURES. 

COMPETENCE. . . 

1 L'injure, renfermée dans Un compte rendu d'audience , U* est 
qù'ütië Circonstance aggravante du délit prévu par l'art. T de la loi 
du %5 ntars > l$ < 2% , et dè’s-lors la juridiction correctionnelle, saisie 
de ce dernier délit, doit se déclarer incompétente pour connaître 
de l'injure , quand elle reconnaît que le compte rendu n'est ni in¬ 
fidèle ni de mauvaise foi. 

[ La Cour de cassation est compétente pour décider si un article t 
inséré dans un journal contient les élémens qui constituent le compte 
rendu d’une audience. • < 

Le sieur Lebon a été condamné par le tribunal correc- 
tionriel de Dieppe comme coupable d’outrage envers le ihâire 
de cette' ville dans l’exercice de ses fonctioùs. Lé Mémorial 
Jneppots publia une lettre portant les initiales du sieur Lebon, 
et rapportant, dyec des réflexions, les faits du procès» Le gé- 

" (a) Art, *262 de ce recueil,pagë $46 t. S , année i 8 $ 3 . 
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cité deyanj le tribpnal correctionnel, 
f® sieur Lebon , comme prévenus’ îi'infidélîtë et de' 
mauvaise fol dans le compté réndu deVàudience, et ifinjure^ 
envers lesmagïsihtts. Condamnés‘'par lès premiers Juges pOttfi 
les seiils fait'i cnrijuriés et de côtnpte rendu d’ûn pr«kè» -pAuè 
oütèàgë^/ la'Côrir royale a '»ec«éilK leur appela eu Refondant^ 
Sfcr yfuwdHaéidébté;et la-mauvaise £oiSavaient point été 
ëtabHés-piwlês premiers juges» eique par conséquent la Cour 
ttflmquaiicd&^iéléaiens. nécessaires pour apprécier ce déli 
a 0 suroe^é lajuridictipn correctionnelle était incompétente 

S qur,$jtat>uftV sp^J’impptation d’injures, séparée de l’infidélité ’ 
u compte rendu ; 3° sur ce que le compte rendu du procès 
avait'été déjà publié bar d’autré^ jôuèiiaù'x! ’Pourvorda minis¬ 
tère public. ,f * ’ ‘ î; ï K *‘ ,, - :r *' # ' . • ‘ *•" 

,•>*>: « II- ,1 i. ; . ■ ; t ' j, u l‘, , . -I- t ti> *1 HJ y 

■ ..• >' AMBf. le . «; * 

‘ - fr ' r I* 1 ■ - -vfM. < -, : : ’ r . ,, , .. -, 

.•i.-JMCopa 5 —v Après jb$ ^voir déjibér^ yn la ^çhambre du conseü ; — Vtj 
le jpéquflrp. çn intervention déposé greffe de la Cour, au nom du gérant 
du jc^arpat Ifl jMfytoriaf ,pieppoif çt duyeprl^ebon, admet l'intervention ; 
^statuant, tpu% sur Je jpçuryoi du procureur général A la Conr royale de 
qqp^pr J’intepen^onjdopt jl s’agit ; — En ce qui concerne le çhef 
4e pféyjçntiou fondé sur rjnfraction prétendue à l’art, y de la loi du a 5 mars 
relatif a la pyjice; de ja, presse périoj^ique, imputé au gérant du 
le fllémpriçipiçfflois pt au sieur t*ebon, comme auteur de la lettre 
qtséfpe jourpal incriminé d'infidélité et, de mauvaise foi dans le 

$>HJJ>le rendu d'une audience du Tribunal de Dieppe ; — Attendu que 
V^ûçleriucriniin^ en forme de lettre, ne contient pas les élémens consti- 
jaj^fstjiu çoj^pterepdu d’une audience ; que d'ailleurs l’arrêt attaqué a pu 
t^vp^er lçs prévenus de ce chef de poursuite faute d’élémens nécessaires 
en apprécier le bien ou le mal jugé, à l’égard du jugement dès pre- 
JW^ jnges * qnj avaient décidé,que l’infidélité, et la mauvaise foi n'étaient 
Jftf Viiïmzyment étafrljes pnisqpe le ministère public, sur son appel, n'a 
prédit aucuq prppè^-vçrbal constatant les laits d'infidélité ni aucuns té- 
jtpoips pqm'é^abli^ l’e^istcqçe de 1^ contravention; qu’ai u si la Cour de Rouen 
décidée f^ute fa preuves et nonP^ r refus de juger; — En ce qui con- 
fÇM*e le ehpf ( 4 ’fojures coniques dans la lettre incriminée, publiée audit 
iturifcl „ w lps, u^gi^trpfs. qpi £YWfiat fonu lsdit# audience ; —- Attendu 

pqi^spijte diriftée pntdrq Jes detqt prévenus n'était pas fondée sur 
qual$ép délits jprdinaires de lf presse, par l’art. 1 5 de la loi 

4n jud parjapt, 5 Ife pelle du a5 mars i 8 aa, laquelle préven- 

tôt été de.Ja;c de Ja C^mr d’assfses ,^ et aurait dû, être pré- 

*Wé*d’up* délibécetjnn du ^rilmnal requé^d les poursuites, majs que 
W c Mat i^ éecrwdnyt ie t Mémr^i Q’WMPÎ*% d’un compte iÿUèle 
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êt de mauvaise foi avec la circonstance aggravante de tinjure f éblouie deu¬ 
xième alinéa de l’art* 7 de la même loi du a 5 mars; qu’ainai ce cM do 
poursuite soit le sort dit chef principal; et que c'est arec raison que la Cour 
de Rouen #est déclarée incompétente pour connaître de toute autre iacnt 
patkm du chef d'injure envers Je Tribunal commis par la foie de la presse j 

— Pa> ces motifs, lasser rejette le pourvoi du p idc urt o ivgénéaal en ce 
qui concerne la prérentiôn reposant sur la contravention à l'art. 7 de la loi 
du 2 5 mars 182a, alinéas x et a; —Mais en ce qui touche la coâuasMtkB 
à l’art, xo de la loi du 9 septembre 1 835 , ainsi conçu: alinéa 1 er : 

« Il est interdit aux‘journaux et écrits périodiques de rendre ooteptedee 
» procès pour outrages ou injures et des procès en diffamation où la p re u ve 

• des faits diffamatoires n’est pas admise par la loi ; ils pourront seulement 

• annoncer la plainte sur la demande du plaignant ; dans tous les cas, Se 

• pourront insérer le jugement .»!-» — « Attendu que.cette interdiction 
contient nne exception aux règles du droit commun, et qu’il a p p a rt ient à 
la Cour d’examiner si les caractères constitutifs d’un tel compte existent 
dans les articles déférés à la justice, et les exceptions qui pourraient être 
opposées à la poursuite , soit dans le cas où la preuve des faits diffamatoire^ 
serait admissible, soit dans ceux où le caractère d’injures, d’outrages ou 
d'offense et de diffamation serait contesté : — « Attendu que ce chef de prér 
▼ention est distinct et indépendant de celui prévu par l’article 7 de la loi 
du a 5 mars 1822, puisque la peint est différente, et qu'il peut résult er 
d’un compte rendu <Tun procès là reproduction des Injures, outrages ou 
diffamation qui ne seraient pas absolument le compte rendu étune audience; 

— « Attendu que les élémens 4 a compte rendu d'un Procès pouf outrages sa 
rencontrent substantiellement dans l’article incriminé du Mémorial Dieppois f 
que l’arrêt attaqué n*a pas formellement méconnu l’existence dé ce compta 
rendu ; mais qu’il lui en a refusé les caractères légaux par des motifs pris en 
dehors de la loi: savoir, l’initiative prise de ce compte-rendu par d’autres 
journaux, de la localité, * et le besoin qu’éprouvait Lebon de publier des 
réflexions et explications dans l’intérêt do sa réputation ; — « Attendu que 
l’impunité qui aurait été accordée a un autre délinquant no peut consti¬ 
tuer une excuse légale pour criai qui est prévenu d'un frit punissable, 01 
que l’intérêt de la réputation de Lebon ne pouvait être pour le gérant du 
Mémorial Dièppois une autorisation légale de contrevenir à nne disposition 
relative à la police de la presse périodique; qu’il devait donc refuser l’in¬ 
sertion de la lettre signée des initiale? du sieur Lebon, s’il n'en est pas 
l'auteur; — « Que le but de l'interdiction prononcée par l’art, xo de la loi 
du 9 septembre x 835 est d'empêcher la propagation par U voie' de la presse 
périodique des injures, outrages ou faits diffamatoires dont la preuve n'ert 
pas admise, et que s’il croyait cette preuve admissible dans l'espèce, et l’in* 
ter diction prévue par ledit art; 10 non applicable, la g érant dm Mémorial 
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ponvait Ig pi qgQ ser àVjqptxidit» d$fcnse; mxUqm la Coord* Iomo n'a 
mu A statuer «tn'a statpé m clpet m aqcune défense de ce genre;—« D'où 
il aarît que l'arrêt attaqué a violé lee disposi tio ns précitées composant la 
premier .alinéa de Tari. xo de la loi du 9 sept «adiré x 835 ; —«Par ces 
inotié» la Goiuq ca^e et annalle l'arrêt rends la x8 mars *837 par la Cour 
xopnle de Karen# «Redire des appels de police oomotiomielle, an chef qui 
a écarté l'application dudit article ; — Et pour être de nouveau statué sur 
las appels respectivement formés contre le jugement du Tribunal da Dieppe 
da 94 février x837, .eu ce chef seulement, renvoie la cause et les parties et las 
pièces de la procedure devant la Cour royale d'Amiens, dumhre des appels 
do police corseetiotinfUe, 4 ce déterminée par délibération spéciale prise en 
la chambre du conseil»». » 

1 — Du n ami 18)7. — Cottr de m ^« M. haubert, 

ART. 7017. 

QUESTIONS AU JURY* - MODE. 

Le fait principal et lesdroonstmues og§rammlês 9 ainsi que tes 
questions A' excuse , doivent être posés séparément au jury , af 
répondus distinctement pour servir de base à Vapplication des dis¬ 
positions pénales (1). * 

Première espèce. — arrêt (Dombitku), 

• Ve la troisième loi du § Septembre r 835 , modificative des art 34 c, 
34 *, 34 ^« 347 et 35 * du Code d'instruction criminelle, notamment la dîs- 
ptfsitioiidePart 34 rqui faille distinotiou entre le fitit principal et les autres 
«fireonetanCSs, quant k l'expression de la majorité et l'introduction du vote 
au scrutin secret; CeMe de l'art. 345 , qui oblige le chef du jury à lire 
successivement chacune des questions posées, et qui exige le vote, tant 
sur la fidt principal et les circonstances aggravantes, que sur les circon¬ 
stances atténuantes; — Celle de l'art. 846, qui étend la distinction dans les 
vrotes aux questions d'exeose et aux questions de discernement;— Et celle 
de l’art. 35 a qui oblige la Cpur d’assises à délibérer sur levait principal 
quand il n'aura été déclaré constant par le jury qu'à la simple majorité; — 

- 1 *1 > «■ - -• r - ' - .• ■ * -r—— 

(1) L'art. 337 du Code d'instruction criminelle permettait cette division , 
mata ne l'ordonnait pas. Elle est devenue une conséquence nécessaire du 
vote èû Jury au scrutin Seefot , et l'art. I er de la Ipidu x 3 ami <836 l'a im- 
pfic&tement posée Sta principe. Telle est àusli l'opinion que nous avons ex¬ 
primée én publiant cette loi (Voy. iS|6,pag. 1*9), et cette opinion se 
trofrvaaujomdTMdérigércn règlepar Uin rU p iu d siMa dela Cour de cas¬ 
sation. •» »* - ’ ■ - 


Digitized by Google 


• ( ^222 ') 

Va ânssîlà'îoidu i3 mai iÔ36 sur' le ïüodê dià étftfe flû jih?ÿ r ÇtÉÎ par soi 
• art. I e *dispose « que le jury voté par hurfetirisécritsfct par scétltine distincts 
»et successifs sur lé fait principal à*Si!)ofd‘J 1 êt L , VIT y'a Hétr,' sur chaîne 
«des circonstances aggravantes^ siir chacun des faitV fl^eiéu^é lé^alè, surit 
> question dé discernement, ainsi que sur la qtteiiibn 'desiclitëoiiistances at- 
» ténuantes *>; et qui, par son art. a j appelle chacuntïeê Jurés 'ià répondit 
par oui ou par non, à chacune des questions sur lesquelles fl doit être inte> 
rogé successivement et définitivement; — Àttehdu qûè esquestioo* qui 
doivent être soumises au jury par le président sont nécessairement corréla¬ 
tives" au mode dé délibération que les lois' nouvelle* ôtttimposé aux Jurés; 
qu’il résulte même du rapport de la léîdù i $ ihai i83fl, (ait à là chambre 


des députés, que ces dispositions nouvelles ont ètrpotir objet éP Mge Taa 
nécessité Ügàté la positÉon 'séparée, ,ÿar le président 4 ®» assise»', du bit 
principal et de chaque circonstance aggravante, résultant de tfme«aQfeioiÿ:*t 
des gébats, et de proscrire ainsi daa questions complexes; qu’il résulte donc 
de la combinaison des dispositions de la loi du i3 mai i83ô, avec celles de 
la loi précitée du 9 septembre i 835, et avec les autres dispositions du Code 
d’instruction criminelle , que lé président des asskesxdoât peqerjdlstiflcte- 
ment au jury les questions Telativeseu fait principal , et aux circonstance* 
renfermées dans l’arrêt de renvoi, amaj-que cellesrelèvesaux circonstances 
qui peuvent résulter des débats, ou aux faits d’excü^e ou d’absence de dis* 
cernemettt; — Que la répoùse du jury doit être exprimée à la majorité 
voulue par la loi, à peine de nullité; qu’il Ue peut exister de certitude lé¬ 
gale d’une majorité acquise conformément aux féréaèa -déSerantagée* par la 
loi du i3 mai 1 836 que par des déclarations spéciales et distincte* sur b 
chef principal Ct sur lés autres ctroortotaUces ; que la po*Uiaudif tincte du 
questions et la réponse à Ces questions sont donc 'des.formalités substan¬ 
tielles, et qu’il y a lieu d’anmder lés déclarations qui,-étant complexes» m 
présentent pas le caractère de'certitude nécessaire à l’applieatiao des lois 
pénales; —- Et attendu que,' dans l'espèce, le président da la£o*r 'd'assise* a 
posé d’une manière complexe la question de culpabilité de meurtre et les 
circonstances éggravantés dé la préméditation et du guet-4-pens; que le jury, 
au lieu de répondre à la majorité voulue par hr Joi sur l’accusation 4 b 


meurtre, et sur chacune" dés autres circonstance»,'a déclaré l’accnsé coupe» 
ble à la majorité, avec circonstances atténuantes ; qu’une telle déclaration, 
dépourvue du Caractère exigé par le» disposition* des lois précitée^ rt’a po 
servir de baise à l’application de la peine des travaux fqrcéaà perpétuité pdé¬ 
noncée contre le demandeur; -^Par «es motifs, la Çeon eaianot anneJlelo 
débats, la poehioade laqnéÿtidn, !» réponse dp Jury; efe l’awêf de.qowUnv 
nation émané de la Courd’asafees dès Hautes-Pyrénées biéjNjn <èb 
pour être procédé à>de nouveaux débatf sUrH&oousajÿbà HUTTr 

bideau, dit Sanbolle, à tue nouvelle position de questions et k de neeulln 
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jfgWMiH dnÿory, l*€qn* renvoie le demandeur en état de prise de corpset 
\m .pièces de le preoédése devant la Cour'd'assises du département des 
Baesee-Pyrénées, 4 M d é te r mi née par délibération spéciale prise en la Cham¬ 
bre du Conseil*.. » 

*' — Du ï3 Juillet 183^. — Cour de cass. — M.^Isaimbert* 

rapport; . t 

Deuxième espèce . — aaaèt (Baque et Claverie). 

. * : . < 13 . 

La Cour; — Va les art. 341 , 345, 346 et 347 du Code d’instr; eiimi:*} 
modifiés par la troisième loi da 9 septembre, x 335, et les art. x et a de la loi 
du i 3 mai x836 sur le mode do vote du jury au scrutin secret ; — Attendu 
que ces dispositions combinées entre elles, et avec les dispositions anté-i 
rienres du Code d’instr. crim., exigent que la fait primnpsi «4 lea «ûfcun- 
stances aggravantes, ainsi que les. questions d'excase, soient^poté^s au jury; 
et répondues distinctement par le jury, pour servir de base à l'application, 
des dispositions pénales; — Attendu qne les réponses complexes ne four^ 
nissent pas aux magistrats applicatenrs de la loi la certitude de culpabilité 
sur.le fait principal et chacune des circonatanees aggravantes exigée par les 
lois précitées; — Et attendu que, dans l’espèce, le président de la feu* 
d'assises a posé aux jurés contre Joseph Baqué, dit Jouamiet, et contrq 
Bernard Claverie, dit Çlotte , la question de culpabilité de vol avec le^ 
quatre circonstances cumulées, que ce vol ^tarait été commis par depxper-j 
sonnes, sur nn chemin public, avec violences et port d’armes apparent^ 
et menace d’en faire usage; plus celle de complicité du même crime, pai; 
aide et assistance, et cumulativement de recelé fait sciemment en tout ou 
partie des objets volés ; — Attendu que, sur ces deux questions, le jqiy 4 . 
répondu affirmativement à l’égard du premier accusé, jet négativement & 
l’égard du second, quant à la culpabilité de vol, en excluant seulement 1 % 
circonstance relative an concours de deux personnes, sans s’expliquer dis*, 
tinctement sur l’affirmative ou la négative des autre» circonstances du volj 
que sur la seconde .question relative à la complicité, le jury n’a rien ré¬ 
pondu à l'égard du premier accusé, et affirmativement à l’égard dn second, 
sans qu’il ait été demandé aux jurés, ni répondu par eux, si, relativement 
au recelé, lé coupable avait en connaissance des circonstances aggravantes 
qui pouVaient faire appliquer à ce receleur la même peine qu’à l’auteur du 
crime; —-Attendu que y sur ces questions et Réponses, la Cour d’assises des 
Hautes-Pyrénées a prononcé contre Baqué, comme auteur principal, et 
contre Claverie, comme complice, par une décision complexe à la question 
alternative posée, la peine des travaux forcés é perpétuité, en quoi ladite 
Cour a violé les dispositions précitées dn Code d’instr. crim. et prononcé 
une peine qui manquait de bases légales ; et relativement an complice, a, de 
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pins, lait wm bosia application de l’art. 59 du Code pénal ^et f o nnrt km eni 
violé les diipotitîone de l'art. § 3 ‘ du même Code;-— Par o*a notHs, la 
Cour casse et annnlle la position des questions soumise» an jury, les r é po nse» 
de ce jury et l'arrêt de condamnation dn i 3 juin 1837; — Bt pour être de 
nouveau procédé aox débats de l'accusation résultant de l’artét de renvoi t 
été nne nouvelle-position de questions, la Cour renvoie les il—aniieun en 
état de prise de corps, et les pièces de la procédure, devant la Cour d'assiass 
du département des Basses-Pyrénées,.. 

— Du 3 août 1837. — Cour de casa. — M. Isambert, 
iwport. 

ARt. 30» 8s 

COMPETENCE. — DÉLITS COMMIS DANS LIS BAGNES. . 

Quelle est la juridiction compétente pour connaître des crimes 
qui ont accompagné Vévasion <fun forçat saisi au moment même 
de cette évasion ? (Déc., n noy. 1806, art. 12 et i 3 . Ord. 
2 janvier 1817 , art. 2.). 

p ARRET (Godet). 

a La Cour; — Attendu que l’accusation portée contre Godet (Pierre Valen¬ 
tin) devant le tribunal maritime spécial de Rochefort, et le jugement .rendu 
contre hii par le dit tribnnal, le trente un décembre dernier, et qui est 
Pobjet dn pourvoi, étaient motivés non seulement sur le fiât de l'évasion, 
mala encore snr on fait de vol avec circonstances aggravantes, commis 
dans le magasin général qui est une dépendance dn bagne on il était dé¬ 
tenu; — Attendu que le forçat qui s'évade, ou qui est saisi au moment 
où l’évasion est encore flagrante, doit être considéré comme étant encore 
détenu, et reste par conséquent sojet i la même juridiction que ceux qui 
SOnt effectivement détenus, lorsqu’il s’agit de le juger pour le fait de soa 
évasion et pour les (kits par loi commis dans l’enceinte où s’exerce la sur¬ 
veillance de l'autorité à laquelle il est soumis. — Attendu qu’il résulte ds 
b combinaison des articles xa et i 3 du décret du ia novembre 1806, 
avec l'article a de l'ordonnance royale du a janvier 1817, que le fait d’éva¬ 
sion d'tm forçat est de la compétence dn tribunal maritime spécial, et que, 
pqf suite, ce tribunal a le droit de connaître en même temps des crimes 
qui ont accompagné cette évasion; d’où il soit que le jugement attaqué a éts 
rendu dans les limites des attributions du tribunal maritime spécial ; — 
. Rejette, etc, * * 

— Du a 3 fév. 1837. — Cour de eus. —» M. Méritbou, 
rapporteur. 
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* ÀET. 20X9. 

, DE L'ATTENTAT AUX M0ET7R&* 

. t ’ 1 v i 

hevue de la Jurisprudence • ' ^ 

, L’attentat aux mœurs, pris dans son acception générique % 
comprend l’outrage public à la pudeur, les attentats compati^ 
avec violence, le viol et l’excitation à la débauche et à la 
11 corruption de la jeunesse. Dans son sens spécial et propre, 
cette qualification ne s’applique au’à ce dernier délit. Mais^ 
même ainsi limité, il n'est point a’actes, parmi les incrimina* 
lions de la loi pénale, dont les caractères soient plus vague¬ 
ment tracés, dont la jurisprudence ait plus souvent! modifié 
les élémens. Il nous a paru que ce ne serait point un travail 
inutile que d’essayer de fixer quelques règles dans une ma¬ 
tière fréquemment appliquée et qui n’en connaît point de* 
certaines. 

L’attentat aux mœurs , dans le sens restreint de l’art. 334 du 
Gode penal, est le fait d’avoir excité , favorisé ou facilité ha¬ 
bituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse au 
dessous de l’âge de vingt-et-un ans. Deux règles principales 9) 
deux élémens du délit dominent cette définition : u faut 
qu’il y ait eu, de la part du prévenu, excitation à la débauche, 
il faut en second lieu qu’il ait commis ce fait habituellement.! \ 
C’est à déterminer le sens de ces deux circonstances élémen¬ 
taires qu’il est nécessaire de s’attacher. ( 

La jurisprudence, après des hésitatiuns qui n’ont pas entière¬ 
ment cessé, a prêté à ces deux faits élémentaires un sens que 
nous ne pensons point que la loi leur ait donné. L’excitation 
à la débauche, dans jÿbterprétation de la Cour de cassation, 
n’est pas seulement le délit des personnes qui font métier de 
cet infâme trafic, des proxénètes qui n’ont en vue, en fa¬ 
vorisant d’illicites plaisirs, que le prix qu’ils en doivent reti- . 
rer; c’eàt encore l’acte de ceux qui excitent, à la corruption 9 
non plus par métièr et pour les autres, mais pour eux-mêmes 
et pour satisfaire leurs propres passions. Les motifs de cette 
interprétation sont : t que les termes de l’art. 334 sont géné¬ 
raux , et quêta loi n’ayant pas défini les caractères de l’exci-, 
tation à la corruption et à la débauche, il appartient aux nma¬ 
gistrats appelés a prononcer sur les fai ts, de déclarer s’ils con¬ 
stituent, par leur réitération, l’excitation à la débàuche delà" 
jeunesse; que cet article ue punit pas seulement la prostitution 
, de la jeunesse , et ne peut être restreint dans son application 
au cas où le délinquant n’a agi que pour satisfaire rinconti - 

ix. ■ y. 1 15 
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nence d’autrui. »( Ait. Cass. 2 ç>ct. i8i3; i n janv. et 11 
sept. 1829 29 ; jan. i83o; 5 et a5 juill. i834» ^oy. nos art. 
96, 222,338 et i3jjt. 

D’un autre côte / la condition de l’habitude, condition élé¬ 
mentaire du délit, u’çl P^taçle à çfi système. La Cour 

de cassation , en effet, a décidé que l’excitation à la débau¬ 
che commise sur une seule personne pouvait être considérée 
cdmme habituelle, si elle étajt produite par des açtes réité¬ 
rés. C’est ainsi quelle a décidé par un arrêt du 29 jan. i83o 
( voy. tome Iï, p. i^o ): t qu’upe Cour roya)e ayant déclaré 
expressément qu’il résultait de l’instruction qu’un individu 
était cpupablé a avoir habituellement, pendant un assez long 
espàce de temps, excité et favorisé la corruption d’une jeune 
fille qu’ilavait recueillie chez lui, ce fait général, littéralement 
prévu et puni par Fart. 33^, ne constituait qu’une juste 
application de la peine portée dans cet article. » 

Ainsi cette jurisprudence confond dans le même délit, dans 
là même incrimination , la personne qui fait métier d’exercer 
dç jeunes filles à la débauche pour les livrera prix d’argent à 
autrui , et celle qui corrpmpt ces jeunes filles poqr son pro¬ 
pre compte etf au profit de ses passions; elle confond le proxé¬ 
nète dont cette excitation est le métier habituel et }’homme 

3 ui n’n excité qu’une seule personne à la corruption , pourvu 
ufe cette excitation se soit manifestée par des actes réitérés. 
Cette interprétation flexible, qui déclare elle-même que la 
ldi n*a point de termes qui puissent la contenir, s’étend ainsi 
à tous les actes de débauche qui peuvent s’exercer sur des 
mineurs de l’un ou de l’autre sexe. Les tentatives les plus sim¬ 
ples , les seules propositions peuvent devenir une criminelle 
excitation; les actes les plus isplés peuvent être déclarés ha¬ 
bituels; et l'homme qui, sans autre but que de satisfaire ses 
désirs, aura provoqué la conduite immorale d’uue fille mi¬ 
neure de vingt-et-un ans, aura commis un délit et deviendra 
passible des peines de l’art. 334. 

Tel n’est pas, à notre sens , l’interprétation que cet article 
doit recevoir. Il faut eu rechercher l’esprit et la signification 
dans la législation qui l’a précédé et qu’il a remplacée, dans 
le but que se proposante Législateur en le plaçant dans la loi, 
enfin, dans son texte même. Cette étude va faire ressortir avec 
clarté 1e sens qui doit s’attacher à ses termes. 

La loi romaine avait placé la profession de la débauche, 
lenonîcium , dans la catégorie des faits qu’elle pupissait ; mais 
elle ne punissait que ceux qui faisaient un trafic de cette dé¬ 
bauche : Lenonîcium faext qui quœsluaria mancipia habuent ; 
sed el qui in liberis hune quœstum exercet in eâdem causa 
est ( L. 4 Dig. De his qui notantur infami. ) La peine de ce 
trafic infâme varie suivant les temps; elle fut d’abord la con- 
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fiscation des biens, l’exil et le travail des mines : Lenones , 
patres et dominos gui suis filtabus vel anceliis peccandi neces - 
sitatem imponunt , nec jure Jrui dominii , nec lanti criminis 
patimur liber laie gaudent % sed proscripti , pœnce mancipenlur 
exiliiy metalli addicendi publia ( 1 . 6 C. despectacutis). Mais 
ces peines, quelque sevères qu’elles fussent, parurent bientôt 
insuffisantes , du moins pour certainscas : 1 a peine de mort fnt 
prononcée toutes les fois qu’il était prouvé que les proxénètes 
avaient reçu de l’argent, qu’ils étaient dans l’habitude d*eu 
recevoir pour leur honteux commerce, enfin qu’ils avaient 
tendu des embûches à de jeunes filles pour les faire tomber 
dans la débauche. Voici le texte de la loi : Ipso s lenones yw- 
bemus extra hanc fieri cmtalem tanquàm pestiferos et com¬ 
munes castitatis vassqtores factos et libéras ancillasgue regui- 
rentes et deducentes ad hujusmodi necessitatem et decipienies .. 
prœconisamus itague guia si guis de cœtero prxsumpserit invi - 
tam puellam assumere , et habere ad necessitatem puellam et 
fomicationis iibi dejerenteni guœstum hune ne cesse est om- 
nia novissima sustinere supplicia. (Nov.i4 de lenonibus.) 

Voilà le délit bien défini : c’est le fait de livrer des esclaves 
et des femmes libres à des tiers à prix d’argent. Ç’est là aussi 
le seul délit que notre ancienne législation, si féconde dans 
ses incriminations , a fait dans cette matière l’objet de ses pei T 
nés. Elle lui assigna, dans son langage naïf, un nom qui expli¬ 
que à cet égard la pensée dn législateur, et dont les auteurs ont 

5 ris soin de définir le sens avec clarté, t Le maquerellage , 
it Jousse, est le crime de ceux qui favorisent la débauche en 
procurant des femmes ou des filles prostituées, soit pour argent 
ou autrement, ou qui attirent les jeunes gens dans les lieux 
de débauche et de prostitution à la sollicitation des femme? 
ou des filles qui exercent cet infante métier. (T. 3. p. 8 io.) f 
Les peines portées contre les coupables étaient le fouet, le 
carcan, la marque d’un fer chaud, et les autres peines afflic¬ 
tives ou infamantes suivant le cas ( ord. 20 avril i684 et décl. 
26 juillet I 7 i 3 ). Mais, de même que dans le droit romain, c’é¬ 
tait le métier, c’était la profession qui était punie: Muyart de 
Vouglans fait de cette circonstance une condition expresse 
du délit ( Lois criminelles , p. 21 5) ; et Jousse décide égale¬ 
ment que, en cas de séduction criminelle d’une jeune fille, 
les entremetteurs sont seuls punis : « Quand il s’agit, dit cet 
auteur, de maquerellage commis à l’occasion de filles qu’oü 
a attirées insensiblement et séduites, on condamne les entre¬ 
metteurs et les entremetteuses , soit au carcan, soit à être pro¬ 
menés sur un âne le visage tourné vers la queue et ensuite k 
être fouettés. 1 ( T. III, p. 812 . ) 

Tel est le délit que l’ancienne législation punissait; tels sont 
les caractères qu’elle exigeait pour l’application de la peine. 
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Déjà ce coup d’œil jeté sur la législation antérieure semble 
déterminer a l’avance le sens de la loi actuelle ; car un lies 
intime unit les diverses lois qui se succèdent : il faut que la loi 
nouvelle répudie l’héritage des lois précédentes ; son silence 
est une acceptation. Si donc l’art. 334 ne déclare pas expressé¬ 
ment qu’il a voulu étendre ses dispositions non seulement! 
ceux qui font métier de fournir des victimes à la débauche, 
mais encore à ceux qui se livrent personnellement aux actes de 
cette débauche, on devra dès à présent en inférer que le seul 
but de cet article a été de remplacer des dispositions détruites, 
de reproduire leur incrimination effacée, de punir , en un 
mot, le même fait, mais le fait seul qu’elles punissaient, avec les ; 
mêmes circonstances caractéristiques, avec les mêmes restric- ; 



lions. 

Prenons maintenant cet article : l’attentat aux mœurs se 
commet, suivant son texte, en excitant , favorisant ou facilitant 
habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse. 
Or, dans le langage ordinaire, est-ce favoriser la débauche que 
de chercher à séduire une jeune fille dans l’intérêt de sa pro¬ 
pre passion ? Non ; c’est faire un acte de débauche, mais ce 
n’est ni la favoriser ni la faciliter. Celui qui l’excite, qui ia fa¬ 
cilite, c’est celui qui fournit les moyens de rapprochement, 
qui se rend l’agent de la corruption, c’est Y instrument au 
moyen duquel la prostitution se consomme. Eh bien ! c’est cet 
instrument seul que la loi a voulu flétrir ; chacun de ses termes 
l’indique :1e plus énergique est le mot habituellement qui i 
pris place dans l’article. Il ne suffit pas que l’agent ait facilité 
un acte de prostitution, il faut qu’il se soit livré habituellement 
à ce commerce. Ainsi, c’est le métier, c’est la profession in¬ 
fâme que l’on a poursuivie ; ce sont ces mercenaires qui se li¬ 
vrent au vil trafic de la corruption dans l’intérêt des plaisirs 
d’autrui. Enfin si l’on rapproche l’un de l’antre les deux pan- 
graphes de l’art. 334 , on s’assure de plus en plus que telle est 
la véritable interprétation de cet article ; en effet, ce paragri- 

f >he aggrave la peine, si ceux qui ont excité, favorisé ou faci- 
ité la corruption sont les pères, mères, tuteurs ou autres per¬ 
sonnes chargées de la surveillance; ainsi, dans l’esprit du 
législateur, il ne s’agit pas ici des personnes qui font elles- 
mêmes des actes de débauche, mais des personnes qui facilitent 
la perpétration de ces actes, des tiers qui les favorisent : si les 
pères ou mères sont plus coupables, ce n’est pas apparemment 
parce qu’ils ont médité un inceste ; la loi n’a pas même eu cette 
pensée, c’est parce qu’ils méconnaissent leurs devoirs en se 
rendant les infâmes agens d’un trafic odieux. Or, le délit est le 
même dans les deux parties de l’art. 334 ; c’est la même incri¬ 
mination; ce sont les mêmes circonstances constitutives; les 
mêmes expressions. Il est impossible que la loi ait entendu les 
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appliquer, là , aux auteurs des actes immoraux, ici aux proxé¬ 
nètes qui les favorisent. La même pensée domine l’article 
entier; et cette pensée, déjà claire d’après les seuls ternies du 
premier paragraphe, devient évidente dans les expressions du 
deuxième. 

Tel est, d’ailleurs, le sens qui fut indiqué parle législateur lui- 
même lorsqu’il expliqua les motifs duCode : « En nous occupant 
des attentats aux mœurs, portait l’exposé,comment ne pas signa¬ 
ler ces êtres qui ne vivent que pouretpar la débauche; qui, rebut 
des deux sexes, se font un état de leur rapprochement merce¬ 
naire, et spéculent sur l’âge , l’inexpérience et la misère, pour 
alimenter le vice et colporter la corruption? Des iégislateurs 
ne les ont punis que du mépris public; mais que peut le mé¬ 
pris sur des âmes aussi avilies? Punit-on par l’infamie les per¬ 
sonnes qui en font leur élément? C’est par des châtimens , 
c'est par un emprisonnement et une amende que le projet de 
loi a cherché à atteindre ces partisans habituels de prostitution. 
Si l’on pouvait calculer des degrés de bassesse dans un métier 
aussi bas, ceux-là sans doute seraient les plus méprisables qui 
serviraient ou exciteraient même la corruption des personnes 
placées sous leur surveillance ou leur tutelle , et notamment 
ccs pères et mères qui, abusant du dépôt précieux que la nature 
et la loi leur ont confié, spéculeraient sur l’innocence qu’ils 
sont chargés de protéger et de défendre, échangeraient contre 
de l’or la vertu de leurs enfans , et se rendraient coupables 
d’un infanticide moral. Les auteurs du Code, dans cette cir¬ 
constance, assignent une peine plus grave, qui, nous aimons 
à le croire, ne trouvera jamais son app'ication. » 

On peut remarquer encore que, dans les discussions qui prépa¬ 
rèrent le Codera commission du corps législatif avait proposé de 
supprimer de cet article le mot habituellement : « Ce mot, disait 
cette commission, donnerait à entendre que si les coupables 
qui corrompent et prostituent la jeunesse ne se livraient pas 
très fréquemment à ce commerce vil, ils ne seraient pas punis; 
leur conduite est si dangereuse que la peine doit les atteindre 
toutes les fois qu’ils ne peuvent pas échapper à la vigilance 
publique. » La commission ajoutait : « qu’en laissant subsister 
lesmols'au^dessous de Vâge de vingt-un ans , il résulterait que le 
maquerellage ne serait plus punissable s’il s’exerçait à l’cgard 
d’individus qui auraient passé cet âge. » Elle proposait eu con¬ 
séquence de graduer la peine d’après l’âge des jeunes gens. 
Le conseil d’état repoussa ces deux amendemens. Ces explica¬ 
tions ne font que confirmer la distinction sur laquelle notre 
opinion est fondée. 

Cette distinction est d’abord puisée dans la nature même des 
faits. L’action de l’homme qui, entraîné par la passion, séduit 
et corrompt une fille mineure, n’est pas la même que celle de 
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l’agent qui se rend l'intermédiaire de la corruption, et qui fait 
* le trafic de colporter , à prix d’or, des propositions honteuses, 
et de livrer des victimes à la prostitution. Le premier est un 
être immoral, le second est un être iqfame; l’un ne séduit que 
pour lui-même, il n’en fait pas son metier, l’autre séduit pour 
les autres , cette séduction constitue son commerce, c’est dans 
la société l’agent le plus dangereux : non seulement il cor¬ 
rompt les jeunes gens qu’il vend à la débauche, mais il fait 
naître les désirs du corrupteur, il flatte , il excite ses passions. 
Une distance immense sépare donc ces deux agens : la loi a dû, 
pour ne pas blesser les mœurs , pour ne pas entrer dans d'o¬ 
dieuses inquisitions , fermer les yeux sur la corruption prati¬ 
quée sur des mineurs, lorsque cette corruption est l’œuvre de 
celui qui la prépare pour en profiter personnellement. Mais 
rien ne s’opposait à ce qu’elle sévît sur les colporteurs de la dé¬ 
bauche , et elle a fait porter ses dispositions répressives sur ces 
agens, lorsqu’ils adressent leurs criminelles tentatives à des 
mineurs de 21 ans. 

Que si l’on se demande comment, en face de cette distinction 
si clairement fondée en raison , si nettement formulée parla 
loi, la jurisprudence a pu se fixer dans une interprétation con¬ 
traire, on doit en chercher les motifs dans ce sentiment de ré¬ 
probation qui enveloppe et frappe tous les actes immoraux. 
Celte interprétation a été surprise, nous n’hésitons pas à le dire, 
à cette sainte indignation des juges qui se prend à regretter 
quelquefois , en face d’actes obscènes , d’être sans armes pour 
les punir.Mais, au lieu d’interpréter, elle a rempli une lacune 
de la loi, elle a suppléé à son silence, elle s’est érigée en légis¬ 
lateur ; car elle a déclaré punisable un fait que les législateurs 
de tous temps avaient absous. 

Toutefois, ce n’est qu’après de longues oscillations que 
cette interprétation a commencé de s’établir. Un arrêt de la 
Cour de cassation du 11 mai i 832 déclarait encore : « que 
l’art. 334 du Code pénal n’est applicable qu’aux individus qui 
excitent, favorisent ou facilitent habituellement la débauche 
ou la corruption de la jeunesse de l’un ou de l’autre sexe, au-des¬ 
sous de l’âge de 21 ans, non pour satisfaire leur propre brutalité 
sensuelle, mais pour les plaisirs illicites des autres. » (Voyez 
notre art. 1028 .) Plusieurs Cours royales ont persisté dans cette 
jurisprudence, nonobstant les arrêts postérieurs delà Cour de 
cassation. 

Nous posons donc comme une règle constante que Part 334 ne 
s’applique qu’aux proxénètes et mercenaires, et aux personnes 
chargées de la surveillance des mineurs qui favorisent la dé¬ 
bauche de ces mineurs, non pour eux-mêmes, mais pour les 
plaisirs des autres. Cette règle résume toutes les observations 
qui précèdent. 
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Les difficultés qu’a fait naître la définition de la circon¬ 
stance de Yhabituae , exigée par l’article, se trouvent dès lors 
elti’êlhemënt simplifiées. î)eux systèmes d’intërprétatidn ont 
été soutenus à cet égard : d’un côté, on a pensé quë l’habitude 
ne peut résülter que d’une suite d’actes commis sur différentes 
personnel ; d’une autre part, ôn a cherché à établir , au con¬ 
traire , que des actes réitérés, à l’égard de la même personne, 
suffisaient pour constituer cette circonstance (voy. nos articles 
222 , 338, i65 7 ). Ôr les objections que soulevait cette 
dernière opinion perdent beaucoup de leur gravité , s*il est 
constaté que l’agent qui a commis ces actes réitérées a l’égard 
d’une seule personne en faisait commerce et métier • il est dif¬ 
ficile alors, devant ces deux faits du trafic et de la réitération 
dés actés, de méconnaître l’habitude qui seule constitue l’at¬ 
tentat aux mœurs. L'habitude existe, eri effet, lorsque l’agent 
a plusieurs fois tiré profit d’un acte de la même nature ; lors¬ 
que, à l’égard de la même personne, il a Fait le métier de 
proxénète ; lorsque plusieurs actes d’excitatiot^ à la débauche 
sont constatés à sa charge. Il n’importe ator^que ces actes 
n’aient ëu lieu qu’à l’égard dé la même personne ; car il Fau¬ 
drait décider que celui qui aurait trafiqué pendant plusieurs 
années de cette seule personne 11 e serait pas coupable d'une 
excitation habituelle à la débauche, ce qui ne serait pas ad¬ 
missible. Toutefois il est nécessaire, non seulement que la 
réitération des actes d’excitation soit constatée, mais qu’il soit 
établi en ibême temps que l’agent faisait métier de ces actes, et 
qu’il en tirait un profit habituel. 

La question s’est élevée de savoir si le deuxième alinéa de 
l’art. 334 exigeait comme le premier le concours de Vhabitude 

f >our la constitution du délit. Les motifs de douter sont que 
es termes du deuxième paragraphe ne se lient poiDt néces¬ 
sairement avec le premier ; que l’on peiit concevoir dans l’art. 
334 deux délits , dont l’un ne serait commis qu’autant 
qu’il serait commis habituellement, dont l’autre serait at¬ 
teint par la loi pénale , lors même qu’il n’aurait été commis 
qu’une seule Fois; que, dans ce dernier cas, la sévérité plus 
grande de la loi serait justifiée, puisqu’il est permis de punir 
le fait odieux de corruption d’un mineur, commis par son père 
ou son tuteur même non habituellement, et que les pères , 
mères ou tuteurs sont plus répréhensibles pour un seul acte 
de cette nature, que des étrangers pour une suite de ces 
mémés actes. Ces considérations ont entraîné l’opinion de 
M. Carbot : c Faut-il , dit ce criminaliste , que dans l’applica¬ 
tion du deuxième paragraphe de l’art. 334 du Code pénal, 
comme dans le premier , la débauche ait été habituellement 
excitée ? Le législateur a parlé dans ce deuxième paragraphe 
de prostitution et de corruption, sans y attacher la dreon- 
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stance de l'habitude , de sorte que ce ne serait pas en violer 
les dispositions, ce serait au contraire en faire une juste appli¬ 
cation aux père et mère et autres individus chargés de la sur¬ 
veillance des mineurs, lors même qu’il ne serait pas établi 
qu’ils auraient habituellement favorisé leur débauche ( t. 2 , 
p. 101 ). » Nous ne pouvons partager cette opinion : la sim¬ 
ple lecture de l’art. 334 rcn d sensible la corrélation intime 
des deux parties de l’article ; il est évident que le législateur 
n’a fait que prévoir dans le deuxième paragraphe une circon¬ 
stance qui lui a paru devoir entraîner une aggravation de la 
peine 9 mais qu’il n’a voulu introduire aucune modificatioa 
dans les circonstances constitutives du délit. C’est ainsi que le 
deuxième alinéa ne dit point que l’excitation à la débauche 
doit avoir lieu sur des personnes au dessous de vingt et un aos; 
et cependant elle doit y être réputée écrite, puisque cet alinéa 
se réfère aux mêmes jeunes gens ; il en est de même de la cir¬ 
constance de l’habitude. Nous en trouvons une preuve dans 
l’article qui suit immédiatement celui-là : il commence ainsi : 
« Les coupables du délit mentionné au précédentfarticle 1 ; 
dans le système contraire, il faudrait qu’on lut des délits . 
C’est aussi dans ce dernier sens que cette question a été réso¬ 
lue par la jurisprudence qui a reconnu « que le délit prévu par 
le deuxième paragraphe de l’art 334 est I e même que celui 
prévu par le premier, qu’il est soumis par son existence aux 
mêmes conditions et notamment celle de l’habitude, et qu’il 
n’en diffère que par la qualité des personnes qui l’auraient 
commis. » (Arr. cass., 11 septembre 1829 ; Nancy, 10 décem¬ 
bre i833. Voy. nos art. 222 et i346.) 

Nous avons essayé de mettre en relief les caractères consti- 
utifs du délit d’attentat aux mœurs ; ces caractères se résu¬ 
ment dans ces deux règles : La loi n’a voulu atteindre que les 
mercenaires qui s’entremettent pour favoriser la débauche; 
et elle ne les a punis que lorsqu'ils font un métier habituel de 
ce vil trafic. Ainsi, pour l’application des peines prescrites par 
l’art. 334 9 deux circonstances sont nécessaires : Il faut i° que 
la débauche n’ait pas été excitée dans le but de satisfaire sa 
propre passion j 2 0 qu’il y ait eu habitude /les actes d’excita¬ 
tion , c’est à dire, réitération de ces actes, soit que cette réitéra¬ 
tion se soit manifestée sur une seule personne ou sur plusieurs. 

Nous terminerons cette dissertation en rappelant quelques 
décisions de la jurisprudence qui se lient essentiellement à la 
matière. La question s’est élevée de savoir si l’art. 334 s’ap¬ 
plique à ceux qui livrent à la prostitution de jeunes filles qui, 
avant leur entremise, étaient déjà prostituées. La Cour de 
Rennes a jugé cette question affirmativement ( voy. tom. 7 
p. 370 ) et nous partageons complètement cet avis. La loi, 
en effet, ne fait aucune distinction ; elle punit tous ceux qui 
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font métier d’exciter à la débauche des jeunes gens mineuis 
de vingt et un ans; qu’importe que ces jeunes gens soient déjà 
débauchés ? La morale distingue-t-elle entre ceux qui leur in¬ 
filtrent les premiers sentimens de corruption et ceux qui les 
entretiennent dans ces sentimens? La morale comme la loi re¬ 
pousse cettè interprétation. Les uns et les autres doivent être 
soumis aux mêmes peines. 

On a demandé encore si les proxénètes étaient excusables 
lorsque les jeunes filles qu'ils livrent à la prostitution ont été 
inscrites à la police, et semblent avoir reçu de > cette inscrip¬ 
tion une autorisation tacitePCette opinion ne serait pas exacte. 
Les livrets et l'inscription des filles publiques sur les registres 
de la police ne sontpoint de sa part une autorisation de se livrer 
à la prostitution; cette mesure, prise dans un intérêt public, n’a 
d’autre but que de les soumettre à t ia surveillance de l’auto¬ 
rité et; aux visites médicales qu’elle prescrit ; la police ne peut 
empêcher les filles mineures de se livrer à la débauche, mais 
elle doit nécessairement les soumettre aux mesures de surveil¬ 
lance communes à toutes les filles publiques ; il est donc im¬ 
possible de voir dans ces mesures une autorisation susceptible 
de devenir une excuse du délit. C’est aussi dans ce sens que 
la Cour de Douai a jugé cette question par arrêt du 5 février 
i83o. ( Voy. tom 2 . p. 82 .) 

art. 2020. 

PRESSE. — RÉIMPRESSION d’un OUVRAGE CONDAMNÉ. — 
COMPÉTENCE. 

La réimpression et la vente d'un ouvrage déjà condamné consti¬ 
tuent-elles une contravention matérielle dont la juridiction correc¬ 
tionnelle doit connaître , ou un délit de la càmpétence de la Cour 
d'assises? (L. 26 mai 1819 , art, 27 . ) ( 1 ) 

Première espèce . — arrêt. 

Nous avons rapporté supra , p. 190 , un jugement du tri¬ 
bunal de St.-Orner c^ui avait résolu cette haute et grave ques¬ 
tion en faveur de la juridiction de la Cour d’assises. Le pour¬ 
voi formé contre le jugement a été rejeté par l’arrêt qui suit: 

arrêt (Gombert). 

La Cour; — Tu l’art, premier delà loi du 17 mai 1819, les art. i3, 
14,36 et 37 de celle du 36 du même mois, x, 3 et 3 de celle du 8.octobre 

(1) Cette questiou importante, jugée diversement par les arrêts de la Cour 
de Douai et de la Cour de cassation qui suivent, a fait Tobjet <)e nos obser¬ 
vations, suprày p. 181 et sniv. 


Digitized by booQle 



(* 34 ) 

x 83 o ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1 3 de la loi du 26 mai 1819, les 
crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de 
publication , sont de la compétence des Coars d'assises, et qn’il n’y est fût 
exception que pour les délits prévus par l’art. 14, lesquels doivent être ju¬ 
gés par les Tribunanx de police correctionnelle; — Que la loi dn a 5 mais 
1899, séparant les crimes des délits, avait attribué 1 a connaissance de ces 
derniers aux Tribunaux de police correctionnelle ; maie qu’elle a été rendue 
anx Cours d’assises par l'art, premier de la loi du 8 octobre i 83 b; — Que 
deux seules exceptions furent admises : l’une concernant, Comme l'avait 
lait la loi du 96 mai 1819, les cas prévus pat son article x4, et l’autre les 
offenses envers les chambres, l’infidélité et ia mauvaise foi dans le compte¬ 
rendu de leurs séances, ainsi que des audiences des Cours et Tribunaux , 

— Qu’l la vérité, lors de la discussion de cette loi du 8 octobre, il fut re¬ 
connu que la juridiction des Cours d’assises ne devait pas s’étendre aux in¬ 
fractions prévues par les lois des 9 juin 1819 et 18 juillet 18985 lesquelles 
ne pouvaient être considérées que comme des contraventions & la police de 
la presse; mais qn’il ne fat rien dit de l’art. 97 de la ldi dti 96 tari *819; 

— Qu’il suit de ce qui p^cède qu'à consulter le tèxte des lois qui vien¬ 
nent d'être citées, leur économie et la pensée qtii s’y révèle, cet article reste 
sons l’empire de la règle commune, et ne doit pas prendre rang parmi les 
exceptions ; — Attendu d’aillenrs qne, par leur nature même, les infrac¬ 
tions qu'il punit n’appartiennent pas anx contraventions de la compétence 
des Tribunaux correctionnels ; qtie ces infractions consistent dans la réim¬ 
pression, la vérité on la distribution dînn écrit eondàtané par un premier 
jugement ; qne de tels actes ne se réduisent pas à des faits parement maté¬ 
riels; qu’il est impossible d'en exclure tonte circonstance de moralité, et 
qne dès lors on ne peut interdire tout examen d’intention on de bonne foi; 
qn’enfin la violation des prohibitions portées par une première condamna¬ 
tion réputée connue, devenant nne cause aggravante qui entraîne une peine 
pins forte, l’appréciation de tontes ces circonstances de fait et de moralité 
est nécessairement dans les attributions du jury; —* Attendu qne 1 a déci¬ 
sion intervenue à raison d’on écrit publié par la voie de la presse n’a pas, 
en cas de réimpression, vente on distribution nouvelle, l’autorité delà 
chose jugée ; que ces actes sont de nouveaux faits qui emportent une péna* 

' lité différente; qne les parties ne sont plus les mêmes; que cette première 
décision ne fait donc point obstacle à ce qne le même écrit puisse être l’ob¬ 
jet d’nn nouvel examen et dé nouveaux débats; — Attendu qne l’art. 97 
delà loi du 96 mai 18x9 se trouve nécessairement maintenu par l'ait. 98 
de celle dn 9 septembre 1 835 ; que toutes les parties de là législation qui 
régit la mati ère devant se c on ci l ier et tendre an m ê me bot, ri l’on attachait 
à tontes les infractions prévues et punies par cet att. 97 le Caractère de con¬ 
travention, il faudrait aussi le reconnaître dans la réimpression, tente du 
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distribution d’on écrit condamné comme contenant les provocations et at« 
taques spécifiées dans les art. i, a et 5 de la loi du 9 septembre i 835 ; que 
cependant la nature de la pénalité repousse cette qualification, en même 
temps qu’elle enlève le fait à la juridiction des Tribunaux correctionnels ; 
—p Qu’il suit de là que les infractions dont parle l'art. 27 n’ont pas un c*» 
ractère déterminé à l’avance ; qu'elles peuvent se produire, selon les circon¬ 
stances, soit comme crime, soit comme délit, soit comme simple contraven¬ 
tion ; — Qu’il résulte aussi de l’examen de ces lois, considérées dans leurs 
détails et dans leur ensemble, qu’en généra], lorsque le législateur caracté¬ 
rise une contravention, il la désigne par cette qualification et la range dans 
les attributions des Tribunaux correctionnels; que les art. 20 et ai delà 
loi du ai octobre 1814, 6 et 1 a de la loi du 9 juin *819, 3 de celle du x8 
juillet 1828,6 et 7 de celle du 10 décembre i 83 o, a de celle du 16 février 
1834, I0 t 11 1 16, x8 et ao de la loi du 9 septembre z 835 , en fournissent 
des exemples aussi nombreux qu'ils sont décisifs; — Et attendu, dans Tes» 
pèce, qu'en se déclarant incompétent pour connaître de la prévention éle¬ 
vée contre Xavier Gombert, poursuivi pour avoir vendu une brochure inti¬ 
tulée : Almanach populaire de la France , 1837, postérieurement à la 
condamnation de cet écrit, rendue publique dans les formes prescrites par 
la loi, le Tribunal correctionnel de Saint-Omer, loin de violer les lois de la 
matière, en a fiait nne juste application; — Par ces motifs, rejette le 
pourvoi. 

— Du 218 octobre 1837. — Coût de cas». — M. Bretton, 
rapp. — M. Hébert, av. gén. 

Deuxième espèce . — arrêt . 

La. Cour ; — Sur la compétence : — Attendu que la loi du 8 octobre 
i 83 o n’attribue aux Cours d’assises, par son article premier, que la con¬ 
naissance des délits commis par la voie de la presse ou par les autres moyens 
de publication énoncés en l’article premier delà loi du 17 mai 1819; qu’il 
résulte des termes comme de l’esprit de cette loi, et surtout de la discussion 
à laquelle elle a donné lieu devant les chambres , que la volonté du légis¬ 
lateur a été de laisser les tribunaux correctionnels juges des contraventions 
à la police de la presse; que dans le jugement des délits qui lui sont défé¬ 
rés, le jury a toujours à apprécier la moralité du fait et l’intention de celui 
qui l’a commis ; que dans le jugement des infractions à la police de la presse, 
les tribunaux correctionnels n’ont qu'un fait matériel à constater et doivent 
appliquer la peine sans égard à la bonne foi de son auteur; — Attendu que 
le fait prévu par l’art. 27 de la loi du 26 mai 1819 a tons les caractères 
d’une contravention 1 la police de la presse; qu’en effet, il n’gpas été rangé 
dans la classe des délits par la loi du 17 mai, qui a pour objet la répression 
des crimes etflélits commis par la voie de la presse ou par tont autre moyen 
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de publication; — qa’il est prévu par une loi de procédure qui, après la 
condamnation d'un ouvrage à raison de son contenu, veille à ce que cette 
condamnation reçoive la plus grande publicité, et dès qu’elle est réputée 
donnue assure son exécution par une sanction pénale ; -— Que dans la 
discussion de la loi du 17 mai, un député avait demandé qu’après l’article 
*2 (1) on plaçât l’art. 27 de la loi dn 26 mai, alors aussi en projet, en se 
fondant sur ce que la loi dn 17 mai caractérisait les délits et les peines en 
matière de la liberté de la presse; mais que cette proposition n’eut pas de 
suite, sur l’observation du garde des sceaux, qui lit remarquer que le second 
projet, qui avait pour but les règles de la procédure, contenait une formalité 
tendante à déterminer le mode de publication de l’arrêt de condamnation, 
et que l’infraction k cette formalité ne pouvant exister qu’autant que la for¬ 
malité serait réglée, ce n’était qu'en discutant le second projet qu’on pouvait 
déterminer quelle serait la conséquence de T infraction de la formalité; — 
Qu’au Surplus, pour reconnaître que le fait prévu p«r l'art. 27 de la loi du 

26 mai ne rentre point dans la compétence du jury, il suffit de remarquer 
que la publicité est un des élémens de tons les délits de la presse dont la 
connaissance lui est attribuée par la loi du 8 octobre x 83 o, tandis que non 
seulement la distribution on la vente non publique, mais encore la simple 
réimpression d’un ouvrage, après que sa condamnation est réputée connue, 
tombe sous la prohibition de l’art, précité ; — Que d’un autre côté, dans le 
jugement des délits soumis au jury, la question intentionnelle peut toujours 
être examinée, tandis qne la contravention audit article existe par le seul fait 
de la réimpression, vente ou distribntion de l’ouvrage condamné, et la peine 
doit être appliquée sans égard k la bonne foi du contrevenant, par cela seul 
qu’il existe une condamnation antérieure régulièrement publiée, et que l’ou¬ 
vrage réimprimé, vendu ou distribué, est bien celui qui a fait l’objet de 
cette condamnation; — Qu’il ne peut être entré dans la pensée du législa¬ 
teur de remettre en question la culpabilité d’un ouvrage condamné ; que 
son but a été de punir l’infraction anx prohibitions qui résultent de l’arrêt 
de condamnation, et de réprimer, par le maximum de la peine qu'aurait pu 
encourir l’auteur dn délit, l'atteinte que porterait à la chose jugée la réim¬ 
pression, vente ou distribution de l’écrit reconnu coupable; — Qu'on ob¬ 
jecte en vain que cette peine peut, dans certains cas, depuis la loi du 9 1 
septembre x 835 , être supérieure à celle que les tribunaux correctionnels 
sont autorisés à prononcer; que cette considération, puisée dans une législa¬ 
tion postérieure, est sans'force pour apprécier le sens et la portée de l’art. 

27 de la loi de 18x9,et qu’elle ne peut être pour les tribunaux correctionnels 
un motif de se déclarer inoompétens lorsque, comme dans l’espèce, la peine 
à prononcer est purement correctionnelle ;—met l’appellation au néant. 


(1) Voyez le Moniteur dn 2 3 avril, p. 494, 3 e colonne. 
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— Du i er sept. 1837 . — Cour de Douai, mm M, Vandewa- 
leu, substitut > M. Huré, ay, 

Sur le pourvoi, le demandeur n’a pas consigné l’amende ; 
mais d’office, sur le réquisitoire de M. Hébert, la Cour apio- 
noncé la cassation par des motifs textuellement semblables k 
ceux de l’arrêt du *28 novembre. 

—.Du 8 décembre 1837 . — Cour deciass. — M. Bresson. 
rapp. — M.Hébert, av. f 

art. aoai. 

PLINE. — EXECUTION. In 

Le prévenu qui est l’objet de deux poursuites simultanées , et 
qui est condamné à temprisonnement sur tune dé ces poursuites 
par un jugement non suivi d’appel , doit, lorsqu’il est en état d'e 
détention préalable , commencer à subir cette peine à compter de la 
date du jugement, encore bien que la détention préventive pût 
être continuée en vertu de la deuxième poursuite dirigée contre 

arrêt (Perroteau). 

La Cour ; — Attendu qu’il est constaté par le jugement attaqué qu’au 
moment où le prévenu Perroteau a été condamné pour diffamation 4 un 
mois d’empfwouuemeut, le t 3 janvier^8^7, il était détenu dams Jatüâfcon 
d’arrêt de Saintes, et qu’il n’a point interjeté appel de ce jugement; -—Que 
s’il est vrai que cette détention avait pour cause la poursuite en bris de clôtu¬ 
re, alors dirigée contre PçrrQteau, et non la diffamation dont il a été déclaré 
convaincu le i 3 janvier, elle n’en existait pas moins au moment ,qù. le jngf> 
ment, par le défaut d’appel, était susceptible d’exécution; — Attendu qqq 
l’art, a 4 du Codé pénal n’a point subordonné l’application de ses disposi¬ 
tions an cas où lé jugement serait suivi d’écrou ; puisque an cas d’appel ou 
de pourvoi dn ministère public, dont l’effet est suspensif, la détection subie 
par leprévenn préalablement à la confirmation de la condamnation eoutrq lui 
prononcée par les premiers jnges, lui serait comptée en déduction Jg 
péine d’emprisonnement, nonobstant le défaut d’écrou; — Attfndp qn’d 

—— ---;-:—'-r-!-- f 1 ' m 

(1) Cette solution, neuve et importante, doit être remarquée, fille sé 
fonde sur ce que l’arrestation préalable n’a pour bat que de met traies pré» 
venus sous la main de la justice; or, cet effet est également obtenu lorsqu’ils 
subissant-une peine;il n’existe donc mil obstacle à ce (JO? îé détenu pré* 
ventivemcnt subisse les peines qu’il a pu encourir antérieurçiucpt. Cet^ dé¬ 
cision nùrra de nombreuses app iiations dans la pratique.. . 1 ; , 
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suffît, ) j>qur'qup r la-détention soit comptée an prévenu après sa condamna¬ 
tion, quelle soit préalable au jugement, c’est-â-dire préventive, et que le 
caractère de cette détention ne fait pas obstacle à l’instruction qui sp pour¬ 
suivrait séparément k raison de faits étrangers à la prévention sur laquelle 
ek intervenue la. a condamnation, puisque les arrestations préventives n'ont 
pour but que de tenir les prévenus sous la main de la justice ; Attendu 
qu’évidewme^ les indijidaa Çond*}ttné& à ^emprisonnement auxquels pro¬ 
fiterait l’art, a 4, restent k la disposition delà justice, aussi biéB dans le cas 
de double poursuite que dans le cas d'une seule action snivie d’un juge¬ 
ment acquiescé par le prévenu et frappé de recours par le ministère public; 
— D’on il soit que dans l’espèee le tribunal de Niort, en décidant qne la 
peine d’on mois de prison prononcée contre Perrotean le i 3 janvier avait 
^commencé sqn exécution à compta dudit joui» et non A compter du *7 fé¬ 
vrier, date du jugement qui a statué définitivement sur une autre prévention, 
loin de violer les dispositions de la\loi, a fait au contraire uu g saine applix 
cation des dispositions de l'art. *4 dn Code pénal ; — Rejette. 

- Ptt wxm i&i'j,. «*■ Cour de eat». M. ïsamberf, jrap. 

Art. 2022. 

.. 

FRAIS. — MINEURS DE l6 ANS. 


mweur de seize ms qui a été acquitté pour avoir agi sans 
dissernemmt esérii passible des frais de la procédure? ( 1 ) 

AjpupT (Bernard Olbagftray). 

IA Cour; -—"Vu l'article 66 du Code pénal, l'article 36 $ du Code d’in- 
struCtiOrt crlinihëtle et l’article 1382 du Code civil ; — Attendu que Bernard 
Olhagaray 4 ÿant été déclaré coupable, mais sans discernement, la Cour 
d’assises, usant de la faculté que lui donnait l'art. 66 du Code pénal, a or¬ 
donné qu’il serait remis k ses parens, et la acquitté, selon ledit article, de 
l'accusation contre lui portée ; — Attendu que l’art. 368 du Code d'instruc¬ 
tion critaineîle dispose que l’accusé qui succombera sera condamné aux 
dépens; —- Attendu que par ces mots: Vaccusé qui succombe , il faut enten¬ 
dre celui à fégard duquel le jury déclare constansles faits qui lui sont im¬ 
puter^ qu'en effet, la circonstance dé l’âge et dù défaut de discernement, 
tout en donnant k la Cour d’assises la possibilité de dispenser l’accusé de la 
peii*e, n’efinee qne quant k la peine la conséquence des faits déclarés, et 


(1) ^0/, nos observations sur cette question^ dans notre art 799 • voj, 
aussi nos art 85 o et xoio. 
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laisse aobsrçt^ VablJg&tfeH 4e payer les dépens qui ont été causés par If 
fait dogtil est décidé l’aqteur ; r- Attendu que la conséquence pénale de 
ce fait subsiste toujours, ?u moins éventuellement, puisque la Goqr d’assises 
a la façqlté de soumettfe l’ipdividu acquitté pour défaut de discernement à 
po empnsqnpemeot correctionnel ; — Attendu que., dès lors, la Coor d’ssr 
sises devait condamner, dans tous Us cas, Bernard Olhagaray aux dépenf 
du procès, çt qu’en ne le fusant paf, ladite Çpur a violé l’art. 368 du Gode 
d'instruction criminelle; — Casse et annale l’arrêt rendu par la Cour d’as¬ 
sises du département des Basses-Pyrénées, en date du i a août dernier, seu¬ 
lement aux chefsqui concement Bernard Olhagaray t 

■rflu %% septçjnbre i836 r — Conr de cass. J\I. MéfUhcm, 
rapp. 

ÀftT. 2023. 

ESTIONS AV JW» — 9UBSTIQN w PA01T, 

Le même fait , envisagé avec deux qualifications différentes, ne 
pèut faire l’objét de deux questions au jurtj Ainsi le jury ne peut 
être successivement interrogé sur les deux questions de savoir si le 
prévenu est coupable d’attentat à la pudeur avec violence et s’il est 
coupable de viol. ■ 

r Lu question 4 e fapair si (accusé avait autorité qur La jeune fille 
victime du arme est une question de droit dont le jury ne peut 
connaître. (1) f 

•n * arsust (Laurent)» ; 

Jja Cour; — Attendu que François Laurent était accusç du crime de viol 
sur nue jeune Bile âgée de moins de quinze pus, snr laquelle, il avait wto* 
rité, et de pins d’avoir commis sur la même fille un attentat à la pudnur aveo 
violence* —' Attendu que la déclaration du jury a été affirmative sur l’atten* 
ttt à la pudeur avec violence, et négative sur le crime de' viol ; ^ Attendu 
qne ées deux accusations ne portaient pas sur des faits distincts et séparés^ 
niais bien sur un fait unique, indivisible, envisagé Successivement avec deu± 
qualifications alternatives, dont l’une impliquait une circonstance que l’an- 1 
tre ne comportait pas ; —- Attendu quç parmi , les questions posées au jury * 
se trouve celle de savoir si l’accusé avait autorité sur la jeune fille victimq 
du crime, et que cette question, résolue affirmativement, a emporté une ag-, 
gravation de peine, d’après l’art. 333 du Code pénal ;— Attendu que cette « 
question étant une question 4 e droit, ne pouvait être résolue que par la 


(1) Voy % nos observations sur cette question. x 83 ô, p. 5 x. 
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Cour d’atsises, et non par le jnrj qnî était incompétent à cet égard ; — At¬ 
tendu dès lors qne cette question a été irrégulièrement posée et incompé- 
temment résolue, et n'a pu servir de base légale à la condamnation pronon¬ 
cée contre le demandeur; — Casse et annule l*arrét rendu, le 16 août 
dernier, parla Cour d’assises du département de l'Hérault, contre François 
Laurent, ensemble les débats, la position des question* et la réponse du 
jury. 1 

— Du 22 septembre i 836 . —- Cour de casç. —M. Lambert, 
rapp. 

ART, 2024 . 

CÔTJRS D*ASSISES, — CARACTERE LEGAL,( — DUREE, — LIBERTE 

PROVISOIRE. 

Les Cours d'assises n'ont de caractère légal qu'à partir du jour 
fixé par le premier président pour leur ouverture, jusqu'à celui 
de leur clôture . 

. Est nul, par conséquent, l'acte par lequel les trois magistrats 
désignés pour composer la Cour ont ordonné, antérieurement à l'ou¬ 
verture de la session , la mise en liberté d'un prévenu, (Loi du 20 
avril 1810, art. 20$ Code ins. cr. art. 260.) 

<v Le procureur général à là Cour de cassation exposé qà’il 
est chargé de requérii^la cassation, datKs|rintérét de la toi, d’ut» 
acte indûment qualifié : Arrêt de la Cour d'assises de fa Qir, 
ronde , émané de trois conseillers de la Cour royale de Bor¬ 
deaux , le 7 novembre i 83 'a , dans les circonstances suivantes : 
Le sieur Lecoutre de Beauvais, gérant responsable du Journal 
de la Guyenne y fut condamné , * pour délit de presse, le 12 
septembre à 6 mois de prison et 8,000 francs d’amende. 
S^étant pourvu en cassation, il se constitua prisonnier , afin de 
rendre son pourvoi recevable * conformément à Fart. 421 du 
coded’inst. cr. Le 3 * oct, il adressa «ne requête à fia de mise en : 
1 iberté proviseurs $ou? çgutipfl k MM,. le» président et conseillers, 
composant la Çour d’assises. A cett^ époque, l^Cour d’assises du 
troisième trimestre qui l’avait condamné avait ter miné sa session, 
et la session du quatrième tHmestreVétait pas encore commen¬ 
cée. Cependant le conseiller qtfî devait la présider aux termes 
dé l'ordonnance 2fc M. îè gardé des sceaux, en date du 2 août 
i 83 a, se saisit de k requête èt ordonna quelle serait commu¬ 
niquée a M; le procureur général. Le 3 'novembre, ce magifr* 
tratdonu* ses conclusions,, tendant à ce qu’il ne fût point 
statué sur la requête, attendu que la Cour d’assises n’était pas 
légalement constituée; néanmoins les deux assesseurs du pré-.' 
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si dent des assises pour la session du quatrième trimestre ayant 
élé désignés le 5 novembre par le premier président de la 
Cour royale, ces trois magistrats statuèrent en la chambre du 
conseil > sur la requête du sieur Lecoutre de Beauvais, par 
une d'ci'ion en date du 7 novembre, bien que la session de la 
Cour d’assises ne fut pas encore ouverte, et que le jour de son 
ouverture n’eût été fixé par le premier président qu’au 3 dé¬ 
cembre suivant; d’où il résulte que le président et les con¬ 
seillers désignés pour l’assister étaient sans caractère à l’époque 
du 7 novembre pour statuer comme Cour d’assises, -et qu’en 
le faisant ils ont usurpé un droit qui ne leur appartenait pas 
et commis un excès de pouvoir. Ën effet, la Cour d’assises, 
n’étant point une juiidiction permanente, n’est légalement 
constituée et n’a de pouvoir que sous les conditions prescrites 
par la loi pour sa composition , *sa durée, et l’époque de son 
ouverture. Les dispositions du CoJe d’instruction criminelle, 
et notamment celles des art. ^ 5 g % 260 et 261, ne laissent aucun 
doute sur ce point. Aux termes de la loi du 20 avril 1810, qui 
a modifié l'article 260 du Code d’instruction criminelle en ce 
point, c’est au premier président qu’il appartient de fixer 
cette époque par une ordonnance, et non point aux président 
et assesseurs désignés, en faisant acte de juridiction. Dans ces 
circonstances, nous requérons, etc. 

ARRET. 

Là Cour Tu le réquisitoire du procureur général et l*art. 441 du 
Code destruction criminelle Par les motifs exprimés audit réquisitoire, 
casse dans l’intérêt de la loi. 

— Du a 3 février 1837. — Cour de cass. — M. Mérilhou, 
rapp. — M. Parant, avoc. gén. 

ART. 2025. 

I 

CONTRAVENTION. — TRIBUN4L CORRECTIONNEL. —• DECLARATION 
D’INCOMPÉTENCE. — CITATION. — PRESCRIPTION. 

Lorsqu un tribunal correctionnel saisi ctune contravention de 
simple police s'est* déclaré incompétent par une décision devenue 
définitive, et que la citation en simple police n’est donnée que plus 
d'un mois après la constatation de la contravention, l'action est 
éteinte et prescrite . (Loi du 28 sept. — 6 oct. 1791 • Cod. inst. 
cr., 192,216,4*6. ) 

arrêt (Dupouy-Mombet). 

La Cour ; — Attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 19a du Code 

IX. 16 
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d’instruction criminelle, les tribunaux de police correctionnelle peuvent 
être directement saisis des fait* qui n’entraînent que l'application des peines 
de simple police, et par conséquent de tous les délits ruraux spécifiés dans 
le titre 2 de la loi du 28 septembre 6 octobre 1791 ; que ces tribunaux 
sont donc tenns de les constater et de les réprimer, si la partie publique on 
la partie civile n*a pas demandé le renvoi; mais, attendu, en fait, dans l’es¬ 
pèce, que le tribunal correctionnel de Mirande, saisi par citation donnée à 
la requête du procureur du roi près ce siège, le 1 3 juillet dernier, de la pré • 
vention dirigée contré Î)aporiy-Mombet, d’avoir, le 29 juin précédent, laissé 
ses brebis pacager à l’abandon dans une pâtnre boisée, annula cette citation 
par son jugement du 2 3 du même mois de juillet, et se déclara incompétent, 
sur le motif que l’article 3 du titre précité attribue la connaissance de ce 
délit rural au tribunal de simple police du canton dans leqnel il a été com¬ 
mis ; — Que le ministère public, an lien d’user contre cette décision dn 
droit que lui donnent les articles 216 et 416 du Gode d’inatruction crimi¬ 
nelle, lui à laissé acquérir l’autorité de la chose irrévocablement jugée; — 
Que ledit Dopouy-Mombet n’a ensuite été tradait devant le tribunal de 
simple police que le 8 sont suivant; qu’à cette époque la prescription de 
fait dont il s’agit sè trouvait acqnise en sa faveur, d’après fart. 8, sect. 7, 
titre premier de la loi précitée, puisque la citation, qui, selon cet article, 
aurait en l’effet allégué de suspendre son cours avait été définitivement an¬ 
nulée; — Que cé dernier tribunal devait donc, dans cet état des faits, dé¬ 
clarer l’action publique éteinte, et, par suite, qu’il n’y avait lien d’appli¬ 
quer au prévenu aucune peine £ — D’où il soit qu’en infirmant la condam¬ 
nation prononcée contre lnl, attendu que la citation du i 3 juillet, ayant été 
déclarée radicalement nnlle, ne saurait avoir interrompit la prescription, le 
jugement dénoncé, leqnel est d'ailleurs régulier en la forme, s’est conformé 
aux articles x 3 $o et x 35 x dn Gode civil; — Rejette, etc. 

— Du i3 janvier 1837. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
— M. Hébert, avoc.-gén. 

ART. 2020. 

FAUX CERTIFICAT. — GARDE NATIONALE. — MEDECIN. — 
COMPÉTENCE. , 

j ïsl jûsftôtable du tribunal correctionnel le médecin qui , en sa 
qüùlitè àe chirurgien aide-major de la garde nationale, certifie faus¬ 
sement quün garde national est atteint d'une maladie ou infirmité 
qui l' empêche de faire un service pour lequel il a été commandé . 
(Cod. pén., art. 160; 1. du 22 mars i83ï, art. 84 .) (1) 


(x) Lës principes de la foi pénale relatifs anx faux certificats, et notam- 
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arrêt (Doumagrou). 

Là. Cour ; — Va l’art. x6o du Coda pénal et les art. 84 et suivons de U 
lo! du sa mare x 83 i sur U gard nationale; —■ Attendu que Doumagrou; 
doeteur médecin, était prévenu, ainsi que cela résulte du jugement attaqué, 
d’avoir donné an garde national Lagouas, de la commune de Boulogne, un 
certificat constatant qu’il était atteint, le ia avril, d’une maladie qui Pavait 
empêché de se rendre à la revue pour laquelle il était commandé, tdncH s 
que ledit jour Lagouas n était point à Boulogne, mais k Boyne (Loiret) * -*a 
Que ce frit, en supposant que Doumagrou s’en fut rendu coupable, 'rentrait 
dans les ternies de l'art. 160 du Code pénal, qui punit d'une peine convoi 
tionnelle tout médecin, chirurgien, ou autre officier de santé qui, pour favo¬ 
riser quelqu'un, certifiera faussement des maladies ou infirmités propres k 
dispenser d’un service public; que la qualité qu’avait Doumagrou de chirur¬ 
gien aide-major du bataillon de la garde nationale dont fiait partie Lagouas 
ne peut avoir pour effet de l'affranchir des dispositions dudit article ; *— 
Que les conseils de discipline n’ont de compétence que pour appliquer les 
peines disciplinaires fixées par l’aiticle 84 de la loi du 22 mars r 83 x, pour 
les divers manquemens et infractions que prévoient les articles snivans, dont 
aucun ne peut être considéré comme ayant ahrogé, en ce qui concerne la 
garde nationale, ledit article x6o; — Que cependant le conseil de disci¬ 
pline a retenu la connaissance de la prévention, en quoi il a violé les régies 
de sa compétence ; — Attendu d'ailleurs que les termes impropres dans les¬ 
quels est conçue la déclaration de pourvoi ne peuvent friré obstacle à ce 
que la CoUïr le reçoive et y fasse droit; — Casse,,etc. 

— Du 6 mai i 836 . — Cour de cass. — M. Vincent St-Lau¬ 
rent, rapp. — M. Franck-Carré, avoe.-gén.—M. Renard, av. 

ART. 202 j. 

POSTES. — JOURNAUX. — LETTRES. — PAQUETS. — TRANSPORT. 

Les entrepreneurs de messageries ne peuvent, sans contrevenir 
à la loi du 27 prairial an 9 , se charger du transport des lettres 
ou journaux, même renfermés en ballot et sous toile* 

L*exception contenue en Varticle 2 de la loi de Vais 9 , relative¬ 
ment aux paquets de plus d f un kilogramme, ne peut s'appliquer 
qu’à ceux dont tout le contenu concerne la même personne. 


uwnt la règle spéciale d’où cette décision dérive, sont développés dan» 
notre Théorie dm Gode pénal, t, 4 r p. £40 et suivantes. 
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La Cour ; — Va les art, i, a et 5 de Tarrété du 37 prairial an ix : — 
Sorte premier moyen : — Attendu qu’il importe peu que les journaux ou 
lettres, dont le transport est interdit aax messageries, «oient renfermés eu 
ballot tlsous toile ; que l’interdiction portée en l'arrêté de l’an xx est géné¬ 
rale, et absolne, et ne contient aacune distinction ; que cette disposition se¬ 
ntit entièrement illusoire s’il suffisait pour s’y soustraire de former un ballot 
des lettres ou journaux transportés en fraude; et que les personnes assujet¬ 
ties à des perquisitions demeurent responsables du port des ballots qui 
peuvent constituer cette contravention: -—Sur le second moyen ;—At¬ 
tendu qu'on ne saurait considérer comme paquet rentrant dans l’exoeption 
prévue en l’Art, a de l’arrété de l’an xx la réunion d’on nombre indéterminé 
de. le tires ou journaux, pesant ensemble plus d’un kilogramme ; que l’arrêté 
ne parle évidemment que des paquets individuels, réellement destinés à des 
personnes distinctes, auxquelles ils sont adressés ;—Attendu que le journal 
dont les numéros ont été transportés de Niort à Poitiers était imprimé et pu¬ 
blié à Niort, que le dépôt s’effectuait au parquet du procureur du roi de cette 
dernière ville ; qu’ainsi ce journal, publié à Niort, ne pouvait être transporté 
soit de Niort à Poitiers, soit de Niort en tout autre lieu, par des voies autres 
qiie la poste, et que le transport d’un certain nombre de numéros de ce 
journal de Niort à Poitiers par la voie des messageries constitue la contra¬ 
vention prévue et punie par l’art. 5 de l’arrêté du 27 prairial an xx; — Et 
attendu toutefois que l’arrêt attaqué a renvoyé ce prévenu de la plainte, su 
le double motif que les numéros du journal dont il s’agit étaient en ballot 
et sous toile, et que le paquet renfermant le total de ces journaux pesait cinq 
kilogrammes ; — Casse, etc. 

'"-Du 17. février 1837. — Cour de cass. — M. de Crou- 
seilhes, rapp. — M. Hébert, av.-gén. — M. Galisset, ar. 

. . { ART. 2028. 

DECLARATION DU JURY. — MAJORITE. 

' La déclaration du jury doit, à peine de nullité, contenir la men¬ 
tion qvtelle a été rendue à la majorité. (CocL ins. cr., art. 347 
du g sept. i& 35 .) 

arrêt (Jeannin). 

La Cour; — Vu l’article 347 du Code d’instruction criminelle, rectifié 
pai la loi du 9 septembre i 835 , portant que la déclaration du jury consta¬ 
tera, k peine de nullité, la majorité nécessaiie à la validité de cette déclara¬ 
tion;— Attendu qu’en l’absence de cette constatation, l'Arrêt de condam- 
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nation prottonbe èoritre té demandeur manqhe dé base légale ; ^ Attendu 
«mfirit qtfe,sur là quèstioii relative & F accusé Jeannln, là déclaration du' 
jury n’est affirmative à la majorité que sùé les circonstancès atténuantes, et 
qu’elle est simplement affirmative sans expression de majorité sur la question 
principale deculpabilité; — Qu’ainsi le jury ne s’est pas conformé aux dis¬ 
positions de l’art. 347 précité, malgré l’avertisacment qui lui avait été don¬ 
né pàr le président des assises ; — Casse, etc* • * 1 • ■ <•- 

Du 5 janvier 1837. — Gôur de cass. — M. Isambert, 
rapp. ■— M. Hébert, av.-gén. — M. Dalloz, avoc. 

. AJEUV 20 %Q> I ( 

FAUSSE MONNAIE. — MISSION.AMENDE; 

L*amende portée en l’art. 164 du Code pénal est applicable aux 
individus déclarés coupables d'émission défaussé monnaie (1). 

arrêt ( Lesvignes et Bousquet). 

—JDu 5 janv. 1837. —Cour de cass. — M. Mérilhou, rapp. 
— M. Hébert, av.-gén. 

ART. ao 3 o. , , , : 

TRIBUNAL DE POLICE.—JUGEMENT PAR DEFAUT. —.CARACTERES. 

OPPOSITION. — DECLARATION VERBALE. — SIGNIFICATION, 

Ne peut être considéré comme contradictoire le jugement qui 
après deux remises accordées au prévenu sur sa demande , le con¬ 
damne sans quil ait conclu au fond. (Cod. ins. cr., 149, i 5 o.) 

L'opposition à un jugement par défaut non signifié est valable¬ 
ment formée par une déclaration verbale du défaillant devant le trù 
bunal. (Cod. ins. çr., i 5 i.) 

Le sieur Légé, cité devant le tribunal de police pour con¬ 
travention à un arrêté de l’autorité municipale,se présenta deux 
fois à l’audience pour solliciter des délais qui lui furent accor¬ 
dés. A l’expiration du second de ce* délais, il fut condamné 
par défaut à trois francs d’amende. Huit jours après cette 
condamnation , et avant qu’elle lui eût été signifiée, 
Légé vint demander au tribut al à être reçu opposant, 
attendu qu’il avait satisfait à l’arrêté précité. Le ministère 
public soutint l’opposition non recevable, par le motif que le 
prévenu ayant comparu deux fois, le jugimtnt qui l’aVait 


( 1 ) Cette notice résume complètement la substance de l’arrêt. 
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condwnné 4ujt cootr«dict#ire; nénuaeus,l« tribuMi ragot 
l’oppowtiou fit d4ch&rgea Légé des qondaajwajQn* peonon- 
ç^es çontre lu».— IPouryoi çlp oçûnistère public. 

ARRÊT. 

U Coor ; *-*• Sur le premier moyen, fi» de U prétendue Violation 4m 
art. 149 et i 5 o du Code d'instructionorimioelle, #0 pe Que k j^ffna^nt d m 
09 déc. 18 36 , r^nda après deux conjurations successives du prévenu, ne 
pouvait pas être frappé d’opposition ; — Attendu, en drpit qu’on jngeme^* 
doit être réputé par défaut et snsceptible d'opposition, en matière criminelle, 
tontes les fois que le prévenu, bien qu'il ait comparu sur la citation, n’a ni 
proposé aocni} moyen d* défense^ m pris aucune conclusion expresse sur 
ce qui en est le sujet ;, quç, dans l’espèce, les denx remises accordées à Légé 
par le tribunal, afin de satisfaire & la sommation qni lui avait été faîte et d'en 
justifier, né sauraient donner an jugement snsdaté le caractère'd’ané décision 
contradictoire, puisqu'il n'avait été précédé défense, ni. d’aucune 

conclusion sur le fond de 1 a prévention ; — Sor le deuxième moyen, tiré de 
la prétendue violation de l’art. 1 5 1 du même Code, en ce que l'opposition 
sur laquelle le jugement dénoncé statue n'a été déclarée que verbalement a 
la barre dn tribunal; — Attendu, en droit, qne cet article n'a réglé la 
forme et le délai de l’opposition que pour Tonique hypothèse où les jngemens 
qui en sont l'objet ont été déjà signifiés ; que dès lors sa disposition quant 
à la notification de l’opposition ne peut être obligatoire et substantielle que 
dans le cas où, sans cela, la partie qui a obtenu le jogement par défaut ne 
saurait avojr connaissance de l’exercice de cette faculté et ne serait pas lé¬ 
galement mise en demenre de soutenir contradictoirement son action; qu’il 
suffit donc, dans le cas contraire, qne le prévenu déclare verbalement son 
opposition à l’audience, comme dans l’espèce, et demande à être entendu 
en présence de la partie an profit de laquelle la condamnation a été pronon* 
cée; que cette forme de procéder rentre dans l'esprit de l’art 147 du Code 
précité ; qu’elle doit par conséquent être d’antant mieux admise et consa¬ 
crée que l’art. 169 du Code dn 3 brumaire an iv lui attribuait l’effet de 
rendre le jugement comme non avenu, même lorsqu’il avait été signifié à 
l’opposant; et attendu, an fond, que le jogement dont il s’agit n’a expres¬ 
sément violé, dans l’état des faits qni Tout déterminé, la disposition d’an** 
cnns loi t et qu'il est d’ailleurs régulier en la forme ; — Rejette, etc. 

Du a 3 février 1837. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
— M. Léger, av. 
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ART. 203l. 

SURVEILLANCE. — MINIMUM. «*- REDÜCTIÔ1V. 

Les juges ne peuvent réduire la surveillance à un laps de temps 
inférieur au mmimurq fixé par laloi^ 

arrêt ( Jean Raynaud. ) 

Li Cour; — Va l’art. 40x du Code pénal, d’après lequel les individus 
condamnés pour vol et tentative de vol peuvent être tais par l’arrêt où le 
jugement, sous la surveillance de la haute police, pendant cinq ans au moins 
et dix ans an phxs, k compter du Jour où ils auront subi Uns peine ^ —* 
Attendu que les juges ne peuvent, sauf le <pfts d* l’art, 4^3 du Code pénal, 
réduire les peines qu’ijs prononcent au-dessçnq du minimum, fixp par la loi» 
— Que la faculté laissée aux juges par plusieurs articles du Code pénal, de 
prononcer ou de ne pas prononcer certaines peines, n’emporte pas avec elle 
celte de dérogation à cette règle, ce qui résulte de la fixation même d’un 
minimum dans ces articles; — Et attendu qne la Cour royale de Montpel. 
lier, en condamnant Jean Raynaud comme coupable de vol simple et en lui 
faisant application des dispositions de l’art. ^63 du Code pénal , a réduit à 
trois ans la surveillance de la haute police prononcée, contre loj, en quoi 
elle a formellement violé ledit article ; —• Cagse. 

— Du 2 sept. 1837. —' Cour de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 

Observations . Cette question ne faisait, suivant nous, au¬ 
cun doute ; car le droit même d’atténuer les peines ne donne 
pas celui d’en modifier la nature et d’en changer les bases.Aussi 
n’eussions - nous point recueilli cet arrêt s’il ne nous donnait 
^occasion de. faire remarquer une véritable lacune dans notre 
loi pénalé. La surveillance n’a que trois degrés : elle est fixée 
à cinq ans, à dix apis, ou elle est perpétuelle. Or les peines in¬ 
variables sont nécessairement vicieuses, puisque les délits 
qu’elles sont destinées k punir ont dés nuances infinies.. Là 
peine reste alors inflexible à côté di’un délit que les circon¬ 
stances ont pu modifier et adoucir; et elle devient inégale dès 
qu’elle fait peser un égal nivgau sur tant de condamnés dis¬ 
tincts. Pourquoi la * surveillance ne s’abaisserait - elle pas, 
comme l’emprisonnement / par .gradations annuelles ? Tous 
les condamnés n’inspirent pas la même, défiance : on 11e doit 
pas exiger de tous les mêmes garanties; on ne doit pas les sou¬ 
mettre à la même surveillance. Il n’est pas juste de prendre 
les mêmes mesures contre celui qui est condamné à un an et 
celui qui encourt cinq ans d’emprisonnement. La législation 
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elle-même a déjà prouvé que cette innovation était praticable, 
la loi du 24 mai 1 834 - prononce la peine de la surveillance 
pendant ui% temps qui ne pourra excéder deux ans. Il est à 
regretter que cette disposition n’ait pas pris place dans le Code 
pénal. Mais^e n’est pas par voie d'interprétation qu’elle y 
peut entrer; et sous ce rapport l’arrêt que nous recueillons 
nous semble irréprochable. 

ART. 2032. 

JURY. — DECLARATION IRREGULIERE. — RENVOI. — SECONDE 

: , DÉCLARATION. 

Lorsque le jury a été renvoyé dans la chambre de ses délibéra¬ 
tions pour compléter une, déclaration irrégulière , cette première 
déclaration est nulle et ne peut> en présence de la deuxième -, de¬ 
venir la base de ta décision de la Cour . 

Le sieur Bertrand Gary, traduit devant la Cour d’assises de 
la Charente-Inférieure pour complicité d’un vol commis , la 
nuit, dans l’arsenal de la marine, à Rochefort, ne fut reconnu 
coupable par le jury que d'un vol simple; mais, comme cette 
déclaration de culpabilité lue par le chef du jury, en l’absence 
de l’accusé, ne contenait pas la mention de majorité que l’art. 
347 du Code d’instruction criminelle exige à peine de nullité, 
la Cour rendit un arrêt en vertu duquel les jur<és se retirèrent 
dans la chambre de leurs délibérations, pour compléter leur 
déclaration. Là ils annulèrent ce qu’ils avaient résolu d’abord, 
et répondirent simplement que l’accusé était coupable à la ma¬ 
jorité. Le défenseur de Gary prit alors des conclusions ten¬ 
dantes à ce que la première déclaration solennellement prise 
fût acquise à l’accusé. Mais le ministèi*e public s’opposa à leur 
adoption , par le motif que la déclaration du jury n’avait pas 
été lue en présence de l’accusé, et que, d'ailleurs, elle n’énon¬ 
çait pas qu’elle eut été reudue à la majorité. Arrêt de la Cour 
maintenant I3 première déclaration comme plus favorable à 
l’accusé, et comme n’ayant pu être anéantie parle jury qui n’a- 
▼ait été renvoyé dans sa chambre que pour la compléter. Pour¬ 
voi du ministère public. 

. ARRET. 

La. Cour ; — Attendu, en droit, que la première déclaration du jury 
n’exprimant pas si elle avait été rendue à la majorité, ainsi que le prescrit, 
à peine de nullité, l'art. 347 du Gode d'instruction criminelle, était illé¬ 
gale et devait être dès lors considérée comme nulle et non avenue ; que le 
jury ayant été, dans ces circonstances, renvoyé dans la chambre des délibé¬ 
rations , avait dès lors le droit de procéder à nne nouvelle déclaration qni 
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seule devait sortir effet ; que dès lors la Cour d*assfses de là Chârente-Infé- 
rienre, en rejetant cette seconde déclaration régulière, et maintenant la 
première, frappée de nullité, et en la prenant pour base de l’absolution de 
Gary, a violé les dispositions de l’art. 347 du Code d instruction crimi¬ 
nelle, et commis un excès de pouVçir ; — Casse, etc. 

— Du 6janvier 1837. — Cour de cass. — B 0 L. Meyronnet 
de Saint-Marc, rapp. — M. Hébert, av.-gén. 

ART. 2033 . 

CITATION. — TRIBUNAL INCOMPETENT. — PRESCRIPTION. — IN¬ 
TERRUPTION. 

Une citation signifiée régulièrement interrompt le cours de la 
prescription,lors même quelle est donnée devant un tribunal incom¬ 
pétent pour statuer sur la prévention , à raison de la qualité du pré¬ 
venu. (Cod. cir. 2246; God. ins. cr., art. 637 et 638 .) 

ARRET (DaVOUSt). 

La Codr; — Voies art. 2246 et 2*47 dn Code civil, 63 ^ et 638 dn 
Code d’instruction criminelle ; —Attendu, en droit, qu’aux termes des 
deux premiers articles précités, toute citation valablement donnée en jus¬ 
tice régulière, même devant un juge incompétent, a pour effet légal d’inter¬ 
rompre la prescription de l’action qui en est l'objet; — Que ce principe 
est de plein droit applicable aux délits qui sont de nature à être punis cor¬ 
rectionnellement , puisque les articles 637 et 638 du Code d’instruction 
criminelle n'exigent, pour l’interruption de la prescription, qu’au acte va¬ 
lable d'instruction ou de poursuite, et ne la subordonnent point à la com¬ 
pétence des tribunaux auprès ou dans le ressort desquels sont placés les ma¬ 
gistrats ou les officiers publics qui ont procédé à cet acte ; — D’où il suit 
qu’une citation régulièrement signifiée, avant que la prescription soit ac¬ 
quise , à la requête d’un magistrat ayant caractère pour poursuivre la répres¬ 
sion du délit dont elle saisit la justice, en interrompt le cours, lors même 
qu’elle est donnée devant un tribunal incompétent pour statuer sur la pré¬ 
vention à raison de la qualité du prévenu ; — Et attendu, en fiait, que le 
procureur du roi près le tribunal de première instance -des Andelys y a ré¬ 
gulièrement traduit Davoust en police correctionnelle, par citation à lui 
signifiée le x 4 mai dernier, comme prévenu d’un délit de chasse qu’il au¬ 
rait commis dans cet arrondissement le 29 avril précédent; — Que le tribu¬ 
nal correctionnel d’Evreux, statuant sur l’appel de la condamnation contre 
loi prononcée, l’a infirmée, par le motif que ledit Davoust était alors dans 
l’exercice de ses fonctions de garde forestier, et a renvoyé l’affaire devant la 
première chambre de la Cour royale de Rouen, conformément à l’art. 4*3 
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dti Qo 4 e criupvljo; — Qiw Cour, 41 la prévention lui 

paraissait justtfiéç, devait dçs (ors f^ire droit à U poursuite; — Que, néao- 
upm* , elle f ^éçjaré que la prescription était acquise à l’inculpé, à l’épo¬ 
que où if fut çjfé devant elfe, le qa octobre suivant; — Qu’en prononçant 
ainsi, sous le prétexte quç ty ptqcédnre faite devant le tribunal des Ande- 
lys n’a pu produire l’effet d’interrompre la prescription, l’arrêt dénoncé 
a commis une violation expresse des dispositions ci-dessus visées; — 
Casse, etc. 

— Du i3 janvier 1837.— Cotir àe cass. — M. Rives, rapp. 
*1- M. Hébert, ir.-géa. 

ART. 2034* 

TEMOIN* — LISTE MODIFIEE. — PARENT. — DEGRE PROHIBE. •— 
AUDITION. 

, . . VI '1 .• ‘ 1 

Il n’y a pq$'nullité lorsqu'un tépicfn porté sur La liste notifiée a 
été entendu sans prestation de serment et par forme de simples 
renseignemens , si ce témoin est parent de l’accusé au degré pro¬ 
hibé par l’jfrt. 922 d& Code d’ins. cr* ( Cod. in§. cr., art. 3 i 5 , 
317, 3 m et 069.) 

arrêt (Pompfiîer). 

La Goua ; — Sur l'unique moyen de cassation invoqué par le condamné 
et tiré d’une prétendue-violation des articles 3 i 5 et S17 du Code d’instrnc' 
tkm criminelle ;en Ce que le sieur Vauchey, l’un des témoins portés sur la 
liste dressée par le ministère public et dont le nom avait été notifié à l’accu¬ 
sé, aurait été entendu par le président de la Cour d’assises par forme de 
simples renseignemens et sans prestation de serment, salas qu’au préalable 
son nom eût été rayé de la liste des témoins en vertu d’un arrêt de cette 
Gour; Vu, sur ce moyefi, les art. 3 t 5 , 3 1% 3 au et a$9 du C. d*instr. 
erhn.; —Attendu que le procès-verbal des débats dé là Cour d’assises de la 
Qotoé’Or M’exprime sur cet incident dans ces termes : « Parmi ces témoins 
» 'l’un d’eux, le sieur Vauchey, ayant déclaré être beau-frère de l’aecusé * 
» M. le président, sur la demande de l’accusé et du consentement dn mi- 
ni stère publia, « ordonné qu’il serait entendu par forme de reuseigne- 
« mens seulement et sàfas prestation de serment, et il a prévenu MM. les 
» jurés que sa décoration ne devait être considérée que comme de simples 
renseignement ; Attendu, en droit, qne s’il est de |irincipe en ma** 
tière criminelle qu'un témoin compris sur la liite du ministère public ou 
de l’accusé, dont les nom, prénoms et domicile ont été dûment notifiés, est 
irrévocablement acquis aux débats, et que een nom ne sautait être rayé de 
la liste,même dn consentement de l’accusé ou du ministère ftahlie t qu’en-, 
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sp^tçti'anar^t fonçai «it»»***®*** popp* Inawotffrpwvu» par 4 

loi, cela pe peut s’entepdrp ainsi qpe d’un témoin idoine et ayant la capacité 
l«p|e poçur déposer ; qq,’il ne saurait en être 4e même des parena on alliés de 
l'acqué au§ degrés prohibé* pat l'art, 3 aa da Code d’instraction crimi¬ 
nelle , dont les dépositions, aux termes da même article, ne peuvent être 
reçues sans toutefois que lear audition opère nullité, quand elles ont été en¬ 
tendues sans opposition da ministère public, ni de l’accusé ; — £t attend? 
que, dans l’espèce, le sienr Vaucbtey étaif beau-frère de l'accusé Pommier; 
que, dès lot?, le président de la Coup passif es s’est avec raison conformé 
aux dispositions de l'article 3 aa du Code d'instruction criminelle, ep ne 
l'entendant pas comme témoin ordinaire et sur la foi du serment; que si 
pins tard, agissant en vertu de son pouvoir discrétionnaire, il a, sur la de¬ 
mande de l'accusé, reçu la déclaration de ce témoin par forme dé simples 
renseignemens, ce dont les jnrés ont été avertis, H s'est conformé en cela' 
aux dispositions de l'art. 269 du Code d'instruction criminelle et n'a en au- 
ouneaor te violé celles des art< 3 î 5 et 3 r 7 dnmème Code ; —r Rejette, etc. 

— Du 12 janvier i 83 t. — Cour de cass. ^ M. Meyronuet 
de Saint-Marc, rapp.—M. Hébert, av.-gén. — M. Ficliet,av. 

açt. ao35- r, 

CONTRAVENTION. — PREUVES. — REPRESSION. 

La répression des contraventions esf indépendante de Vexistence 
ou de La, validité des rapports ou procès verbaux destinés à les con-> 
stator , lorsque d'ailleurs, la preuve du fait est suffisamment 
établis. (GodL ins, cr., art. i5i.) (t) 

arrêt (Beuf et Mathieu). 

Le Cour; ««r* Vu l’article 35 , titre i e f, de la loi des 17-aa juillet 1701, 
et les art. x 54 -et 161 du Code d'instruction criminelle, ensemble l'art. 471, 
n, x 5 , du Code pénal; — Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces 
disposition# que la répression des contraventions n’est point subordonnée k 
l'existence qu k la validité des procès-verbaux on rapports qui les auraient 
constatées; d’on il suit que le# contrevenants ne peuvent être renvoyés de 
la poursuite exercée Contre eux^ par l'umquq motif du défaut, de la nullité 
OU da l'irrégularité de cfes aotisv, qpand la pfeuvè du frit dont ils se eoiit 
rendus coupables est établie /par denr-areu t «-H 5 t Attendu,- dans l'espèce? 
que fteufet Mathieu ontavçué devant kf tribunll de simple peUee la contra¬ 
vention dont ils sont pié^tapst; M Qacfflémnénf le jugement dénoncé les 



(ift^Cette règle est constante. 
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a renvoyés de la plainte, parce que le procès-verbal dressé à leur charge Ta 
été par deux gendarmes qui n'aVaieUt pas caractère pour constater légale¬ 
ment cette contravention, et que dès lors celle-ci n'est pas suffisamment 
justifiée; en quoi ce jogemènt a commis nne violation expiasse dés articles 
précités; — Casse, etc. 

— Du 17 février t 83 j. — Càmr decass.—* M. Rives, rapp. 
M. Hébert, av.-gén. 

art. aô36. 

GRAVURES; — PUBLICATION. — AUTORISATION. 

r Vautorisation donnée à Paris par le ministre de Vintèrieur de 
publier et de mettre en vente des gravures ou lithographies , s’étend 
à toute la France et n’a pas besoin d’être renouvelée par les préfets 
dans chaque départements 

Les gravures exposées et mises en vente avant la loi du 9 sep¬ 
tembre 1835, ne peuvent l’être depuis cette loi sans aucune auto¬ 
risation spéciale (1). 

arrêt (Yilledieu). 

La Cour , — Vn Fart, ao de la loi du 9 septembre i835 et le règlement 
d'administration publique intervenu pour l’exécution de cette loi à la date 
du même jour, 9 septembre i835 ; —■<- Attendu, sur le chef de la poursuite 
concernant les lithographies représentant Fiescbi, Pépin, Morey et Boireau, 
saisies chez Villedieu et chez Avanro, que l’arrêt attaqué déclare, eu fait, 
qne l'autorisation de publier et de mettre en vente ces lithographies avait 
été délivrée, en exécution de la loi du 9 septembre i335, par le chef de 
bureau délégué à cet effet par le ministre de l'intérieur, les xo, xi, x 3 et x 8 
février i 836 , et qu'il ne paraît pas que cette autorisation renfermit aucune 
restriction; — Attendu que la loi du 9 septembre i835 , en exigeant pour 
les objets publiés et mis en vente à Paris une autorisation du ministre de 
l’intérieur, dont l’autorité s'étend sur tous les préfets, n’a pu entendre que 
dans chaque département, et nonobstant cette autorisation, il y eut lieu 
d'en demander une nouvelle à chaque préfet et de remplir de nouveau les 
formalités du dépôt, exigées par le réglement d’administration publique in¬ 
tervenu pour l'exécution de la loi; — Attendu qu'en prononçant ainsi sur 
ce chef et en renvoyant de la plainte, quant k ce, Villedieu et Avanro, la 
Cour royale de Toulouse, chambre des appels de police correctionnelle, n'a 
oommis aucune violation de la loi ; — Par ces motifs, la Cour rejette le 
pourvoi sur ce premier chef. — Mais attendu, quant au portrait dit de 
Henri, aux portraits des prévenus d'avril, Easpail et Lagrange, saisis chez 
Villedieu, et quant aux portraits de la famille royale déchue, saisis chez 
Avanro, et dont, aux termes de l'arrêt attaqué, le dépôt aurait été fait anté* 

(1) Voy. dans le même sens x 836 , p. 3 xo. 
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rietuqpient è la loi du 9 septembre i 835 , et enfin, quant anx portraits de 
quelques uns des prévenus d’avril, dont le depot ne serait même pas justifié 
par pièces, d’après l’arrêt; qne U loi du 9 septembre doit régir tous les 
faits de la nature de ceux qu’elle prévoit, quand ils ont lien sous son em¬ 
pire; que la mise en vente et l'exposition des gravures, estampes, etc., sont 
des faits qui se renouvellent chaque jour et tombent naturellement sons 
l’empire de la loi; que dès lors les dépôts faits des portraits dont il s’agit, 
antérieurement à la loi du 9 septemdre 18 35 , ne pouvaient dispenser Ville- 
dieu et Avanro de la nécessité de se munir des autorisations prescrites par 
la loi du 9 septembre x 835 ; — Et attendu qne la Gour royale de Toulouse, 
par l’arrêt attaqué, a décidé que ces portraits pouvaient être vendus libre- 
ment et sans autorisation nouvelle, à cause du dépôt qui en avait été fait an¬ 
térieurement à la loi du 9 septembre i 835 ;— En quoi l’arrêt attaqué a 
commis une violation de l’art. 20 de oette loi ; — Par ces motifs, et snr ce 
chef seulement, la Cour casse et a onnle l'arrêt de la Cour royale de Tou¬ 
louse, en date du 12 septembre dernier; — Et, pour être statué conformé¬ 
ment à la loi en ce qui touche le chef annulé snr l’appel du jugement cor¬ 
rectionnel de Toulouse, du 6 août dernier, renvoie la cause et les parties 
par devant la Cour royale d’Agen, 

— Du 10 mars 1837, — Cour de cas».— M. de Crouseilhes, 
rapp. 

art. % o 3 q . 

CUMUL DE PEINES. — VAGABONDAGE. — ESCROQUERIE. 

SURVEILLANCE. 

L'art. 365 du Code d'inst. crim., qui prohibe le cumul des peines, 
ne s'applique-t-il qu’aux peines principales et non aux peines ac¬ 
cessoires? 

Le prévenu déclaré coupable d*escroquerie et de vagabondage ne 
doit-il encourir que la peiné de l'escroquerie qui est la plus forte? 
Est-il permis d'ajouter à cette peine la peine accessoire delà sur¬ 
veillance ? 

arrêt (Rondeau). 

La Cour; — Vu les art. 271 du Code pénal et 365 du Code d’instruction 
criminelle ; vu aussi les art. 6, 7, 8, 9 et x x du Code pénal ; — Attendu qu’il 
y a lieu de distinguer, pour l'application de l’art. 365 du Code d’instruction 
criminelle, entre les peines qui peuvent être prononcées seules et qui forment 
la répression principale des crimes et délits, et les antres peines qui, «Lm» 
certains cas, peuvent être prononcés contre les coupables en sus de la peine 
principale, et que l’on peut qualifier de peines accessoires ; — Que les pre¬ 
mières énumérées dans les art. 7, 8 et 9 du Code pénal y sont classées sui¬ 
vant l’ordre de leur gravité, de manière qu’en reoourant à ees articles on 
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peut ttcônnaftre, en est dtf cohVîotîon cfé ètimw ôù délits, faqîàelTé dès 
deux peines éneoaraes èst légalement la plus foi*të; — Qu'il éti est auCre- 
tnent des peines accessoirés, soft celles qoï sont mentionnées en Târt. n do 
Code pénal, comme la surveillance et la confiscation spéciales, soit celles qu* 
sont établies par des dispositions spéciales pour certains délits particuliers» 
comme la réparation d'honneur, l’affiche et la destitntion; que la loi ne 
détermine point la gravité respective de ces peines, qoi, sons ce rapport, ne 
peuvent être comparées ni entre elles, ni avec lès peines principales ; — 
Qae, lorsqu'un accusé èst reconnu coupable de deux crimes ou délita dont 
le moins grave emporte une peine accessoire, l'art. 36 $ në fait pas obstacle 
à ce que cette peine soit prononcée contre lüï caûinlatitfemént avec là peine 
principale la plus forte; — Qu'en effet, d*nne part, la remise de la peine 
accessoire ne résulte pas directement du texte dé cet article, puisqu’il n'ëxîste 
aucnne règle légale ponr décider si elle est plus forte 6b moins forte qne la 
peine principale à prononcer; qne, d'antre part, elle ne pourrait être la con¬ 
séquence de la remise de la peiné principale, qu'autant qu’elle serait une 
dépendance de celle-ci ; mais qu’il n'en est point ainsi, la peine accessoire 
étant attaché* non à la peine principale , mais an délit lui-même ; — Qap 
d’ailleurs les peines accessoires sont établies dans l'intérêt général, én vué 
des caractères propres à-certains délits ; que le; but du législateur serait 
manqué, si celai contre qui il a voulu que ces mesures fussent employées y 
échappait par cela seul qn'ontre le défit spécial qui les rend nécessaires, il en 
aurait commis an autre plus grand; — Et attendu que la Cour royale de 
Paris, en reconnaissant le nommé RoUdean coupable. de vagabondage et 
d'escroquerie, a refusé de le mettre soué là éerveUlâUee'dé le haute police, 
par le motif que la peine de l’eacfoquena éupt là pHta forte, devait seule 
être prononcée ; qu’en cela elle à faussement appliqué l’art. 365 dn Code 
d’instruction criminelle et formellement violé l'art» du Code pénal; — 
Casse. ...... 

— Du a3 septembre 1837 . +- Cour de cas*; «*• M. Yiqcens 
Saint-Laurent, rapp. 

Observations . Cet arrêt noué semble déroger au ^principe 
posé par l’art. 3)65 du Code d’instr. crim. D’après cet article, 
en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits * la peine la 
plus forte doit seule être prononcée. Il est donc évidemment 
contraire à ce texte d’ajouter à cette peine une peine même 
accessoire, puisque la première seule a paru suffire & la répres¬ 
sion. On objecte que fart. 365 ne s’est occupé que des peines 
principales, puisque ces peines seules sont graduées par le 
Code pénal par ordre de gravité. Mafo le mot pente dans cet 
article comprend nécessairement lé pénalité tout entière ap¬ 
plicable à chaque délit > la reine prineipafo c* Ica peinas acces¬ 
soires qui l’accompagnent. Il n’était pas besoin de graduer en- 
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treelles les peines accessoires, puisqu’elles n'arment qu’à la- 
suite des peines principales, et qu’elles prennent le rang qui a 
été assigné à ces peines. On objecte encore que certaines peines 
accessoires sont essentielles au délit, et doivent, par consé¬ 
quent , subsister, lors même que la peine principale se trouve 
absorbée par une autre peine. Mais cette distinction un peu 
subtile des peines essentielles et non essentielles aux délits ne 
trouve aucune sanction dans la loi ; dans l’esprit de cette loi, le 
délit le plus faible disparaît pour ne laisser à punir que le délit 
le plus grave ; les deux préventions se confondent dans une 
seule ; ainsi, dans l’espèce, ce n’est pas le vagabondage, mais 
le seul délit d’escroquerie qui est puni, parce que ce délit est 
le plus grave, parce que la justice, qui n’a pas su arrêter le 
prévenu dès sa première faute et l’avertir par une première 
peine, ne s’attache plus qu'à la plus grave de ces fautes, et 
voile les autres d’une sorte d’amnistie. On ne peut donc à la 
peine de l’escroquerie réunir la peine de la surveillance qui 
est étrangère à ce délit ; car c’est punir deux délits , quand la 
loi n’en voit plus qu’un seul, c’est cumuler deux peines, 
quand la loi prohibe cette cumulation. Au surplus, le prin¬ 
cipe que nous soutenons avait été jusqu’ici constamment con¬ 
sacré par la Cour de cassation. C’est âinsi qu’un arrêt du 
29 décembre 1826 déclare: t que l’accusé ayant été déclaré 
coupable du crime de faux en écriture privée* qui devait être 
puni de la réclusion , et de banqueroute frauduleuse, crime 
qui entraînait la peine des travaux forcés à temps, cette der¬ 
nière peine, comme la plus forte, devait seule être prononcée ; 

3 ue néanmoins l’arrêt attaqué a condamné en outre le deman- 
eur en une amende de cent francs, l’une des peines acces¬ 
soires de celle décernée par la loi contre les faussaires, en 
quoi il a commis une violation expresse de l’art. 365 du Code 
d’ins. crim. » C’est encore àinsi qu’uh autre arrêt du 6 avril 
1827 a également décidé, dans une espèce où Faccùsé avait été 
déclaré coupable de faux en écriture privée , crime qui em¬ 
portait la réclusion et la flétrissure, et de banqueroute fraudu¬ 
leuse , crime qui emportait les travaux forcés à temps : t que, 
d’après l’art. 365, en cas de conviction de plusieurs • rimes ou 
délits, la peine la plus forte doit seule être prononcée; qu’il 
y avait donc lieu, dans l’espèce, à prononcer contre le de¬ 
mandeur la peine des travaux forcés à temps, par application 
de l’art. 402 C. p. ; que néanmoins l’arrêt attaqué a prononcé 
contre le,demandeur , outre la peine des travaux forcés à 
temps . la flétrissure et l’amende; d’où il suit qu’il a violé les 
dispositions de l’art. 365 du C. d’inst. crim. » On peut consul¬ 
ter encore des décisions dans le même sens que nous avons 
rapportées dans ce journal, i83o, p. 19 , et i836, p. 18 . Nous 
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pensons donc qoe l’arrêt qui précède ne doit pas servir de 
règle dans la pratique. 

ART. 2038. 

TRIBUlfAtJX MILITAIRES. — INSOUMISSION. — COMPETENCE. 

La juridiction militaire est seule compétente pour connaître du 
fait imputé à un jeune homme définitivement appelé à faire partie 
de l’armée, de n’avoir pas obéi à l’ordre de route qui lui a été no¬ 
tifié. (Loi du ai mars .83a, ait. 3 9 ; loi du 10 mars .8.8, 

art. 19 O A _ , . 

ARRET (Dardeux). 

La Cora; — Tu l’art. 77 de la loi du a 7 ventôse an nn, d’après lequel 
il n’y a ouverture à cassation contre les jngemens des tribunaux militaires, 
si ce n’est pour cause d incompétence on d’excès de pouvoir proposée par 

un citoyen nonmiUtaireniassimilé aux militaires! raisonde ses fonctions; — 

Attendu que l’art. 3 9 de U loi du ai mars t83a attrifcue aux conseils de 
«terre la connaissance des délits d'insoumission ; que cette compétence est 
fondée sur ce que, en vertu de l’art, a» de U même loi, le. jeune, gens ap- 
pelés définitivement, par le résolut de. opérations du tirage et des décisions 
du conseil de révirion, à foire partie du contingent de leur dam, sont im¬ 
médiatement répartis entre les corps de l’armée et inscrits sur les registres 
matricules des corps pour lesquel, il* sont désignés, ce qni leur attribue la 
qualité de soldat; que cette qualité leur est même explicitement donnée par 
üeditart. 3g; — Quesilaloi du to mars 1818 , sous l'empire de laquelle le 
demandeur a été appelé, ne contenait aucune disposition pareille à celle du. 
dit art. 39 , elle considérait néanmoins les jeunes gens définitivement appe¬ 
lé» comme’ appartenant 1 l’armée, puisque dans son art. 19 , dont l’art. »9 d« 
1 , loi du at mars i83a est i peu de chose près la reproduction, il est dé¬ 
claré formellement que ces jeunes gens, lorsqu’ils resteront dans leurs foyer, 
avant d’être mis en activité, y seront assimilés aux militaires en congé ; — 
Et attendu qu’il résulte du jugement attaqué que le demandeur a été pour¬ 
suivi pour n’avoir pas obéi à l’ordre de route qui lui fut notifié, pour être 
dirigé sur le to" régiment d’infonterie de ligne ; qu’ainsi il doit être consi¬ 
déré comme appartenant à ce corps, et ne peut être admis à attaquer devant 
la Cour le jugement du conseil de guerre par des moyens que les non-mili¬ 
taire» ont seuls le droit de faire valoir : — Déclare le demandeur non rece¬ 
vable dan» son pourvoi ( 1 ). . 

J)u janvier i 83 ^. ■ Cour de cass. ■”* "Vincent 

Saint-Laureut, rapp. _ - 

(t) La juridiction militaire commence à saisir le jeune soldat an moment 
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ART. Ü039. 

DtftlT FORESTIER. — MINISTERE PUBLIC. — APPEL. — EFFETS. 

En matière forestière, ïappel déclaré par le ministère public pro¬ 
fite à l’administration forestière, quels que soient les termes dans 
lesquels il est conçu. (Cod. for,, art. 159, § 3 , 184.) - 

arrêt (Bonneval). 

. La Cour ; — Attendu que la loi donne an ministère public, concurrem¬ 
ment avec les agens de l'administration forestière, le droit d’exercer les ac¬ 
tions et les poursuites en réparation de délits forestiers, et de se pourvoir 
par appel contre les jugemens rendus en cette matière; ’— Attendu que l’ad- 
ministration forestière profite des poursuites exercées ou de l'appel inter¬ 
jeté par le ministère public, alors même qu’elle aurait négligé d’agir; qu’ai nsi 
l’appel formé, soit par ses agens, soit par le ministère public, est également 
dans son intérêt; — Attendu que, si les termes dans lesquels le procureur du 
roi avait formulé sa déclaration d’appel pouvaient paraître susceptibles de 
critique, cet appel, déclaré par loiau nom dé l’administration forestière, 
n’en était pas moins valable et devait profiter k cette administration, qui se 
présentait ponr le soutenir; —- Qu'en jugeant le contraire et en renvoyant' 
les prévenus des poursuites, sous le prétexte que l’appel du procureur dit 
roi était mal et irrévocable, le tribunal du Puy a violé les dispositions ci- 
desans : — Casse, etc. 

— Du 27 janvier 1837. — Cour de casa. — M. Voysin de 
Gartempe, topp. 


où il areçn un ordre de route. Le premier délit militaire qu’il peut’ 0018-' 
mettre est V insoumission à cet ordre. Tous les délits dont il a pu se rendre ' 
coupable jusqu’à ce moment, alors même qu’ils auraient eu pour objet de 
le soustraire au recrutement, appartiennent^ la justice ordinaire. Ainsi, on 
avait pensé k tort que le militaire était censé appartenir à l’andée désle ■■ 
commencement de ,l’année à. laquelle se rattachait le contingent dont il Éli¬ 
sait partie. La Cour de cassation a repoussé avec raison cette fiction : il 
n’est soldat qoe lorsquç, désigné par le sort et déelaré apte au service* il a 
reçu l’ordre de rejoindre son corps. C’est cet ordre qui loi confère la qua¬ 
lité qui devient la règle de la compétence ( arr. cass, 2 juillet 1 8 a 5 ). Voÿ # 
notre Théorie du Code pénal, t. I er , p. 65 . 


IX. 


>7 
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ART. 204o. 

CUMUL DE PEINES. — EXPOSITION. — AMENDE. 

Le principe de la non*cumulation des peines s'oppose à ce qu'un 
QÇtmsç mti MWtoHWé * dey® àmendes qi à subir deux fris Pexpo- 
ÿfiçp fyits antérieurs àiq première eonêatmaiion. ( God. 

d’inst. cr., *i& 3Q3,) 

Aterr (Laurent). 

La Cour ; -r Yft J>rt. f}u fafa ****** lc “ 

W A IfS#*. 4* c^tioii A* pbwm m*> 1a ***•»• F 1 ** 

forte doit être fe^e qftA PfWe *ègb de iwq-eumulatiûu 

d^s prip$s flqit p|tre appliqué**? m <W U wwwadpii de-ptasteuss frimes, 
résulte de ipgefpen^ Ahrens qoipn?* *p m oàfiüf rwolli d’un seul juge- 
ment;^. ^ par l’atffft Aff *P «P» devient définitif en 

vert? 4 p prient ar^t, les Apqpqflqqrs fftpt condamnés, indépendamment' 
de i ? pçipç ppqcipalé 4<* ttAÏAÏR Iw*. i IPQ fonça d’amende et à lVx- 
pqsitiqq* — Qap l’Afrét 4P,1$ 4 éqe ^ b r« lesdits demandenrs, 

h Vm&t fa ?<* fa *fa***»fa M*q-«ti»de tra-* 

vw+frr fiés, * *op frftpc* d^mepA? e* à r#*poritioto; cpie eet arrêt ordonne 
b^p qpe peiqiç 4** foWO» ft^il pwmonqee* confondra avec celle i 
qfffpw# V?TF^ fa *«» *»*# w contient mon» déposition pareille 
qn^ fa et à l’expqsitjoq; que les demandeurs se trouvent ddne 

condamnés 4 aoo francs d’amende chacun et à subir deux fois l’exposition ; 
— Attendu qu’il n’est point légalement établi qq^ le bénéfice illpgit^e que 9 
les' faux qui" ont motivé la condamnation des demandeur^ opt profqro q«. 
étaient destinés 4 procurer se soit élevé 4 8oo francs; ce qui serait pourtant 
nécessaire pour que l’amende prononcée n’excédât pas le maximum fixé par 
Tant, *36 dp Code pénal an quart de ce bénéfice illégitime;—Que, foute de 
coqfiUSatifttt lfgale suc ce points ba ne pouvait pronoUcerpour tons les feux 
commit parles demandeurs qu’une amende n f excédant £aé lé bihimUm dé- 
tepuiué par le même article ; ~~ & o4 il suit qnlen condabna'nt purement et 
si|npl0msUt les)demandeur* 6 ^amende dé ioo frauès, sans ordonner que 
eettfi ppndamaation se confondrait avec la même 1 condamnatiôn contre eux 
prononcée par Partit du io décembre, et en cdtmdànt ainsi ces deux amen- 
des, IqGonr d’assise*n formellement violé Fart. 365 ci-dessus cité; attendu 
qu*«Ue l’a violé encore, et par la même raison, 4 l’égard de l’exposition ; — 
Parles motifs, casse et annule la disposition dé l'arrêt de la Cour d’assises 
du Rhône, du i5 décembre dernier,par laquelle Claude Laurent père et 
Claude Laurent fils ont été condamnés purement et simplement 4 l’amende 
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de ioo francs et à Perposîtîon; les antres condamnations prononcé?» pQjn- 
tre eux par le même arrêt mafntennes ; — Dit qu’il n’y a lien dé prononce^ 
aucun renvoi, etc. 

— Du 26 janvier 1837. — Cour de casa. M. Vincens 
Saint-Laurent, rapp.—Brocard, DV. 

art. ao4ï« t 

GARDE NATIONALE, — REFUS DE SERVICE. TRIBUN AI* CORREC¬ 

TIONNEL. - 1 - COMPÉTENCE. 

.î ■ 

Le tribunal correctionnel n'est compétent en matière de refus de 
service de la garde nationale que lorsqu 9 il existe à la thatge dû 
prévenu six manquemens à des services d!ordre et de sûreté datik 
la même année . (Loi du 23 mars i 83 i, art. 89 et 92. ) 

Le sieup François Vauteiet, garde national au fond de Gi- 
vonne, commune de Sedan , se rendit coupable 4 lé 20 tarifs 
i 836 , d’un premier manquement à un service d’ordre et de 
sûreté ; il encourut, à raison de ce fait, la peine de la répri¬ 
mande, qui lui fut infligée par lç çousqil de disripün» dt son 
bataillon. Le 9 juin, même manquement, suivi de la peine de 
<p)4trç Retires de prison prononcée par le même dtateiï dé dis- 
cipline. Le 29 juillet, nouveau manquement à un service d^ord 
dre et de sûreté, puni d’upe garde hors de tp\w. Le u3;a0Û^ , 
refus de monter cette garde ; nouvelle condamnation à six 
heures de prison. Le 4 septembre dernier, manquement à un 
service d’ordre et de sûreté. A raison de cç VauiçJet fot 
traduit devant leconseil de discipline de la garde natiQg^lç d^ 
Sedan, qui, par jugement du 7 octobre ? basé sur l’art. £2 de 
la loi du 22 mars i 83 i, se délara incompétent et renvoya l’in?, 
culpé devant la juridiction correctionnelle. Le tribunal de pq- 
lice correctionnelle de Sedau ayant été saisi de là cbnnaissànee 
de cette afFaire , se déclara: à sou tour incompétent ; et, sur 
l’appel du procureur du roi près ce $iôge, ce jugement fut 
confirmé le i 3 décembre i &36 par le. tribunal de Gharleville, 
chambre des appels de poïice correc,tipnuelle«> Le$ jugemmis 
du conseil de discipline de la garde nationale de Sedan et du. 
tribunal de Charleville étant passés en force de ct^ose jugée 
ï\ existait un conflit négatif sur lequel la Cpur de cassation a 
statué en ce» termes j 

ARRET. 

La Cour; — Vu les art. 89 et 93 de U loi du a a mars 18 3x sur ta'garde 
nationale; — Attendu qu’il résnlte dn rapprochement des art. 89 et 9 a de 
la loi du aa mars t83i, sainement ent en dus,que pour motiver la compétence 
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des tribunaux de police correctionnelle, en matière de refos de service de la 
garde nationale, il faut non seulement que le garde national incnlpé ait, dans 
le cours de la même année, subi deux condamnations pour refus de service, 
lesquels reposent nécessairement sur quatre manquemens à des services d'or¬ 
dre et de sûreté, mais qu'il est encore indispensable qu’il ait à sa charge 
deux autres manquemens à des services d’ordre et de sûreté dans le cours 
de la même année, pour qu’il y ait lieu de le traduire devant la juridiction 
correctionnelle; — Attendu qu’il est reconnu, en fait, que le manquement à 
raison duquel le .conseil de discipline de la garde nationale de Sedan s’est 
déclaré incompétent, quoique précédé de trois condamnations dont la pre¬ 
mière, è la réprimande seulement, n’était que le cinquième imputé à Vaute- 
let dan» le'doûrs dé l'année 1836, que, par conséquent, il ne pouvait être la 
litière d’une action en police correctionnelle ; et qu'il appartenait encore 
à ^Juridiction* du conseil de • discipline : —Renvoie Vautelet devant le 
conseil de discipline de la garde nationale de Cbarleviile, etc. (i J 

Du 26 janvier 1837_Cour de cass. — M. Dehaussy, 

' rppp. r* IVJb. Parant, av.-gén. 

‘ '* y 1 ;■ ' ’ ', art. * 

-i'K * 11 ' ' ■: - *• m: 

arrêté MüNicitfÀi.— terrain.— voie publique. — clôture. 

* - t[st obligataire l’arrêté municipal qui ordonne là clôture d*un 

terrdin joignant la voie publique (Loi des 16-24 août *79° e * 
ig-22 juillet 17915 art. 47* 1 5 , Cod. pén. ) 

| arrêt (Delpont et consorts). f 

■ La Coun;—Yu les art. 3 no 1 du titre XI.de la loi des i6-a4 août 1790, 
et 46, titre I er , de celle des 19-aa juillet 1791 ; *— L’art, aa de l’arrêté du 
gouvernement en date 4» I er juillet x8oo (xa messidor an vin)';—-Ensem¬ 
ble l’art. x6i du Code d’instruction criminelle, et 471, n° i5, du Code pé¬ 
nal ; ■— Et attendu, en droit, quel» disposition précitéè de la loi des 16- 
a4 août 1790 donne à l’autorité municipale le pouvoir d’ordonner même les 
mesures individuelles que la sûreté publique lui parait exiger dans l'intérêt 
général et public* des habitans dè la cité ; qu’elle l’autorise donc à prescrire 
la rfûture d’un terrain qui sé trouve ouvert dans une rue habitée, et que ses 
injonctions a cet effet sont, obligatoires pour les individus qu’elles concer¬ 
nent, dès l’instant où ils en ont reçu la notification, puisque celle-ci les met 
également en demeure de s’y conformer; — Et attendu, en fait, qu’il est re¬ 
connu par le jugement dénoncé, i° qu'un arrêté du préfet de police, en date 


. (1) Voy« nos Observations sur cette jurisprudence, t. IV, p. 35r, et t. V, 
p. 157.- . ■ 
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dn 17 mai dernier, a prescrit à Delpont, Piqoerel, Lepelletier, Villain et à la 
dame Guillé, propriétaires par portions d’an terrain existant rue Moreau, à , 
droite en entrant par la rue de Bercy, et contigu à la propriété d’autrui, rue 
de Bercy, n. 21 , de le faire clore convenablement, chacun en ce qni le con—, 
cerne, dans le délai de huitaine, à compter de la notification de cet arrêté, 
qni leur fnt faite individuellement, par le commissaire de police dn quar- 
tier, le 20 dn meme mois ; 2 0 qu’ils n’ont point satisfait à cette mesure, qui 
a pour objet d’empêcher que ledit terrain ne puisse servir de refuge pendant 
la nuit, et présenter du danger sous le rapport de la sûreté publique ;—Qne, 
néanmoins, les prévenus ont été relaxés de l'action du ministère pnhlic, par 
le motif que si la sûreté publique exige la clôture de ce terrain, elle doit la 
rendre nécessaire partout ailleurs dans Paris, et qne dès lors l'arrêté dont il 
s’agit, lequel d’ailleurs n’a pas été publié, ne saurait obtenir la sanction des 
* peines attachées à l'infraction des règlemens généraux de police; — D’où il 
suit qu’en statuant ainsi sur la prévention, ce jugement a fait une fausse in¬ 
terprétation, et par suite commis une violation expresse des dispositions ci- 
dessas visées : — Casse, etc. 

— Du 2 février 1837. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
— M. Hébert, av.-gén. 

art. 2043. 

COMPTERENDU. — DÉBATS. — JOURNAL. — DEFENSE. — PREVENU. 

— COUR d’assises. 

Le président (fune Cour d'assises qui procède , sans assistance 
des jurés, au jugement d'un compte - rendu infidèle de ses débats, 
n'est pas tenu d'interpeller le prévenu sur le point de savoir s'il a 
quelque chose à dire pour sa défense. (Cod. pén., art. 363 .) 

JL n'est pas nécessaire qu'une Cour d'assises appelée à juger un 
délit de compte-rendu infidèle soit composée des mêmes ju%es qui 
siégeaient à l'audience dont le compte rendu est incriminé ( 1 ). 

Doit être considéré comme compte-rendu tout article dont les dif- 
férens paragraphes se rapportent aux différentes phases des débats 
qui y ont donné lieu. 

arrêt (Brjère). 

La Cour; — Sur le premier moyen, tiré delà prétendue violation d® 
l'art. 363 du Code d'instruction criminelle, en ce que le piésident de la Cour 
d'assises n’a pas demandé à l’accusé s’il n’avait rien à dire pour sa défense ; 


(1) Voy. cependant nos Observations^ supra , p. 3 q. 
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—« Attendu que les dispositions do l’art. 363 du Code d'instruction crimi¬ 
nelle ne s’appliquent qu’au cas où la culpabilité est prononcée par une dé- 
cia ration du jury, parce qu'alors il devient nécessaire d’interpeller l’accusé 
de proposer sa défense sur les réquisitions du ministère public pour l’ap¬ 
plication de la loi, ou sar les conclusions de la partie civile, lorsqu’il y en 
a uné en cause; mais que, lorsque le jugement de la culpabilité du prévenu est 
attribué par la loi à la Cour d’assises seule, jugeant sans l’assistanee du jury, 
il n’y a pas lieu, de la part du président, à donner au prévenu l’avertisse¬ 
ment prescrit par l'art. 363 précité, puisque, dans ce cas, la défense du 
prévenu se trouve complète et close avant que la culpabilité soit prononcée 
par la Cour d’assises, et qu’il suffit alors que le prévenu ou son conseil 
aient eu la parole les derniers, attirant le vœu de l*art. 335 du Code d’in¬ 
struction criminelle, ce qui est constaté par l’arrêt et le procès-verbal des 
débats, après avoir été observé dans l’espèce ; — Sur le deuxième moyen, 
tiré de ce que l’un des conseillers qui ont rendu l’arrêt attaqué n’avait pas 
pàfticipé aux débats dont il était prétendu que le Journal de Rouen avait 
rëndu un compte infidèle et de mauvaise foi ; — Attendu que la loi n’or¬ 
donne pas que la Conr d’assises appelée à juger une inculpation du délit du 
compte-rendu infidèle et de mauvaise foi soit composée des mêmes juges 
que ceux qui siégeaient à l’audience dont le compte-rendu est incriminé; 
qu’en effet, si la conviction des magistrats en cette matière a souvent pour 
base les souvenirs plus on moins complets qu’ils peuvent avoir conservés 
des débats dont le compte-rendu est soumis à leur jugement, elle se forme 
également par la comparaison de l’article poursuivi avec les faits constatés, 
soit par le procès-verbal de l’audience, soit par l’arrêt intervenu dans le pro¬ 
cès qni a été l’objet du compte-rendu, soit enfin par tous les autres moyens 
d’instruction dont la Conr d’assises croit devoir faire usagé; — Sur le troi¬ 
sième moyen, tiré de ce qne l’article incriminé n’était pas on compte-rendu 
des débats, et que, par conséquent, il ne rentrait pas dans la prévision de 
l’aft. •) dé la foi du a 5 mars 18*2, et ne se trouvait pas soumis à la juridic¬ 
tion Correctionnelle créée par cet article ; — Attendu que, du rapproche¬ 
ment fait par l’arrêt attaqué des nombreux paragraphes qui composent l’ar¬ 
ticle incriminé avec toutes les phases des débats qui ont donné lieu audit 
article* il résulte évidemment que cet article avait le caractère de Compte¬ 
rendu; que dès-lors il appartenait à la juridiction correctionnelle de fa Cour 
d’assises d’en connaître aux termes de l’art. 7 de la loi du 25 mars 1822, et 
de juger la fidélité, la bonne ou la mauvaise fbi dé ce compte-rendu, et qu’en 
le faisant, aile n’a ni violé les règles de la compétence ni coami* un excès de 
Pouvoir ; — Rejette, etc. 

— Sa *3 février 1837. — Cour dë cas$. M. Dehaussy, 
rapp. — M. Parant, av.-gén. — M e Dupoirt-Withe, ar. 
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ART* 2)044* ; 

DELIT DE LA PRESSE. —. CIRCONSTANCES ATTÉNUANTE^ 

En matière de délits de pressé, ta dètlardûon düjürÿ sUr les cir- 
toitstanceS atténuantes doit êtrë réputêë üôii écrite , et dès tors i’ab¬ 
sence de lecture de dette partie du véhlict par le greffier né donne 
ôUVèrtürë à aucune nullité (i). 

arrêt ( Gotnbdrt). 

ux. février i 83 ^. Cottf* de cass. — M. Isambert, ràpp. 
M. Jeaücütiàin, àŸ. 

ART. 20Z|5. 

RÉCIDIVE. — DÉLIT MILITAIRE* 

Les peines de lit récidive ne Sont pa$ applicables â l'accusé dé - 
cldrô coupable d'uh Crime , qüi â précédemment été oondamnè à unè 
peine afilidiiVe et infamante par un conseil de guerre, lorsque le 
fait qui a motivé Cette première condamnation n'est qualifié que de 
simple délit, par la loi pénale ordinaire. ( Art.56 God. pén., (2). 

arrêt (Lebotté). 

— Dut 6 janViér iS 37 - — Cour de cass, — M. (iilbert de 
VôiSitis, fapp. 

art. ao4& 

délit DE LJk Pressé. — récidivé. — circonstance^ atté¬ 
nuantes. 

Le prévenu d'un délit de presse doit, en cas de récidivé, être ton- 
damné, d'après la disposition de l'ârt. 68 du Code pénal, aü maxi¬ 
mum des peines portées par la loi spéciale, sans qu'on puisse lui 
appliquer dans ce cas, et lors même qü'il existerait des dré&n- 
stances atténuantes > le bénéfice de l'art. 463 du même Codé. 
arrêt ( Lenoble ). 

La Cour;— Va les art. 58 èt 463 du Code pénal, i 3 et *& délstlbidà 


(i) Cette notice, qui reprodnit 1© texte de l'arrêt, suffit pour le fiacre con - 
naître : ce point, souvent jugé, peut aujourd'hui être considéré cotante tmh 
règle invariable* Voy. i 834 , p» i§8 et 294. 

(a) Cette ablution ne peut donne* lieu à aucune difficulté. Voy. Àrrêà 
identiques et Observations, dans nos art. i 36 , 146, 175, ai 5 , a 18, 866. 
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X7 mai 18x9; — Àttenda qne les dispositions de l’art. 58 dn.Gode pénal 
sont générales et absolues, et s’appliquent à tons les délits prévus par les 
lois particulières, lorsque ces lois n’ont pas établi des règles spéciales pour 
la récidive de ces délits ; — Attendu qu’il n’en est pas de même des dispo¬ 
sitions de l’art. 463 du Code pénal, parce que, d’après les termes mêmes de 
cet article, elles sont restreintes aux délits prévus et spécifiés par ledit 
Code ; que, par conséquent, cet article ne peut être appliqué aux délits pré¬ 
vus par des lois spéciales qu'autant que ces lois en autorisent formellement 
l’application; — Attendu qu'on ne saurait prétendre avec raison que l’état 
de récidive du prévenu, lequel entraîne l’application de l’art. 58 du Code 
pénal, puisse motiver ou autoriser l’extension de l’art. 463 à une loi qui 
n’en admet pas l’application dans le cas d’une première condamnation ; — 
Attendu que la loi du 17 mai 18x9 n’a point admis l’application de l'art. 463 
du Code pénal aux dispositions qu’elle renferme ; qu’il ne serait pas exact 
de dire qu’en cas de récidive d’un délit la peine est prononcée par l’art. 58 
dudit Code, puisque c'est à la loi spéciale qui prévoit et réprime ce délit 
qu’il faut recourir pour connaître la quotité du maximum de cette peine, 
dont la disposition générale de lart. 53 ordonne seulement l’application en 
vue de la récidive; — Attendu qu’il résulte de ces principes que l'arrêt atta¬ 
qué, en appliquant l’art. 463 du Code pénal au délit de diffamation dont 
Charles-Joseph-Gilles Lenoble a été déclaré coupable, et en ne prononçant 
qu’une peine de six jours d’emprisonnement, au fieu de celle d’une année 
d’emprisonnement, maximum de la peine portée par l’art. 18 de la loi du 
17 mai 1819, parle motif que ledit Leooble se trouvait en état de récidive, 
a fait une fausse application de l’art. 463 du Code pénal et violé, en ne les 
appliquant pas, les art. 58 du Code pénal et i 3 et 18 de la loi du 17 mai 
1819 : —Casse l’arrêt de la Cour royale de Caen du I er juin 1837. 

— Du 7 septembre 1837. — Cour de cass, —M. Dehaussy, 
rapp. 

Observations . La règle qui refuse aux délits prévus par, 
les lois spéciales , notamment aux délits de la presse, à l’ex¬ 
ception des cas prévus par l’art* 14 de la loi du a 5 mars 1832, 
le bénéfice da système des circonstances atténuantes,est hors de 
constestation; elle résulte, en effet, du texte même de l’art. 
et le législateur, en discutant cet article, a pris soin de la poser 
formellement. Toute la difficulté était de savoir, dans l’espèce, 
si cette règle ne devait pas fléchir, lorsque la peine se trouve 
élevée au maximum, non plus en vertu de la loi spéciale, mais 
en vertu d’un principe édicté dans le Code pénal lui-même. 
L’objection consistait à dire que ce n’est plus alors la loi spé¬ 
ciale qui est appliquée, mais bien le Code pénal, puisque l’ap¬ 
plication du maximum a lieu en vertu de l’art. 58 de ce Code, 
qui étend sur toute la législation le principe d’aggravation de 
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la récidive ; dès lors, cette peine, qui puise cette aggravation 
dans le Code, doit y puiser également le principe d’atténuation 
qui est le corollaire de toutes les pénalités. Il nous paraît, 
et telle est l’opinion consacrée par la Cour de cassation , que 
cette argumentation spécieuse n’est pas fondée ; la loi n’a pas 
voulu ctendre aux législations spéciales le système des circon¬ 
stances atténuantes, parce que les pénalités portées dans les lé¬ 
gislations n’étaient point, comme celles du Code, hors de pro¬ 
portion avec les délits qu’elles prévoient,parce que l’application 
soudaine de ce principe nouveau à des délits qui sont soumis 
à des règles particulières aurait bouleversé ces matières. Cette 
règle doit-elle se modifier quand la peine de la loi spéciale 
s’aggrave,en empruntant à la loi générale le principe qui punit 
avec plus de sévérité la récidive ? Il nous semble impossible 
de le soutenir. Car la piemièrc conséquence d’uu tel système 
serait de placer le prévenu d’un délit de presse, commis eu 
récidive, dans une situation plus favorable que s’il était pour 
la première fois en prévention, puisque la peine pourrait, en 
ce cas, être abaissce même au dessous du taux fixé par la loi de 
la presse, eu vertu de l’art. 463 . Mais en outre, si l’art. 58 com¬ 
mande l’aggravation de la peine, ce n’est point, en résultat, 
la peine prononcée par cet article qui est appliquée ; cette 

{ >eine est toujours celle de la loi spéciale; elle ne sort point des 
imites fixées par cette loi, et dès lors la faculté d’atténuation, 
qui ne s’applique qu’aux peines du Code pénal, doit lui rester 
étrangère. 

art. 2047. 

PECHE FLUVIALE. — FILETS.-SIGNIFICATION DU MOT MARINIER. 

- APPEL. 

Lesju d'appel sont-ils liés par la qualification des faits ad¬ 
mise parle premier juge, et par les conclusions prises en première 
instance sur cette qualification ? 

Quel est le sens du mot marinier dans l’art . 35 de la loidu 15 avril 
1829, sur la pèche fluviale? Doit-on l’entendre de ceux qui, sans être 
fermiers de la pèche , ou munis de licence , sont trouvés dans un 
cantonnement avec des filets dans leurs bateaux ? 

Spécialement , les pécheurs tombent-ils sous le coup des prohibi¬ 
tions portées par cet article ? ou faut-il restreindre le sens du mot 
marinier aux seuls individus qui font profession de conduire les ba¬ 
teaux du commerce sur les cours d'eau ? 

Nous avons rendu compte (art. 1859 , page *85 du volume 
de i 836 ) d’un arrêt rendu le 19 février de la même année par 
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la Cour de cassation sur l'interprétation du mot marinier dans 
l'art. 33 de la loi du 1 5 avril 1829, relative à la pêche fluviale. 
Cette affaire a été portéadevant la Cour de Montpellier, cham¬ 
bres réunies, et jugée en vertu de la loi du 3 o juillet 1828 qui 
aujourd’hui est abrogée. L’arrêt remarquable rendu par cette 
Cour fixera sans doute la jurisprudence. Pour en bien saisir 
la portée , il est nécessaire de rappeler les phases dé cette af¬ 
faire. Le 23 octobre i 834 , Billa, pêcheur, Lartigue, ancieti 
marin au service de l’état, et Fieuzal, se disant sans profession* 
sont surpris retirant leur filet de la Garonne, et ayant du pois¬ 
son dans leur filet. Procès-verbal pour avoir pêché sur ce fleuvr 
sans permission du fermier, et avec un filet prohibé. Ciiatioit, 
en vertu des art. 5 et 28 de la loi du i 5 avril 1829 ; relaxé 
sur le motif que les prévenus n’ont pas pêché sur la Garonùe, 
mais sur une gaure , ou noue , appartenant à un particulier , 
et qui n’est alimentée par les eaux du fleuve que lors de seâ 
débordemens. Appel de l’administration forestière, qui tëpro- 
duitsa demande primitive et y ajoute l’application de l’art. 33 
qui est ainsi conçu : « Les contre-maîtres , les employés du 
» balisage , et les mariniers , qui fréquentent les fleuves, Ici 
» rivières et les canaux navigables et flottables , ne pourront 
» avoir dans leurs bateaux ou équipages aucun filet et engin 
» de pêche, même non prohibé* sous péine d’une amende de 
» 5o fr. et de la confiscation des filets. — À cet effet, ils seront 
» tenus de souffrir la visite , sur leurs bateaux ou équipages, 
» des agens chargés de la police de la pêche , aux lieux où il$ 
» aborderont. —La même amende sera prononcée contre ceux 
» qui s’opposeront à cette visité. » Nouveau relaxe par les 
motifs du premier juge, et, en outré, parce que l’art. 33 est 
inapplicable à cause de la profession des prévenus. 

Pourvoi, et le 19 février i 836 arrêt par lequel la Cour de 
cassation décide que le mot marinier est démonstratif, et s’ap¬ 
plique à tous ceux qui, sans être fermiers de la pêche, ou por¬ 
teurs de licence, seront trouvés dans un cantonnement avec des 
filets dans leurs bateaux. — La Cour de Toulouse , saisie par 
suité de la cassation, adopta un système contraire. 

ARRET. 

« La. Cour ; — Attendu, sur la question de savoir si les termes de l’ar- 
ticl «33 de la loi sur la pèche fluviale sont limitatifs ou démonstratifs'; 
— Limitatifs : savoir k la classe des individus indiqués non seulement par 
l'état et la profession qu’ils exercent, mais encore désignés comme fréquen¬ 
tant les fleuves ou rivières navigables ou flottables ; Démonstratifs s eu ce 
que par l'effet de la protection qui est due aux fermiers de l’état, ces tenbes 
embrassent généralement tons les individus sans licence qui sont trouvés 
ayant dans leur bateau dea filets ou engins prohibés;—- Attendu que, s'il est 
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juste de mettre k couvert l’intérêt de Fetat et de aèa formeiers dans les di¬ 
vers cantonne mens des fleuves et rivières, il convient aussi de restreindre 
la répression anx divers cas clairement exprimés par les dispositions de la 
loi précitée ; qu'en cette matière, et lorsqu’il s'agit de reconnaître un dé¬ 
lit et d’appliquer des peines, on ne peut par interprétation déclarer générale 
une disposition qui, dans ses termes comme dans son esprit; résiste à vou¬ 
loir atteindre d’antreS individus que ceux spécialement désignés pat elle, 
soit par leur état, soit par leurs habitudes; —Qu'en effet. Fart. 33 de la 
loi précitée, en disant les contre-maîtres, les employés du balisage, les ma • 
riniers qui fréquentent les fleuves et rivières, etc., etc., n’a pu vouloir, par 
ces termes, déclarer un principe général suffisamment expliqué par les trois 
dénominations dont elle s’est servie ; que, si telle eût été Son intention, elle 
anrait employé l’expression usitée quiconque sera, etc. ; que, si elle a parlé 
en d’antres termes et dans un sens négatif de tont ce qui, dans le langage 
des lois, signifie une disposition générale, il faut reconnaître qu’elle n’a 
voulu atteindre, par les dispositions préventives de Fart. 33 , qne les indi- 
vidns y désignée. Ce qui constitue une exception aux dispositions vérita¬ 
blement générales de l'art. 5 de la présente loi, sévérité du législateur, qui 
se justifie par la position, les habitudes des gens désignés dans l’art. 33 , 
dont la moralité hasardée ( ainsi que l’observe un orateur de la chambre des 
députés à l'occasion dudit article ) demandait une répression plus sévère 
pour mettre à l’abri de tont préjudice les intérêts de l’état et de ses férmiers, 
à l’égard do ceux qui fréquentent habituellement les fleuves, rivières et ca¬ 
naux ; —- Qu’eti fait, il n’est pas justifié par les débats qne les prévenus 
soient, par leur état et profession, dans aucune des trois catégories établies 
dans l’art. 33 de la loi précitée, notamment dans celle des mariniers , etc., sui¬ 
vant la définition que donne le Dictionnaire de l'Académie de cette dénomi¬ 
nation } qn’ainsi, et sans violer ledit art. 33 , les premiers jnges ont sagement 
apprécié les faits et circonstances de la cause, et justement appliqué la loi 
relative à la matière j —Attendu finalement qne la décision attaquée se 
justifie par les motifs sur lesquels elle repose. Par ces motifs déclare mal 
fondé l’appel de l’administration forestière, èt ordonne que le jugement du 
tribunal correctionnel de Câstélsarraiin Sortira son plein et entier effet. » 

— fiü 9 mai i 836 . — Cour de Toulouse. — Ch. corr. — 
Nouveau pourvoi; et, le 19 décembre i 83 ô, arrêt par lequel la 
Cour dé cassation, sections réunies, et sur les conclusions con- 
formes deM. Dopin, procureur-général, revient en partie sur 
sa première opinion. Le pourvoi est rejeté, quant à Fieuzal , 
qui s’est dit sans profession ; mais admis en ce qui concerne 
Billa et Lartigue*. 

ARRET. 

« La Gofcftj *** Vfr Fàrf. 33 de la loi da i 5 avril X&29 sur la pèche fln- 
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vîale Attendu, en droit qne cet article placé sons le titre de la Conservation 
et police de là pêche , porte une mesure relative anx fleuves, rivières et ca¬ 
naux navigables ou flottables, mesure introduite à la fois dans l'intérêt de 
l’état, pour la conservation du droit qui lui appartient, et dans l’intérêt des 
fermiers et porteurs de licences qui ont acquis à titre onéreux l’exercice ex¬ 
clusif du droit de l’état ; — Qu’à la vérité la prohibition d’avoir dans leurs 
bateaux aucun filet ou engin de pèche, même non prohibé, ne s’applique 
qu'aux personnes désignées par ledit article, savoir : les contre-maîtres, les 
employés du balisage et le» mariniers qui fréquentent les fleuves, rivières et 
canaux navigables ou flottables { mais que de l’objet même de cette prohibi¬ 
tion, comme de la généralité des expressions de la loi, on doit conclure 
que, sous le nom de mariniers, la loi a compris tous ceux qui parcourent 
habituellement avec lenrs bateaux lesdits fleuves » rivières et canaux, no¬ 
tamment les pêcheurs de profession qui se servent de bateaux pour la pêche; 
— Et attendu qu’il est constaté, en fait, tant par le procès-verbal du x 3 oc¬ 
tobre 18 34 , que par les pièces de la procédure, et par l'arrêt attaqué lui- 
même; i° que Jean Lartigues, Jean Fienzal, et Bernard BUla avaient dans 
le bateau avec lequel ils naviguaient sur la Garonne, des filets de pêche; 
x° que Lartigues a déclaré être marin , et Billa être pécheur de profession; 
que Fieuzal seul a déclaré être sans profession; qu’ai nsi Lartigues et Billa se 
trouvaient dans la classe des personnes désignées par l’art. 33 précité sous le 
nom de mariniers, — Attendu que la Cour royale ne pouvait pas écarter, 
comme n étant pas justifiés par les débats, soit le fait de la possession par 
les prévenus de filets de pêche dans leur bateau, puisque ce fait était con¬ 
staté par un procès-verbal régulier, qui, aux termes de l’art. 53 de la loi du 
i 5 avril 1829, faisait preuve jusqu’à inscription de faux,soit les qualités qui 
rendaient les prévenus Lartigues et Billa passibles de la peine prononcée à 
raison de ladite possession, puisque ces qualités avaient été déclarées par 
eux, et qu'elles sont mentionnées dans l’arrêt lui-même ;—Que, dans cet état 
des faits, en déclarant qne Lartigues et Billa n’étaient dans aucune des caté¬ 
gories établies par l'art. 33 de la loi dn i 5 avril 1829, et en refusant par 
suite de leur appliquer la peiue que cet article prononce, la Coor royale a 
mal interprété et formellement violé ledit article ; — Attendu, en ce qui con¬ 
cerne le nommé Fienzal, qu’il a déclaré être sans profession , et que ni le 
procès-verbal du 2 3 octobre i 834 > ni aucune des pièces du procès, ni les 
énonciations de l’arrêt attaqué, n’établissent que ce prévenu doive être rangé 
dans la classe des personnes auxquelles l’art. 33 est applicable ; qne, dès 
lors, la disposition de la loi n'a pas été violée à son égard; — Par ces mo¬ 
tifs, en ce qui concerne Fienzal, rejette le pourvoi de l’administration des 
forêts; et, en ce qui concerne Lartignes et Billa : — Casse* 

— Du 19 déc. i 836 . — Cour de cass. — Chambres réunies. 
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Devant la cour deMontpellier, saisie par suite du renvoi, l’ad- 
Hiioistration a ajouté^ ses conclusions précédentes l'applica¬ 
tion de l’art. 29 de la loi Sur la pêche fluviale. L’arrêt fait as¬ 
sez connaître les moyens plaides parles parties et par le minis¬ 
tère public. , A 

ARRET. 

La Cour; — Sur les fins de non-recevoir opposées par les prévenus ; — 
.Attendu i° qme la Cour, nantie de l'appel da jngement de première in¬ 
stance, n’est point liée .par l'appréciation des faits portée audit Jugement; 

A — Attendu a° quelle a*également tonte liberté d'action pour appliquer aux 
faits les qualification* légales, même celles qui n’auraient pas été proposées 
Aevjutt lepa-emienjoge ; qu’elle le pourrait faire d'office; qu’ellele peut à plus 
forte rai son sur la demande de l’administration des eaux et forets et dii minis¬ 
tère public; **^SûrVapplication de l'art. 5 dè la loi du 1 5 avril 1829 ; — 
Attendu qn il «st établi en fait que les prévéïltis nont point pécbé dansda 
Gatonne; mais seulement dans nue noue particulière, qui n’est point- un 
cours dé eau > que ledit Article est doue inapplicable;— Sur l'application de 
Vçrt* 3 $. de la même loi; —Attendu que cet article ne défend la pêche 
aveo< engins prohibés que dans les fleuves; rivières, canaux cm ruisseaux, et 
que Ja noue dont ili’agit ne rentre dan» aucune de ces categories; — Sur 
Vapplication de,Çar(\ ZWdelu même /or;—Attendu que les lois pénales ne 
peuvent recevoir d’efeteesion ; -— Attendu que ledit article limite là'prohi¬ 
bition i trois classé de personnes ; -—Attendu qne la qualité'des prévenus 
est ; incompatible avqc les deux premières; — Attendu que Billa; pêchéur dé 
profession, ne peut être-compris dans la prohibition portée contre le» ma¬ 
riniers qOi fréqueritfen** les fleuves et cknau* * Qâ’eh effet l’art. 33 n’at¬ 
teint rpoint'tous les-iihdiyhhis qui fréqnentebit les flénvès, mais seulement 
les mariniers qui les fréquentent pet que la question ; donc de 1 sa voir si 
un pêcheur peut êl«a rèpvyLmçrinier dans ie sens de là loi; Attend W, à 

cet égard, que la loi «h* t5 f »vwi 1 Saçporfceyendehorsde Fàrt;33;‘un Sys¬ 
tème cqœplet sue les p^chéurs : —- Qtraprès âvoir déclaré quelles sont les 
personnes qui ont le droit de se .livrer A: la pêche, et les Conditions 'qtt’eUea 
auront à ^remplir (au nombre desquelles condition» se trouvent édites tjùî 
concernent lertatnte et.la forme des engins autorisé»); elle a pbussé plus 
joiu lds<précaution» en punisiant, pir son urtvaq, la simple détention 1 , hors 
dn domicile, d’nm engin prohibé pat les règletnéns ; 'Attendu qrf’èn pré¬ 
sence de cette prohibition, celle d’avoir dans fcOh' batean nn filét rafthe per¬ 
mis, serait à la fois exorbitante et inconciliable avec Fart. 2 q;— Qu'un né' 
concevrait point, eu effet, pourquoi ce deruieT article Saurait pas, dès Ta- 
bord, étendu Ja prohibition a toute espece d'engin*, permis on noh q>ermis, 
si lalaiçÛL voulu atteindre les détenteurs daqsrL’un et l’autre cas; — Que 
cette anw^he P» pourrait êtfce expliquée par la circonstance que Fart. 2 $ 
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Rapplique à tons, et Tait. ?3 à typis classes dp pgqffmfp MftffP) m$* VU qife 
si les pêcheurs sont compris <bms l’une de ces classes, on poun demander 
quelle sera donc Futilité 4e l’art. 39 ; —r Attendu que la loi offrirait, en 
outre, des anomalies bien plus extraordinaires dans le système d'interpréta¬ 
tion qui comprendrait les pécheurs dans le terme de mariniers , — Que la 
détention d’un filet permis serait punie d’nne amende de 5o fr., tandis que 
celle d’on filet prohibé ne le serait que d’one amende de no fr. an pins, et 
encore purement facultative ; —? Que cette simple détention serait punis 
plus sévèrement que l’usage ijlég^l du mêm« file*,) puisque, ÿaili premisr 
cas, l’amende serait de 5o fr. t et, dan* le second, de at> à aoo f., peine réel¬ 
lement inférieure ;,— Que l’art. 33, ainsi entendu, serait en oontradietiofc 
formelle ayec l’art. 34, vu que ce dernier autorise le visite des bateaux pé¬ 
cheurs pn tout lien, et’qqe le premier ne la permet qn’an lien on le» bateaux 
abordent; — Qu'enfm les expressions de l’art. 33 étant générales, et rie 
comportant poipt d'exception pour le cas ou les pécheurs seraient porteurs 
de permission ou de licence, il faudrait conclure que net» qui ont le droit 
de pêche sont coupables pour avoir eu dans leur : bateau up filet permis, 
indispensable pourtant à l’exercice de leur droit ; **» Attendu que, si les 
dispositions combinées de la loi du i5 avril défendant dupliquée aux pé¬ 
cheurs la prohibition portée dans l’art- 33, Je sens et l’étendue de oet article 
se reconnaissent sans peine i d’autres signes; que la loi, dans l’intérêt de la 
propriété, a voulu par là garantir le propriétaire etf le fermier contre céi 
classes de personnes, étrangères « la profession de fféobeor, qui, par état; 
sont jour et nuit sur les fleuves et rivières, et k qui la pèche en délit serait 
si facile, c’est à dire aux bateliers portant marchandises; Que pour eux 
la prohibition est tonte naturelle St fondée sori’iotéaêt'légitime dq In pro¬ 
priété; -r- Qu’il était juste d’oter tout moyen dé pêcher à ceux qui pour¬ 
raient si fort eu abuser; comme on interdit aux gardes champêtre le-fusil 
de chasse, dont ils abuseraient pour chasser | —Que céfté prohibition spé¬ 
ciale complète le système de précautions que k’ibift employées pour ga¬ 
rantir lgs droits des fermiers delà pèche sans nuire aux intérêts non moins 
importans de la classe des pêcheurs, qui ne vit que de sa profession; — 
é4 tendu que cette interprétation est Conforme à la définition donnée an mot 
marinier, par les dictionnaires,:définition qu’aucun texte légal ne Contrarie; 
— Attendu que l’ordonnance de 1669 , d’où k loi actuelle a pria k plupart 
de ees dispositions, portait, k ton titre XXXI, art, i5,une prohibition sa 
tppt semblable à celle de l'art. 33 de k loi du 1 5 avril ; *— Que si, au lien 
des ^pressions : qui fréquentent les fleuves , on y voit les mots : eondeir 
sant leurs bateausç, cette différence dans les termes n’en établit aucune dans 
l’esprit de la loi; que ces deux locutions rendent k même pensée, et que 
l’ordonnance de février x4i 5 parle dans ce sens des mariniers et voituriers 
fréquentant ks rivières; —• Qu’enfin lg modification de k loi nouvelle 
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est dne probablement an désir de prévenir les difficultés que les tenues df 
l'ordonnance avaient soulevées au sujet d’un bateau amarré , sur quoi 1a 
Coqr de cessât jpn a eu à sp pfononcsr, enchambre* réunies, le 29 oct. i8i 3; 
— Attendu que le* commentateurs de l'ordonnance ou* constamment ap¬ 
pliqué aux seuls bateliers les dispositions de son art. x5, sans jamais l’éten* 
dre eu*: pécheurs; — A|tepdu enfin que, dans la discussion des chambres 
qui a précédé la lqi du iS avril, les orateurs ont appliqué aux seul» bateaux 
du commerce la prohibition de l'art. 33 ; — Qne l’application aux pécheurs 
des dispositions df cet article serait dope aussi contraire k l'esprit qu’au 
texte de la loi; — Et que le préyenu Billa n'a pu être atteint par cette pro* 
hibition;— Attendu que les mêmes motifs s'appliquent & Jean lartignes, qui 
s'est dit marin uniquement parce qu’il a servi long-temps dan* la marine du 
l'état ; mais qui n'était point marinier dan* le *eus légal ; — Sur l’appUcaf 
*ion de T art . 39 ; — Attendu qqe 1* noue dans laquelle ont péché les pré--/ 
venus n'est par sa nature qu'un réservoir auquel s'applique l’exception pecr 
tée en cet article ; — Par ces motifs, la Cour, vidant le reuvpi ordonné par 
la Gonr de passation....... maintient le relaxe prononcé par je jugement dont 

est appel, sans dépens. » ,, , , 

— Du 11 ttvril 1837. — Cour royale de Montpellier.— 
Chambres réunije*. —M. 4e Girçestet, président. — M. Parés, 
premier ayocat général, 1 coppl. conf. M 6 Fraise, av. 

ART. 2048. 

DIFFAMATION. — INJURE. — FONCTIONNAIRE PUBLIC, 
f COMPÉTENCE. — LIBERTÉ PROVISOIRE. 

Les juges ne peuvent retenir la connaissance des faits de dtffemg- 
tion ou d f injures envers un fonctionnaire public ^ postérieurs à d'av^- 
tres faits de même nature à Voccasion desquels il aurait porté plainte. 
(Loi du 26mai 4819, art. 5.) 

Le tribunal correctionnel ne peut, en se déclarant incompétent pour 
connaître des imputations dirigées contre un fonctionnaire public gu 
sujet de ses fondions,se réserver de prononcer sur les injures privées 
dont il fl été Vobjet et qu'il n’a pas mentionnées dans sa plainte- 

Le tribunal correctionnel ne peut , en déclarant son incompétence , 
renvoyer le prévenu devant la chambre d’accusation . 

Le tribunal, qui n’est pas légalement saisi de la connaissance des 
faits imputés au prévenu , ne peut ordonner sà mise en liberté provi¬ 
soire sous caution . (God. d’ins. cr., art. 414; loi du 26 mai4849, 

art. 28. ) w 

arrêt (Edelme). 

Lx Cour ; — Tu l’art. 5 de la loi du a 6 mai 1819 ; — Attendu que la 
plaint* en autorisation de poursuivre donnée par le sieur Boudant, partie 
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prétendue lésée, est à la date du 2 3 septembre, et ne s’applique pas aux 
faits du a 5 du même mois; qn ainsi c’est en infraction 4 l’article précilé 
que, soit la chambre du conseil, soit le'tribunal correctionnel d’Avranches, 
soit le tribunal de Coutances, jugeant sur cet appel, ont retenu la connais¬ 
sance desdits faits ; — En ce qui concerne le chef de prévention relatif aux 
injures privées qui seraient résultées des écrits publiés les 16 , 18 et 22 sep¬ 
tembre, contre Boudant, considéré comme simple particulier, et non comme 
fonctionnaire public ; — Attendu que, daùs sa plainte du 23 septembre, 
Boudant n’a dénoncé à la justice que des imputations relatives 4 l’exercice 
de ses fonctions publiques, et n’a point réservé de poursuivre 4 part les in¬ 
jures qui auraient pu être émises en public contre lui, comme particulier; 

— Attendu, d’ailleurs, que cette prévention d’injures privées serait une dé¬ 
pendance nécessaire èt indivisible de la prévention de diffamation dirigée 
contre une personne publique'par la voie de la presse, qui résulterait des pu¬ 
blications des 16, 18 et 22 septembre, puisqu’elle y serait elle-même conte¬ 
nue; que, d’après l’art. 365 du Code d’instruction criminelle, en cas de 
Conviction sur les deux genres de prévention, la peine la plus forte pour¬ 
rait seule être prononcée; que d’ailleurs la compétence de la Cour d’assises 
est générale; — Attendu que, d’après la loi du 8 octobre i83o, la préven¬ 
tion de diffamation par la voie de la presse appartenait 4 la compétence de 
la Conr d’assises ; et qu’ainsi le jugement attaqué a dû, comme il Ta fait, dé¬ 
clarer le tribunal correctionnel incompétent à cet égard ; que, par suite des 
motifs ci-dessus, ce roê/nç jqgemciitj en ^tenant la connaissance de la pré¬ 
vention d’injores privées, a commis nn excès de pouvoir $ —- En ce qni tou¬ 
che le chef dn jugement attaqué, qui, après avoir déclaré l’incompétence, a 
renvoyé devant la chambre d’accusation la prévention de diffamation com¬ 
mise par les publications des 16, 18 et 22 septembre; —Attendu que ce 
rènvoi constitue nn nouvel excès de pouvoir, et empiète sur les droits de la 
vindicte publique, en saisissant la juridiction supérieure ; — En ce qui tou¬ 
che enfin le chef relatif 4 la mise en liberté sous caution : — Attendu que al^ 
d’après l’art. 1 x 4 du Code d’instruction criminelle cqmbiné avec l*art^28 
de la loi du 26 mai 1819, la mise en liberté doit être accordée sous caution, 
en tout état de cause, le tribunal de Coutances n’a pu, dans l’espèce, l’accor- 
dér sur la demande d’Edeline, puisqu’il n’était légalement saisi ni de la pré¬ 
vention de diffamation verbale pour les publications du 25 septembre, ni du 
délit d’injures privées qui serait renfermé dans les publications antérieures; 

— Casse, etc. 

Du i3 janvier 1837 . —Cour de cass. — M. Isambert, rap£>. 

— M. Parant, ay. gén. 
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▲RT. 2o4g. 


VAGABONDAGE • — SURVEILLANCE. 

Les tribunaux correctionnels peuvent , en vertu de Vart. 462 du c, p. 
exempter les prévenus de vagabondage delà surveillance delà haute 
police. 

arrêt (Bonnet). 

La Cou»; — Attendu que les tribunaux correctionnels qui ont, d’aprèe 
l’art. 463 Gode peu., le droit, en cas de circonstances atténuantes, de mo¬ 
difier les peines d’emprisonnement et d’amende, peuvent, à'plus forte raison, 
en vertu de ce même article, dispenser de la surveillance: — Qne cette fa* 
coltê ressort des termes et de l’esprit de l’art. 463 , et détroit accordé aux 
Cours d’assises, même en cas de récidive de crimes, de ne pas prononcer, 
quand il existe des circonstances atténuantes, les peines des travaux forcés, 
de la réclusion, de la détention, par conséquent de la surveillance pendant 
tonte la vie, qui doit toujours frapper ceux qui ont encouru les travaux for¬ 
cés à temps , la détention et la réclusion, et substituer a ces peines celles 
portées dans l’art. 4° 1 Code pénal, ce qui laisse au libre arbitre du juge 
de prononcer ou de ne pas prononcer la surveillance de la haute police, et 
crée expressément, en faveur des Cours d’assises, le droit de dispenser de la 
surveillance ceux qui l’auraient encourue,lorsqu’ils sont condamnés même 
pour crime commis en état de récidive ; —- Qu’on ne peat supposer que 
cette faculté donnée aux Cours d assises et aux tribunaux c orrectionnels ne 
puisse être exercée dans des circonstances plus favorables et lorsqu’il s’agit 
de simples délits, même commis pour la première fois; qne la raison et la 
justice seraient blessées si le juge pouvait être autorisé par l’art. 463 , soit 
à substituer des peines de simple police k celles d’emprisonnement et d’a¬ 
mende, soit à prononcer l’une ou l’autre de ces peines séparément, étant 
obligé d’y ajouter toujours la peine grave de la surveillance, et qne la seule 
limite que l’art. 463 impose au pouvoir accordé aux juges en cas de délits 
commis avec circonstances atténuantes, c’est de ne pas pr; îoncer la peine 
au dessous de celles de simple police, et que la surveillance ne peut raison¬ 
nablement et justement être prononcée que quand il y aurait pour la société 
un danger que le juge peut reconnaître avant de réduire la peine à celle de 
simple police, et qu’on ne peut supposer que le juge s’abstienne de pronon¬ 
cer la surveillance quand il s’agira d’individus réellement dangereux; qu’il 
n’existe aucune raison , lorsqu’il s’agit d’un seul fait passager de mendicité 
ou de vagabondage ou de tout autre délit et lorsqu’il existe des circonstances 
atténuantes, de ne pas reconnaître la faculté accordée aux juges en cas de 
récidive de crime ou des délits les plus graves ; — Que l’art. 463 ne distin- 

IX. ,8 
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gué pas, it que le juge peut user de la faculté ou n’en pu user suivant les 
circonstances, et que le législateur de 1 83 2 a voulu, dans tous les cas de cir¬ 
constances atténuantes pour les crimes et délits, que le juge pût adoucir la 
rigueur de ses dispositions ; — Considérant que la peine de i5 jours d’em¬ 
prisonnement prononcée par les premiers juges contre Bonnet a été juste¬ 
ment proportionnée an délit dont il s’est rendu coupable, adoptant an sur¬ 
plus les motifs des premiers juges : — Confirme. 

— Du a3 nov. 1837 . — Cour de Paris. — Chain, corr. 
— M. Dupuy, prés. 

Observations. Cet arrêt confirme l’opinion que nous avons 
exprimée sur cette question grave, i836, pag. 49, et suprà p. 
27 . IL est remarquable que la Cour royale de Paris 9 qui s’était 
prononcée dankun sens contraire, par arrêt du 26 janv. 1837 , 
rapporté dans notre art. 1907, ait elle-même réformé sa juris¬ 
prudence. Il y a lieu de croire que la Cour de cassation adop¬ 
tera également une décision qui n’est que la conséquence du 
principe qui permet d’écarter la surveillance dans les cas de 
récidive , principe qu’elle a cousacré par son arrêt du 2 
janv. i836. (Voy. i836, p. iï.) 

▲ut. ao5o. 

EFFETS ©'ÉQUIPEMENT MILITAIRE. — ACHAT. — PEINES. 

Vachat des effets d'équipement militaire est un fait prévu et puni 
par les articles 5 de la loi du 28 mars 4793 et 53 tit. 2 de la loi du 
49-22 juillet 4794 , qui, en ce qui concerne ce délit spécial, sont res¬ 
tés en vigueur (4). 

arrêt (lourde). 

La Cour ; — Vu l’article 5 de la loi du 28 mars 1793 , l’article 33, titre II, 
de la loi da aa juillet 1791 , les articles 40 et 484 du Code pénal de 18 x 0 ; 


( 1 ) Le nombre des arrêts de cassation intervenus sur cette question at¬ 
teste ia résistance que la doctrine de la Cour de cassation rencontre dans les 
tribunaux. Le fait d’acbat d'effets militaires ne constitue, en effet, en soi- 
même aucun délit ; il suppose seulement dans l’acbetenr nn délit de com¬ 
plicité d’une faute disciplinaire ; mais cette faute pèse tout entière sur le 
militaire vendeur; la discipline ne peut enchaîner un individu étranger à 
l’armée. C’est cette raison de justice qui explique la répugnance des tribu¬ 
naux à prononcer une peine à l’égard d’un fait qui n’est pas immoral par 
lui-même, surtout lorsque la force législative de la disposition qui prononce 
cette peine est an moins douteuse,. Vojr % à cet egerd nos observations, x886 r 
p. a5(i. 
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— Attenta que l’article 484 du Gode pénal précité conserve force et vi¬ 
gueur aux lois et réglemens antérieurs audit Code, et qui statuaient sur 
des matières spéciales; — Attendu que l’art. 5 de la loi du a 8 mars 1793» 
qui prohibe et punit le fait d’achat et de vente d’armes et effets d’équipe¬ 
ment militaire, porte sur un fait spécial qui n’est prévu explicitement ni im¬ 
plicitement, ni par le Code pénal de 1810, ni par aucune autre loi antérieure; 
d’où il suit que la disposition précitée de la loi du 28 mars 1793 n’a pas 
cessé d’étre en vigueur, après comme avant le Code pénal de 1810, et préci¬ 
sément en vertu del’article 484 dudit Code ; — Attendu que ledit art, 5 de 
,1aloi du 28 mars 1793 prononce, pour les cas y prévus, un emprisonne¬ 
ment pour la dorée duquel il se réfère au Code de police , oe qui ne peut 
s’entendre que du Code de police alors en vigueur, c’est-à-dire la loi du 
19-22 juillet 1791, dont les dispositions pénales, quant aux tribunaux de 
police correctionnelle, ont été conservées en vigueur par l’art. 609 du Code 
des délits et des peines du 3 brumaire auivy*—Attendu que les disposi¬ 
tions pénales du Code de police auxquelles renvoie l’article 5 de la loi du' 
28 mars 1793 ne peuvent être autres que celles de l’art. 33 , titre II, dndit 
Code du 19*22 juillet 1791 Attendu qu’en effet, et une part , ladite loi 
du 19-22 juillet 1791 ne contient pas de disposition générale pareille 
à l’art. 40 du Code pénal actuel, et portant fixation générale de la durée de 
l’emprisonnement correctionnel; et que, d’autre part , l’art. 33 précité, du 
titre II, de la loi de 1791, est le seul de ladite loi qui offre une véritable 
analogie avec le cas prévu par l’article 5 de la loi du 28 mars 1793 : d’où il 
suit que ledit article 33 de la loi de 1791 ne fait qu’un seul tout indivisible 
avec l’article 5 de la loi du 28 mars 1793; et que la réunion de ces deux 
dispositions a continué de régir le fait d’achat et de vente des armes et équipe- 
tnens militaires ; — Attendu qu’aucune disposition législative ne donne aux 
tribunaux correctionnels la faculté de diminuer la durée de l’emprisonne- 
xnent, prononcé par les lois précitées pour les cas qu’elles ont prévus ; — 
Attendu que dès lors le jugement attaqué, en refusant d’appliquer l’ar- 
tcile 33 , titre II, de la loi du 19-22 juillet 1791, et en appliquant au con-. 
traire l’article 40 du Gode pénal dg 1810, a violé l'article 33 de ladite loi de 
1791 et l’art. 44 du Gode pénal, et faussement appliqué, et par suite violé 
Fart. 40 dudit Code ; — Casse. 

— Da 9 fév. 1837. —* Cour de casi. — M. Mérilhoa , 
rapp. — M. Parant, avocat-général. 

ART. 205l. 

REMPLACEMENT FRAUDULEUX. — COMPETENCE. — FAUX. 

Les tribunaux correctionnels sont compétent pour prononcer la 
milité, non seulement ^es actes de remplacement admis par les con- 
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seüs de révision , au moyen de pièces fausses ou de manœuvres frau¬ 
duleuses , mat* encore des exemptions du service prononcées par suite 
des mêmes manoeuvres . (L. 21 mare 4852, art, 45.) 

La production d*un certificat constatant un fait faux , à Veffet de 
faire Admettre par un conseil de révision une exemption du service 
militaire , ne constitue pas seulement une manœuvre frauduleuse , 
mais bien le crime de faux en écriture authentique . ( C. p. art. 47. ) 

Joseph Mouméja, jeune soldat de la classe de i834, produi¬ 
sit devant le conseil de révision de T Aveyron un certificat si¬ 
gné de trois pères de famille et du sieur Fareng, adjoint au 
maire de Vérières, constatant qu’il était fils aîné de veuve. 
Sur ce certificat, son exemption de service fut, aux termes de 
la loi, prononcée par le conseil de révision. Mais, depuis , il 
fut constaté que le certificat produit attestait un fait faux, et 
que Mouméja n’était qu’un fils puîné de veuve. Le tribunal 
d’Espalion rendit, en conséquence, le 21 novembre i835 , un 
jugement par lequel il annula la décision du conseil de révision 
qui avait dispensé Mouméja du service militaire, et condamna 
à diverses peines, soit d’amende, soit d’emprisonnement, par 
application des articles 43 et 4 $ de la loi du 21 mars 1802 , 
combinés avec l’article 162 du Code pénal, comme coupables 
de substitution frauduleuse en matière de recrutement, tous 
ceux qui avaient pris part à la rédaction du certificat, parmi 
lesquels se trouve le sieur Fareng, adjoint au maire de Vénè¬ 
res, qui a signé cet acte dans l’exercice de ses fonctions. Ce ju¬ 
gement a été déféré à la Cour de cassation, pour être annulé 
dans l’intérêt de la loi, comme renfermant une triple nullité : 
i° Excès de pouvoir, en ce que le tribunal, usant du droit que 
la loi ne lui accorde qu’a l’égard des actes de remplacement ou 
de ? substitution, a annulé une décision du conseil de révision 
qui n’était et ne pouvait pas être soumise à son appréciation • 
2 0 Violation de l’article 75 de la loi du 22 frimaire au vin , en 
ce que le tribunal a condamné à l’amende un adjoint an maire 

Î )Oup délit commis dans l’exercise de ses fonctions, sans que 
es poursuites aient été préalablement autorisées par le conseil 
d’état; 3° Fausse application de l’article 43 de la loi du 21 
mars i 832, en ce qu’ila qualifié de substitution de personne en 
matière de recrutement un fait qui constituait un faux dans un 
certificat, et qui aurait dû être puni, d’après le Code pénal 
ordinaire, conformément aux dispositions des articles i45 et 
suivans de ce Code, combinés avec l’article 162 . 

ARRET. 

Li Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de l’excès de pouvoir que le 
tribunal d’Espalion aurait commis en annulant une décision du conseil de 
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révision du département de l’Aveyron, qui a prononcé l'exemption du ser- 
▼ice militaire en faveur de Joseph Mouméja; —- Attendu que ces disposi¬ 
tions de l'art. 43 delà loi dn ai mars x83a sur le recrutement de l’armée, 
dans le devoir qu'elles imposent aux tribunaux de prononcer la nullité des 
actes de substitution ou de remplacement admis par les conseils de révision, 
au moyen de pièces fausses ou de mancsuvres frauduleuses, ou en contra¬ 
vention à la même loi, ne sont pas limitatives aux substitutions et aux rem- 
placemens; qu’elles s’appliquent virtuellement et nécessairement aux exemp¬ 
tions du service militaire, qui n’ont été prononcées que par suite des 
mêmes infractions, des manœuvres frauduleuses on de pièces fausses; qu'en 
exerçant ce pouvoir, les tribunaux n’usurpent en rien les attributions confé¬ 
rées aux autorités administratives, puisqu’en pareil cas les exemptions ad¬ 
mises sont le résultat forcé des moyens illicites employés par les parties, et 
qu'il n’appartient qu’aux tribunaux de prononcer sur les infractions, sur 
les manœuvres frauduleuses employées et sur la fausseté des pièces produites 
devant les conseils de révision ; que la nullité des exemptions dont il s’agît 
étant une conséquence forcée de la décision judiciaire, ne peut plus être re¬ 
mise en question devant le conseil de révision; — Qu'ainsi le jugement at¬ 
taqué n’a point commis d’excès de pouvoir en décidant, dans l'espèce, que 
la décision du conseil de révision devait être déclarée comme non avenue, 
en ce qui concerne l’exemption de service militaire accordée à Mouméja, 
par suite de la fausse déclaration contenue au certificat par lui produit; Par 
ces motifs, rejette ce premier moyen; 

Mais vu, i* l’article 7 5 de l’acte constitutionnel, aujourd'hui loi, du 
i3 décembre 1799 (2a frimaire an vm;) — a* L’article x47> alinéa dernier , 
du Code pénal; — En ce qui touche le premier chef : —- Attendu que le ju¬ 
gement a condamné Fareng, adjoint au maire de la commune de Vérières, 
à une amende, comme complice de la délivrance dn certificat qui a été frau¬ 
duleusement employé par Mouméja devant le conseil de révision pour ob¬ 
tenir son exemption du service militaire, comme fils aîné de veuve; que ce 
certificat avait été reçu par ledit Fareng dans l’exercice de9 fonctions de 
maire et comme agent dn gouvernement, etqu’ainsi sa mise en jugement 
ne ponvait être prononcée que sur autorisation du gouvernement; 
qu’en admettant l'action publique contre cet agent, et eu prononçant 
contre lui cette condamnation., le jugement attaqué a commis un excès 
de pouvoir, et formellement violé l'article 75 de la loi dn aa décem¬ 
bre 1799; — En ce qui touche la qualification donnée par le même ju¬ 
gement au certificat dont il s'agit : — Attendu que la production de ce cer¬ 
tificat ne constitue pas seulement une manœuvre frauduleuse, à l’effet de faire 
admettre par le conseil de révision une exemption dn service militaire, pas¬ 
sible de peines correctionnelles, mais la déclaration d’nn fait faux dans nn 
certificat reçu par le maire, ayant le caractère d'autbenticité aux termes de 
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l'art. 16 de la loi du recrutement; — Qu'en jugeant le contiaire, le trîlm- 
nal d’Espalion a faussement appliqué l’article 43 de la même loi, et formel¬ 
lement violé l'article 147, dernier alinéa, dn Code pénal; — Casse* 

— Du, 7 juillet 1837. — Cour de casa. — M. Isambert, 
rapp. 

art. io 5 u. 

INFANTICIDE. - QUESTION RESULTANT DES DEBATS» 

Dans une accusation d’infanticide, la question de suppression 
d’enfant peut être considérée comme une modification du fait princi¬ 
pal et être posée comme résultant des débats, lorsque l*accusation 
dfinfanticide est uniquement fondée sur la disparition de l’enfant 

La déclaration affirmative du jury, sur la question de suppression 
d’enfant, suppose l’existence momentanée de cet enfant : il n’est pas 
nécessaire de poser une question sur sa viabilité. 

arrêt (Veillon). 

La Cour; — Sur le premier moyen; —Attendu qne l'accnaation d'in¬ 
fanticide portée contre Jeanne Veillon consistait, d’après les termes mêmes 
de l'acte d'accusation, à avoir fait disparaître l'enfant dont elle était accou¬ 
chée; — Que dès lors, en soumettant aux jurés, après la question principale 
résolue négativement, la question que la Cour d'assises a déclarée résulter 
des débats, de savoir si Jeanne Veillon était coupable du crime de suppres¬ 
sion d'enfant pour avoir fait disparaître celui dont elle venait d’accoucher, 
il n'a pas été porté une nouvelle accusation sur un autre fait, mais que cette 
question ainsi posée et répondue affirmativement, bien qu'elle constituât un 
crime différent, n'était qu'une modificati on du même fait ; — Attendu que 
ce fait n'aurait pu donner Heu à des réserves de la part du ministère public 
et à une nouvelle instruction, par application de l'article 36 i du Code d’in¬ 
struction criminelle, puisqu'il était formellement énoncé dans l'acte d'accu- 
tion; qu'il devait donc être soumis au jury, et qu'en rétablissant la qualifi¬ 
cation qui lui appartenait dans la question posée comme résultant des débats, 
la Cour d'assises n'a nullement violé l'art, 271, ni fait une fausse applica- 
sation de l'art. 338 du Code d'instruction criminelle;—Sur le deuxième 
moyen,— Attendu que la question posée dans les termes de l'art. 345 du 
Code pénal, comme résultant des débats, suivie de la réponse affirmative 
du jury, sur le crime de suppression d’enfant, implique nécessairement avec 
elle l'existence momentanée de l’eu fant que la mère a fait disparaître et dont 
l’état a été supprimé; — Qu’ainsi il n'a pas été nécessaire de poser une ques¬ 
tion particulière sur la viabilité de l'enfant, et qu'au surplus le défenseur de 
l'accusée n’a pas formellement demandé que cette question fut posée; — 
Attendu qu'aux faits déclaaés constans il a été fait^me jaste application de 
la loi pénale ; — Rejette. 
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— Du 7 juillet 1837. •— Cour de cass. — M. Voisin de Gar- 
tempe, rapp. 

art* ao53. 

RECRUTEMENT. — FAUX PAR SUPPOSITION DE PERSONNES. 

Le faitde seprésenter devant leconseil de révision sous le nom d'un 
jeune soldat appelé à faire partie de Varmée % constitue , même de la 
part d’un frère, le crime de faux par supposition de personne. (Cod. 
pén. art. 445) (4)* 

ARRET (Bec). 

La Cour ;— Attendu qu’il résulte en fait de l’ordonnance de la chambre 
du conseil et de l'arrêt d'où est né le conflit que Jean Bec se serait présenté 
le u a octobre 18 36 devant le conseil de révision dn département de l'Isère, 
sons le nom de son frère Jean-Baptiste, appelé par la loi dn recrutement, et 
y a fait valoir des infirmités qui ont fait réformer ledit Jean-Baptiste Bec ; 
que Jean-Baptiste Bec se serait rendu complice de son frère Joseph, en l'ai¬ 
dant et assistant avec connaissance dans les faits qui ont préparé ou con¬ 
sommé l’action, on en loi donnant des instructions pour la commettie;que, 
par conséquent, ces faits constitueraient, s’ils étaient établis, le crime préva 
par les art. 5 q, 60 et 147 dn Code pénal, et non le simple délit prévn par 
l'art. 43 de la loi dn ai mars 18 3 a : — Renvoie, etc. 

— Du 16 février 1837 . — Cour de cass. — M. Dehaussy, 
rapp. — M. Hébert, av.-géu. 

art. 2 o 54 - 

QUESTION PREJUDICIELLE. - DELAI. — EXPIRATION. •— 

JUGEMENT. A 

Le tribunal qui a accordé au prévenu un délai pour faire juger l'ex - ► 
ception préjudicielle par lui invoquée , doit y àVexpiration de ce délai, 
statuer sur la contravention, à moins qu’il ne soit justifie' que la ju- , 
ridiction civile a été réellement saisie. (Cod. for. art. 482.) 

arrêt (Massoutier). 

La Cour; — Va l’art. 182 do Code forestier; — Attendu, en droit 
qu’aux ternies des dispositions combinées de cet article, l’exceptiou préju¬ 
dicielle de propriété ne peut empêcher les tribunaux qui l’ont admise de 
prononcer sur le délit ou la contravention qu’elle tend à faire disparaître 
après l’échéance du délai par eux accordé au prévenu, afin d’en saisir la 

\ (0 Voy. le développement do principe que cet article a appliqué’ dans 
notre Théorie du Code pénal , t. IV, p. 40 et suivantes. 
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juridiction civile, que dans le seul cas où celle-ci en a été réellement saisie 
avant cette époque ; — Qu’il résulte de là, i° que le ministère public, dès 
que ce délai se trouve expiré, rentre dans le libre exercice de son action ; 
2° que le tribunal (levant lequel elle est pendante doit passer outre , c’est-à- 
dire procéder immédiatement au jugement de la prévention, si le défendeur 
ne justifie nullement avoir rempli l’obligation qui lui avait été imposée, puis¬ 
que, par cela seul qu’il ne rapporte pas la preuve de ses diligences utiles 
dans cet objet, il est légalement présumé avoir renoncé à ladite exception, 
ou reconnu qu’elle n’était point fondée; 3 ° que la condamnation qui inter¬ 
vient alors le prive d’autant moins du droit de poursuivre, pour s’y sous¬ 
traire, la décision de cette exception, que l’article précité prescrit de subor¬ 
donner à celle-ci l’effet de celle-là; — Et attendu, en fait, que le tribunal de 
simple police du canton de Lavaur n’avait accordé à Massontier, par son 
jugement du i S juin dernier, qu'on délai de deux mois, à compter de ce jour , 
pour faire juger son exception de propriété en déclarant que, faute de ce 
faire dans ce délai, il serait passé outre et statué sur la contravention ; — 
Que, néanmoii s, ledit Massontier n’avait pas encore obéi à ce jugement 
lorsqu’il fut justement condamné, le io septembre suivant, aux peines pro¬ 
noncées par l’art. 479, n.ndu Code pénal; —- Que le tribunal correction¬ 
nel devant lequel il s’est rendu appelant de cette condamnation était donc 
tenu, en la confirmant, de se borner à en suspendre l’exécution, et de déci¬ 
der que le montant en serait versé à la caisse des dépôts et consignations, 
pour être remis à qui il serait ordonné par le tribunal de première instance, 
qui depuis a été saisi de la question préjudicielle; — D’où il suit qu’en dif¬ 
férant de statuer sur l’appel jusqu’à ce que cette question ait été décidée, le 
jugement dénon :é a commis une violation expresse de la disposition ci-des¬ 
sus visée : — Ca jse, etc. 

•— Du 11 février 1837. — Cour decass. — M. Rives, rapp. 
~ M. Parant, av.-gén. 

art. ao 55 . 

JUGE DB PAIX. — COMPÉTENCE. — CITATION. 

Le juge de paix, saisi (Tune action comme juge civil , ne peut y sta¬ 
tuer comme tribunal de police , et V appel de son jugement ne peut être 
porté que devant le tribunal civil . (Cod. ins. cr. art. 474 ) ( 4 ). 
arrêt (Fargeon). 

La Cour Vu les art. 3 , 174, 408 et 41 3 du Code d’instruction cri¬ 
minelle; —- Attendu, en droit, qne le premier de ces articles laisse à tous 
ceux qui ont souffert d’an délit ou d’une contravention le choix de la ju¬ 
ridiction devant laquelle ils peuvent en poursuivre le dédommagement; — 


(1) V oy. des décisions conformes au Dictionnaire général de Procédure , 
v° Juge de paix , n°* 49, 5 o et 5 i. 
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Qa’il sait di la, x° qae les conclusions prisa# dans la citation donnés k est 
effet déterminant irrévocablement la natara de l’action intentée, et consé¬ 
quemment le caractère de la juridiction qui doit l’apprécier ; j* que le ma¬ 
gistrat devant qui cette action se trouve portée est tenu d'y statuer en la 
même qualité qu'elle lui a été déférée, et ne peut point procéder, comme 
juge de simple police, à l'instruction et au jngement d'une demande dont il 
est exclusivement saisi comme juge de paix; — Et attendu, en fait, dans 
l'espèce, que Joseph Fargeon a été cité devant le juge de paix du canton da 
Bollène, à la requête de Marie Gougnon, veuve Carrière, à l'effet de s'y voir 
condamner à combler un cloaque à fumier par lui établi an devaift de sa 
maison, en contravention an règlement local de police, et k 40 francs de 
dommages-intérêts, pour réparation du préjudice qu’il a ainsi causé à la santé 
de la requérante et a celle de sa famille; — Que ce juge de paix n'a pu con¬ 
naître de cette action qu’au titre même ou elle lui était dévolue ; — Que 
dès lors, son jngement, encore bien qu’il soit fondé sur le règlement pré¬ 
cité, ainsi que sur l'art. 471, n. x 5 , du Code pénal, et qu’il ait condamné 
ledit Fargeon à des dommages-intérêts et k une amende, n’était susceptible 
d’être déféré qu’au tribunal de première instance, jugeant civilement; — 
D’où il résulte qu'en statuant sur l’appel de ce jugement, le tribunal de l'ar¬ 
rondissement d'Orange a commis une violation expresse des dispositions ci- 
desan» visées : —- Casse, etc. 

— Du fév. 1837 . — Cour decass. -r- M. Rives, rapp. 
— M. Parant, av.-gén. 

ART. 2056» 

RÉCIDIVE. — INFRACTION DE BAN. 

Vinfraction au ban de surveille est une simple contravention ma¬ 
térielle qui ne constitue point son auteur en état de récidive ( 4 ). 

arrêt (Fontaleyron). 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi du procureur général près la Cour 
royale de Poitiers, pourvoi déposé au greffe le 3 1 mai, cootre l'arrêt rendu 
par cette Cour, chambre des appels de police correctionnelle, dn 28 janvier 
dernier, lequel n confirmé le jugement dn tribunal de police correctionnelle 
de Civray, dn 14 dn même mois, qni condamne Jean Fontaleyron à nn an 
et nn jour de prison, pour infraction au ban de surveillance, par application 
des art. 44 et 45 dn Code pénal, en ce qu'il a été refusé de faire audit Fon¬ 
taleyron, précédemment condamné k pins d'nn an de prison, application de 
l'art. 58 dn même Code; — Attendu que l'infraction an ban de surveillance 
résultant d’une première condamnation est nn délit d’nne nature spéciale, 

(x) Cet arrêt confirme entièrement la doctrine professée dans notre 
Théorie du Code pènaX % t.1, p. 445 . 
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qui se rattache k l'exécution de la première condamnation prononcée con¬ 
tre le prévenu, et que l'inexécution de cette condamnation, quant k la me¬ 
sure de police de la surveillance à laquelle il a été soumis par le premier ju¬ 
gement de condamnation, ne peut constituer une récidive passible de l’ag¬ 
gravation de peine portée par l’art. 58 du Code pénal; — Que ce fait, qua¬ 
lifié de désobéissance, n’est point classé par le Code pénal dans la division 
générale des délits qui peuvent être commis contre la chose publique, con¬ 
tre les personnes ou les propriétés ; — Attendu, dès-lors, que l’arrêt attaqué, 
eu maintenant la condamnation à un an et un jour de prison prononcée 
contre Fontaleyron, pour infraction au ban de surveillance, et en jugeant 
que ce fait ne le constituait pas par lui-même en état de récidive, a saine¬ 
ment appliqué les principes de la matière, et n’a violé aucune loi : —- Par 
ces motifs, rejette, etc. 

— Du i5 juin 1837 . — Cour de casa. — M. Voisin de Gar- 
tempe, rapp. 

ART. 3057. 

DUEL. — DÉLIT. — PEINES. 

L'homicide ou les blessures faites dans un duel non accompagné de 
déloyauté ou de perfidie, peuvent-ils être incriminés en vertu des dts- 

positions du code penal ? 

ARRÊT. 

Là Cour; — Considérant, en droit, qu’il est de principe sacré qne 1 a 
loi pénale n’est pas susceptible d’extension; qu’elle ne peut recevoir d’ap¬ 
plication que dans les cas clairement prévus et déterminé» par elle, en sorte 
que tout acte, quelque immoral qu’il toit, non compris dans la classe des 
crimes ou délits, ne peut donner lieu à aucune peine ; —- Considérant qne 
nul délit, nul crime, ne peut être puni de peines qui n’étaient pas pronon¬ 
cées par la loi avant qu’ils fussent commis (art. 4 du Code pénal);« qu’un 
» citoyen (disaient les orateurs du gouvernement^ k la séance du I er février 
» i 83 o, après avoir cité cet art. 4) ne doit être puni que d’une peine légale, 
» qu’il ne doit pas être laissé dans l’incertitude sur ce qui est ou n’est pas 
» punissable, qu’il ne peut être poursuivi pour un acte qu’il a pu, de 
» bonne foi, supposer au moins indifférent, puisque la loi n’y attachait au- 
» cune peine. » — Considérant que ce n’est pas par analogie on par in¬ 
duction qu’on prononce une peine, et surtout une peine capitale, et cepen¬ 
dant ce nVst que sur une prétendue analogie et sur une induction qui n’est 
pas mente puisée dans la loi, mais dans le rapport de Monseignat, membre 
dn corps législatif, qne la Cour de cassation vient s’appuyer pour soutenir, 
contrairement à 1a jurisprudence depuis 18 ro, que les art. 295 et 296 du 
(iode pénal s’appliquent aux duels; mais cette opiuion isoléç d’uti membre 
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du corps législatif, étranger, comme disait le procureur général Monrre, à là' 
confection de la loi, proave seulement que Monseignat croyait, malgré le 
silence absolu des orateurs du gouvernement, que le Code comprenait les 
duels ; mais ce n'est pas l'opinion d’un seul homme qui peut ériger en crime 
un fait que le législateur a passé sons silence ; — Considérant que le Code 
pénal de 1810 est évidemment calqué sur celui de 1791 $ qu’il faut donc 
consulter l’esprit de ce Code pour connaître l’esprit du nouveau légistateur, 
et il est incontestable que le Code de 1791 n’avait pas parlé du duel, puis¬ 
que la Convention nationale, consultée sur la question de savoir si une pro¬ 
vocation à duel par nn militaire inférieur à son supérieur, hors le temps du 
service, était comprise dans les faits prévas et repris par l’art. 1 x de la 4 e 
section du Code pénal militaire, après avoir déclaré par son décret du 29 
messidor an xx qu’il n’y avait lieu à délibérer, parce que la provocation à 
duel n’était pas prévue par ledit article, renvoie à la commission du recen¬ 
sement et de la rédaction complète des lois 9 pour examiner et proposer les 
moyens d’empêcher les duels , et la peine à infliger à ceux qui s'en rendraient 
coupables ou qui les provoqueraient; qu’il est inutile de chercher à démontrer 
que la Convention nationale proclamait, par ce renvoi, que non seulement 
la provocation à dnel, mais le dnel lui-même, n’était prévu par aucune loi 
pénale ; — Considérant que le dnel n’a jamais été, et n’a même jamais pu 
être réprimé par la loi commune, parce qu'il est extraordinaire par sa na¬ 
ture même; que dès lors cè serait insulter à la capacité et à la sagesse des 
législateurs de 1810 que de supposer que, sans aucnne discussion sur une 
matière aussi spéciale et aussi délicate, qui depuis a été daDS plusieurs pro¬ 
jets de loi l’objet de la sollicitude du gouvernement, ils aient voulu assimi¬ 
ler le duel à l’assassinat, et proclamer par conséquent les témoins compli¬ 
ces; — Considérant, avec la saine raison, qn’aucnne disposition de la loi 
pénale ne s'applique expressément au duel; qu’en vain l’on viendra dire que 
les dispositions des art. 295 et 296 du Code pénal sont absolues et ne com¬ 
portent aucune exception, car alors comment se fait-il que depuis 1791 on» 
si l’on veut, depuis 1810, la jurisprudence se soit toujours élevée contre 
cette extension repoussée aussi par nos mœurs et la morale publique, qui 
ne placeront jamais sur la ligne de vils meurtriers ou d’assassins ceux qui, 
sous les règle» du faux honneur, se battent loyalement en dnel? Comment 
aussi peut-oH raisonnablement supposer que, pendant ce loDg intervalle de 
temps, la Cour de cassation (Chambres réunies plusieurs fois sous la prési¬ 
dence du garde des sceaux) et la chambre des pairs aient refusé, par nn éga¬ 
rement inconcevable, d’appliquer aux duels la loi pénale, si la loi pénale 
leur avait été expressément applicable ? — Considérant que, pour prouver 
que le dfetel n’est pas puni par la loi commune, il suffit de tirer de cette loi 
même toutes ses conséquences, devant lesquelles on serait forcé de recaler. 
En effet, si l’art. 296 est applicable à celai qui, dans nn duel, a eu le mal- 
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heur de tuer son antagoniste, il faut le poursuivre, non comme meurtrier, 
mais comme assassin, en vertu des art. a95, 296 et 397 ; car, comme l’a dit 
Blakstone, et comme le proclame l’évidence des faits avec lesquels la con¬ 
science du magistrat ne peut jamais transiter, la préméditation est évidem¬ 
ment expresse dans le cas d’un duel convenu. — Considérant qne l’applica¬ 
tion du droit commun aux duels forcerait les magistrats à poursuivre con¬ 
jointement les deux adversaires pour tentatives d'assassinat, alors même que 
personne n’aurait été atteint par la balle homicide, parce que chacun d’eux 
a tenté de commettre sur l’autre un homicide volontaire aVec prémédita¬ 
tion, accompagné de tons les caractères voulus par l’art, a du Code pénal 
pour constituer la tentative légale; qu’il faudrait aussi, pour être conséquent 
avec la loi qui ne fait, dit-on, aucune distinction et qui est absolue, pour¬ 
suivre, en vertu des art. 5 g et 60, comme complices, les témoins qui auront 
procuré des armes, des instrumens ou tout autre moyen qui aura servi à 
l’action, sachant qu’ils devaient y servir, et ceux qui auront avec connais¬ 
sance aidé on assisté l’auteur on les auteurs de l’action dans les faits qui 
l’auront préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l’auront consommée, soit en 
chargeant les armes, soit en fixant les limites dn champ clos, soit en donnant 
le signal du combat. — Considérant que ces poursuites impérieusement 
exigées par la loi contre les complices du duel, soit qu’on poursuive pour 
assassinat, pour meurtre on pour blessures avec préméditation, quoique, 
pour être logique, la poursuite doive toujours se diriger en répression d’as¬ 
sassinat on de tentative d’assassinat, se retourneraient désormais, par un 
abus de la loi, contre ceux qui, entraînés par un préjugé bien coupable sans 
doute, se battraient en duel, parce qu’il serait à craindre qne personne ne 
voulût être témoin, et alors la déloyauté et la perfidie pourraient impuné¬ 
ment présider à ces combats déplorables, sur lesquels la morale et l’huma¬ 
nité ont déjà trop à gémir, et parce qu’il serait aussi à craindre souvent que 
la victime ne restât sans secours ; car celui qui aurait eu le malheur de 
blesser son adversaire ne viendrait peut-être pas, par une recherche de se¬ 
cours, se présenter lui-même comme assassin devant la justice.]— Considé¬ 
rant que, si le Code pénal est applicable à ceux qui se battent en duel il 
faut déclarer, eu quelque sorte, la permanence des conseils de guerre; car, 
sans doute, on ne veut pas établir, en matière de dnel,une espèce de privi¬ 
lège d’honneur en faveur des militaires, qui, par le droit commun qu’on in¬ 
voque et par un préjugé peut-être indestructible, surtout dans l’armée, se¬ 
raient placés entre l’échafaud et le déshonneur. — Considérant que, si le 
meurtre commis avec préméditation dans un duel est l’assassinat prévu par 
les art. 29$ et 296 du Coda pénal, le ministère public^ aux yeux duquel un 
meurtre ou un assassinat est, quelle que soit sa couleur, meurtre ou assassi¬ 
nat dans tous les cas, puisque la loi commune ne fait aucune distinction, 
doit se lever simultanément en France pour effacer la honte de son silence, 
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•t poursuivre tons ceux qui se sont battus en duel et dont les crimes ne 
sont pas encore couverts par la prescription. — Considérant que toutes ces 
conséquences qui découlent forcément du principe que la Cour de cassation 
vent maintenant faire admettre troubleraient dans sa base la société tout en¬ 
tière, qu’on proclamerait ainsi remplie de meurtriers et d’assassins, jugés par 
des meurtriers ou des assassins qni se trouveraient toujours placés, ou par 
la prescription, ou par l'oubli des devoirs du ministère public, sur les bancs 
des jurés et sur les sièges même des magistrats des Cours d’assises, et que 
ces conséquences seules prouveraient suffisamment par elles-mêmes que le 
fait imputé à * et à ** ne rentre dans l’application d’aucune loi pénale en vi¬ 
gueur, et ne constitue ni un crime ni un délit ; qu’elles prouveraient an 
moins un doute bien grave sur l’applicabilité au duel du Code pénal, et 
qu’alors la raison et la sagesse ordonnent aussi de décider qu’il n’y a lieu à 
poursuivre ; — Par ces motifs, statuant sur l’opposition du procureur du 
roi près le tribunal de première instance de Rennes à l’ordonnance de la 
chambre du conseil de ce même tribunal, en date du ai septembre der¬ 
nier, déclare mal fondée ladite opposition, et dit qu’il n’y a lieu à suivre 
contre * et **. 

— Du io octobre 1837 . — Cour de Rennes. 

Observations. Cet arrêt, en confirmant l’opinion que nous 
avons émise sur l’inopportunité de l’arrêt de la Cour de cassa¬ 
tion (suprà p. 148 ), fournit de nouveaux argumens à l’appui 
de cette opinion. La seule résistance que la nouvelle jurispru¬ 
dence de la Cour de cassation soulève serait un argument con¬ 
tre sa solution ; car cette collision est la preuve la plus évi¬ 
dente de l’ambiguité de la loi, et quels juges consentiront à 
faire l’application d’une peine dont la légalité est si vivement 
contestée ? Cette jurisprudence restera donc sans fruit, ou du 
moins son seul bienfait sera d’exciter la sollicitude du législa¬ 
teur et de provoquer des dispositious spéciales eu harmonie 
avec le fait qu’il s’agit d’atteindre et de punir. — En audience 
solennelle, la Cour de cassation a persisté dans sa précédente 
jurisprudénce. 

art. ao58. 

ASSASSINAT. — DECLARATION DU JURY. — MAJORITE. — AVER¬ 
TISSEMENT. 

La préméditation et le guet-apens sont des circonstances aggra¬ 
vantes du crime de meurtre et non constitutives de Vassassinat. 

Dans une accusation d’assassinat , V obligation imposée au jury , 
lorsqu’il déclare Vaccusé coupable du fait principal à la simple ma¬ 
jorité 9 d’en faire mention entête de la déclaration,ne s’applique qu'au 
meurtreet non à la préméditation . v ^ 
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Dès lors , l'avertissement du president> relative à cette obligation, 
ne doit porter que sur le fait principal de meurtre ( art. 544 C. inst. 
cr. rectifiée par la loi du 9 septembre 4835 ). 

arrêt (Blanquet). 

La Cour; — Vu la requête des demandeurs à l'appui de leur poonroi; 
— Attendu que, d’après l’art. 296 du Code pénal, l’assassinat n’est autre 
chose que le meurtre commis avec préméditation ou de guet-apens ; qu’il ne 
peut donc être considéré comme un crime différent dont la préméditation 
ou le guet-apens seraient des élémens constitutifs; mais que la préméditation 
ou le guet-apens sont seulement des circonstances aggravantes du crime de 
meurtre ; — Qu’il suit de là que l’obligation imposés au jury, lorsqu’il dé¬ 
clare l’accusé coupable du fait principal à la simple majorité, d’en faire 
mention en tête de sa déclaration, ne s’applique qu’au meurtre et non à la 
préméditation ; — Que, dès lors, le président n’était point tenu de faire 
porter sur cette circonstance les avertissemens qu’il doit donner au jury 
touchant cette obligation; — Attendu que la déclaration des demandeurs 
qu’ils entendent s’inscrire en faux contre le procès-verbal des débats en tant 
qu’il ne Mentionnerait point que les avertissemens du président sur la né¬ 
cessité de déclarer l’existence de la majorité simple, ont été restreints aa 
meurtre, est non recevable, puisqu’elle porte sur un fait qui, fut-il établi, se¬ 
rait sans influence sur la validité de la déclaration du jury ; que, d’ailleurs, 
l’intention qu’avaient annoncée les demandeurs n’a point été réalisée dans les 
formes exigées pour les inscriptions de faux devant la Cour ; — Attendu 
d’ailleurs que la procédure est régulière, et qu’aux faits déclarés constans 
la peine a été légalement appliquée ; — Rejette le pourvoi des deux deman¬ 
deurs. 

— Du 19 oct. i 8 cfy. — Cour de casi. — M. Vincent Saint- 
Lauréat, rapp. 

art. 2059. 

ADULTÈRE. — APPEL. 

La femme , acquittée en première instance de laprèvent ion[d'adul¬ 
tère, peut , sur le seul appel du mari et sur les réquisitions du mi¬ 
nistère public , être condamnée par les juges d'appel, à la peine de 
Vemprisonnement. (Codepénal, 556,557) (1). 

arrêt (Bellamy-Pose!). 

La Cour ; — Vu le mémoire à l’appui du pourvoi, signé par M* Mo¬ 
rin; —Attendu que, d’après l’art. 336 du Code pénal, l’adultère de la femme 

(1) Voj. sur cette question notre opinion contraire dans notre Revue 
sur L’Adultère, 18 33 , p. 257. 
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ne peut être dénoncé que par le mari; — Que, d’après l’art. 337 du même 
Code, le mari est le maître d’arrêter l’effet de la condamnation prononcée 
contre la femme adultère, en consentant à la reprendre ; — Que, selon l'art. 
3 o 8 du Code civil, les tribunaux civils, devant lesquels le ministère public 
ne peut agir par voie d’action, doivent, sur sa simple réquisition, en pro¬ 
nonçant la séparation de corps pour cause d’adultère de la femme, pronon¬ 
cer en même temps contre elle la peine correctionnelle de ce délit ; — Que, 
de la combinaison de ces dispositions qni dérogent si essentiellement aux 
règles ordinaires snr l’exercice de l’action publique, on doit conclure que 
le mari a le droit de poursuivre la punition de l’ontrage fait par l’adoltère à 
la sainteté du mariage; — Que ce droit lui appartient en vertu de l’autorité 
maritale même ; — Qu’il peut en snivre l’effet dans tous les degrés de juri¬ 
diction et jusqu’au jugement définitif; qne son appel, qni suffirait seul, de¬ 
vant la juridiction civile, pour mettre le procureur général en état de re¬ 
quérir, et la Cour royale en état de prononcer la peine de l’adultère, doit 
avoir le même effet devant la juridiction correctionnelle, nonobstant la dis¬ 
position de l’art, a02, n. a, du Code d’instrnction criminelle, qui est inap¬ 
plicable dans ce cas; — Attendu, en conséquence, que la Cour royale de 
Rouen, en condamnant à l’emprisonnement snr l’appel du mari et snr les 
réquisitions du ministère public, la demanderesse, qni avait été acquittée en 
première instance, n’a violé aucune loi : — Rejette. 

— Du igoct. 1837 . —Cour de cass. — M. Vincent Saint- 
Laurent, rapp. — M. Morin, av. 

art. 2060. 

DÉLITS COMMIS PAR LES MAGISTRATS* — POURSUITE. 

H )ïappartient qu’au procureur général de faire citer devant la 
Cour royale les magistrats inculpés de délits : les parties lésées ne 
peuvent exercer cette action (ê). 

La chambre civile de la Cour royale , saisie de la connaissance du 
délit de diffamation imputé à un magistrat par la plainte de la par - 
tie f doit, avant tout examen du fond, déclarer son incompétence . (C. 
inst. cr. 472, 485.) 

arrêt (Monlaur). 

La Cour ; — Vu la requête do sieur de Monlanr, à l’appui de son pour¬ 
voi; — Sur les premier et troisième moyens, pris de la fiasse application et 
en même temps de la violation des art. 479, 483 dn Code d’instruction 
criminelle, et 4 dn décret du 6 juillet 18 ro, ainsi qne de la fausse applica- 


(x) Voy, nos observations sur ce point, i83a, p. 3x5. 
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lion do l'art. 11 do la loi do 90 avril mémo année ; — Attendu que les art. 
479 et du Gode d'instruction criminelle ont déterminé, pour la pour* 
suite et le jugement des délits qui y «Ont spécifiés, des formes particulières; 
que le procureur général près la Cour royale est chargé de faire citer le pré¬ 
venu devant cette Cour, qui prononce sans appel ; que si le législateur, en 
créant une juridiction d’un ordre aussi élevé, a eu pour but d’àssurer la ré¬ 
pression des délits qui pourraient être commis par les magistrats, soit hors 
de leurs fonctions, soit dans l’exercice de leurs fonctions, il n’a pas voulu 
cependant qu'ils fussent livrés aux injustes ressentimens des particuliers, qt 
qu’il n’a donné qu’au procureur général le droit de saisir la Cour royale, 
dérogeant ainsi aux dispositions des art. 64, paragraphe 2, et 182 du Code 
d'instruction priminelle ; — Qu’au surplus, les citoyeus qui se prétendraient 
.lésés.trouvent encore une garantie dans le pouvoir que fart, xi de la loi du 
ao avril 1810 attribue aux Cours royales, d’enjoindre eu procureur général 
de poursuivre à raison des délits qui leur seraient dénoncés ; — Attendu 
que l'instruction ordonnée parfait. 484 du Code d’instruction criminelle, 
et dans laquelle les fonctions ordinairement dévolues au jujge d’instruction 
et au procureur du roi doivent être immédiatement remplies par le pre¬ 
mier président et le procureur général près la pour royale, n’est que pour 
le cas où l'un des fonctionnaires désignés en l’article qui précède serait pré¬ 
venu d’avoir commis, dans l’exercice de ses fonctions, un crime emportant 
la peine de forfaiture ou autre plus grave; que, hors ce cas, et s’il s’agit 
d’un délit emportant une peine correctionnelle, la chambre civile de la Cour 
royale doit, aux termes des art. 479 et 483 dudit Code, et de l’art. 4 dû 
décret du 6 juillet 1810, être directement saisie par la citation du procureur 
général ; qu'aucune disposition n’autorise d’ailleurs cette chambre civile à se 
former en chambre du conseil pour entendre le rapport des affaires instrui¬ 
tes par le premier président, et statuer sur la mise en prévention ; —- At¬ 
tendu, sur le deuxième moyen, tiré de la prétendue violation des art. 128, 
i 3 o et 221 du Code d’instruction criminelle, qu’avant de s’occuper de 
l'examen du fond, et de rechercher si le fait était qualifié délit par da loi, et 
si les charges et indices étaient suffisans, la chambre civile de la Cour royale 
d’Agen a dû s’assurer de sa propre compétence, et décider s’il lui apparte¬ 
nait de statuer, en chambre du conseil, sur l’incûlpation dirigée contre le 
procureur du roi près le tribunal d’Auch, et qu’en procédant ainsi elle n’a 
fait que se conformer aux règles communes à. tous les, tribunaux;—Attendu 
que, dans l’espèce, la chambre.civile de la Cour d’Agen n’avait point été 
saisie de la connaissance dn délit de diffamation imputé au procureur da roi 
du tribunal d’Auch, par une citation donnée à ce magistrat à la requête du 
procureur général, et qu’en se déclarant inoompétenet pour statuer, en 
chambre du conseil, sur la prévention, cette Cour, loin de violer les lois de 
la matière ‘ en a faittme juste application ; —- Rejette le pourvoi. 

—Du 6 oct. 1837. — Cour die càss. — M. Bresson, rapp. 
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ART. 20ÔI. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL* — INCOMPETENCE. — RENVOI. 

Le tribunal correctionnel qui est saisi par une ordonnance de la 
chambre du conseil , ne peut , en se déclarant incompétent , renvoyer 
V affaire devant le juge d'instruction. (Cod. d’ins. cr., art. 450, 182, 
493,214,523). 

Par jugement du 9 juillet i836, le tribunal civil de Melle, 
faisant fonctions du tribunal de commerce, déclara en faillite 
ouverte le nommé Magne (Jérôme) , marchand à la Motte- 
Saint-Héraye. Quelques mois après, Magne fut dénoncé au 
ministère public comme banqueroutier frauduleux. Sur cette 
dénonciation, le juge d’instruction entendit des témoins et 
décerna mandat d’amener. L’affaire ayaüt été rapportée eu 
chambre' du conseil, intervint, à la date du 20 mai 1837 , une 
ordonnance qui renvoya Magne devant le tribunal correction- 
de Melle, sous la prévention de banqueroute simple.Le 17 juin, 
jugement par lequel, attendu que de l'instruction faite à l’au¬ 
dience et des débats il paraissait résulter que Magne avait dé¬ 
tourné, au préjudice de ses créanciers, des sommes d’argent et 
des marchandises; que ce fait était de nature à entraîner des 
peines afflictives et infamantes, le tribunal ordonne que Magne 
sera reçu dans la maison d’arrêt sous mandat de dépôt, et le 
renvoi devant le juge d’instruction compétent. Par cette der* 
nière disposition, le tribunal correctionnel annulant indirecte* 
ment l’ordonnance de la chambre du conseil, pourvoi sur 
lequel est intervenu l’arrêt dont la teneur suit : 

ARRET 

La Cour; — Vu les articles i 3 o, 181, 193, 214, 525 et suivant du Code 
d’instruction criminelle, sur les règlemens déjugés, et 442 du même code; 
— Attendu que le tribunal correctionnel de Melle n’était pas saisi par une 
citation directe, mais par une ordonnance de la chambre du conseil ; que 
cette ordonnance ayant acquis rautorité de la chose jugée, le tribunal cor¬ 
rectionnel pouvait bien se déclarer incompétent si le fait lui paraissait sus¬ 
ceptible de peines afflictives et infamantes, mais qu’il ne pouvait, sans faire 
une fausse application de l'aiticle 193 et sans violer les articles 5a5 et sni- 
vans du Code d’instruction criminelle , annuler indirectement une ordon¬ 
nance qui ne pouvait l'être , le cas échéant, que parla Cour de cassation 
statuant par voie de règlement déjugés; que les articles r£3 et 214 doivent 
dans leur exécution se combiner avec les articles du même code sur les 
règlemens de juges , et dès lors être limités aux actions portées par citation 
directe : d’où il suit qu’au chef de ce jugement relatif au renvoi devant le 

IX. 19 
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juge d’instruction, la tribunal correctionnel de Melle a fait une fausse appli* 
cation de l’article ig 3 du Code d’instruction criminelle, violé .les règles de 
sa compétence et les articles 5 2 5 et suivans du même code, sur les règlemens 
de juges : — Casse, etc. 

— Du 18 août 1837 .—Cour de cass.—M. Mérilhou, rapp. 
M. Hello, av. gén. 

ART. 206ü. 

CONTUMAX. — NOUVEAU JUGEMENT. — TEMOINS ABSENS. - 

DÉPOSITIONS ÉCRITES. — LECTURE. — NULLITE. 

Lorsqu un accusé, précédemment condamné par contumace , est 
traduit pour le même fait devant le jury, il doit être donné lecture , 
à peine de nullité, des déclarations écrites des témoins qui ne peuvent 
se présenter aux débats. (Cod. d’inst. cr., art. 477 *) 
arrêt (Gerboud). 

La Cour; _Sur le moyen tiré de la violation de l'article 477 du Code 

d'instruction criminelle, en ce que les déclarations écrites de quatre témoins 
décédés n avaient pas été lues aux débats ; —Vu ledit article; — Attendu 
qu’aux termes de cet article, toutes les fois qu'un accusé précédemment jugé 
par contumace est traduit pour le même fait devant le jury, c’est un devoir 
et un droit établis', tant daus l’intérêt de la défense que dans celui fce la 
vindicte publique , qu’il soit donné lecture des déclarations écrites des té¬ 
moins qui , pour quelque cause que ce soit, ne peuvent être produits aux 
débats; que c'est là une formalité substantielle destinée à remplacer les 
déclarations orales qu'auraient faites ces témoins, s’ilsjeussent été présens à 
l’audience, et dont l’omission doit entraîner nullité; — Attendu , en fait, 
que Marc-Antoine Gerbaud avait été condamné à mort par contumace par 
arrêt de la cour d’assises du département de Vaucluse du 3 o mars 1814; 
qu'arrêté le 2 3 avril i 83 i et traduit le 5 juillet suivant devant la cour d’as¬ 
sises, la lecture de la liste des témoins dressée par le ministère public avait 
constaté l’absence de sept témoins, dont six décédés; qu’il eut dû être donné 
lecture aux jurés des déclarations écrites de ces sept témoins, et que cepen¬ 
dant les déclarations des nommés, i° Rose Bigounet, femme Clément; 
a° Vincent Granier ; 3 ° Jacques Aulague et Pierre Simon, quatre de ces 
témoins., n’ont pas été lues ; que , dès lors , le débat a été incomplet et vicié 
dans sa substance par cette omission , qui compromettait tant l’accusation 
que la défense, et qui pouvait nuire à la manifestation de la vérité : — Par 
ces motifs, et sans qu’il soit, dès lors, besoin de statuer sur les autres 
moyens ; — Casse, etc, 

— Du 10 août 1837 . —Cour de cass. — M. Meyronnet de 
St.-Marc, av. général. — M e Guény, av. 
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ART. 2063. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — CAUTIONNEMENT. 

Le prévenu quia fourni caution de se présenter en justice et qui 
est jugé par défaut , peut former opposition contre la partie de ce ju¬ 
gement gui a condamné la caution au versement du cautionnement, 
encore bien que ce chef ne contienne point une condamnation directe 
contre lui . 

• L’ asquies cernent de la caution au jugement qui ordonne le verse¬ 
ment des cautionnemens ne peut porter atteinte au droit du prévenu 
de former opposition à ce jugement. 

Lorsque le prévenu gui a fourni caution ne se présente pas en jus¬ 
tice, mais est acquitté quoique absent, le cautionnement, après le 
prélèvement des frais, doit être restitué à la caution (J). 

ARRET. 

La Cour ;— Sur le premier moyen pris de la fausse application de l’art. 
187 Code instr. crim. $—Attendu que le jugement du 18 juillet i 83 *, 
bien que renfermant deux dispositions distinctes , ne donne qu'une seule 
et même décision ; que la première de ces dispositions condamne à la vé¬ 
rité Perrier seul au versement, dans les mains du receveur de l’enregistre¬ 
ment, du montant du cautionnement par lui souscrit en faveur de Bastide ; 
mais que Bastide étant seul en cause, Perrier n’ayant été ni cité, ni consti¬ 
tué en demeure, la condamnation en réalité doit être considérée comme 
ayant été prononcée contre Bastide ; — Que ce dernier, dès lors, était re¬ 
cevable à former opposition à une disposition rendue par défaut contre lui , 
et qui ne lui avait pas été signifiée; — Sur le second moyen, tiré de l’ac¬ 
quiescement de Perrier audit jugement;—Attendu que le fait de Perrier 
n’a pu enlever à Bastide le droit résultant en sa faveur dn caractère non 
définitif de la décision qui donnait ouverture contre lui à une action ré- 
cursoire dont l’effet eût été de faire peser sur lui seul en définitive la 
charge du cautionnement;—-Surle troisième et dernier moyen, pris de la 
violation des articles .114 et 12a du Code d’instruction criminelle ;—At- 


(1) Les deux premières solutions nous ont para précieuses à recueillir; 
elles appliquent une règle d’équité qui ne lutte pas toujours avec le même 
succès contre les difficultés des formes. La troisième ne fait que consacrer 
de nouveau un important principe de la procédure criminelle, déjà solen 
Bellement reconnu d^ns l’arrêt du 19 octobre 1821.(Bull., n* 1 65 ). 
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tenta que le cautionnement est destiné à servir de gage non seulement ! 

au (irais des poursuites, aux réparations civiles et à l’amende , mais encore 
à 1\ xécution de la peine d'emprisonnement si elle est prononcée par le ju¬ 
gement définitif;—Qu’il s’ensuit, que lorsque, parle résultat des pour¬ 
suites, il n’y a point eu de condamnation à cette peine , ce qui reste du 
cautionnement après le prélèvement des frais occasionnés par le défaut 
ne peut être réputé acquis au trésor public, et doit être restitué à la eau- 
tio..; —Que l’obligation de représenter le prévenu à tous les actes delà 
procédure a pour objet essentiel de parvenir , à l’aide de sa présence, à la 
manifestation de la vérité; que si le prévenu est acquitté bien qu’absent, 
c’es; que la justice s’est trouvée suffisamment éclairée sur le peu de fonde- t 
ment de la prévention dirigée contre lui ; qu’il n’est pas nécessaire, dès 
lors , de sanctionner par une peine cette obligation dont l’accomplisse- 
mer t a été jugé superflu; —Attendu que la disposition de l’arrêt attaqué 
qui a ordonné la restitution du cautionnement ne peut s’entendre qu’en ce 
sent que cette restitution aura lieu en les mains de qui de droit : — Par ces 
motifs, et attendu au surplus la régularité de la procédure, la Cour rejette 
le pourvoi. 

—- Du i 3 mai 1837. — Cour de cass. *-r M. Rocher, rapp. 

art. 2064. 

DÉLITS COMMIS PAR LES MAGISTRATS. — CITATION DIRECTE. — 

. ACTION PUBLIQUE. 

Il n ’appartient qu'au procureur général de faire citer devant la 
cour royale les magistrats prévenus de délits commis hors ou dans 
Vexercice de leurs fonctions (1). 

La chambre civile d’une cour royale, saisie par citation directe 
d'une inculpation dirigée contre un magistrat , fait une juste appli¬ 
cation de la loi, en déclarant , avant tout examen au fond son incom¬ 
pétence pour statuer en chambre du conseil sur les faits qui font 
robj et de la prévention . 

arrêt (Monlaur).. 

i 

I.a Cour ; — Vu la requête du sieur de Monlaur, à l’appui de son pour¬ 
voi —Sur les premier et troisième moyens, pris de la fausse application 
et ( 1 même temps de la violation des articles 479 ) 483 du Code d’instruc- 
tioi criminelle, et 4 du décret du 6 juillet 1810, ainsi que de la fausse ap- 


(0 'Voyez sur cette solution nos observations, i 83 a, p. 3 i 5 . 
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pli cation de l’article 11 de la loi du 20 avril même année : — Attendu qne 
les articles 479 et 483 du Gode d’instruction criminelle ont détern 'né , 
pour la poursuite et le jugement des délits qui y sont spécifiés, des fo mes 
particulières; que le procureur général près la cour royale est charj 3 de 
faire citer le prévenu devant cette cour, qui prononce sans appel ; que û le 
législateur,, en créant une juridiction d'un ordre aussi élevé, a eu pou • but 
d'assurer la répression des délits qui pourraient être commis par les magis¬ 
trats , soit hors de leurs fonctions, soit dans l’exercice de leurs fonctions, 
il n'a pas voulu cependant qu'ils fussent livrés aux injustes ressentit lens 
des particuliers, et qu’il n’a donné qu’au procureur général le droit de sai¬ 
sir la Cour royale, dérogeant ainsi aux dispositions des articles 64, jara- 
graphe 2, et 182 du Code d’instruction criminelle ; — Qu’au surplus les 
citoyens qui se prétendraient lésés trouvent encore une garantie dai s le 
pouvoir que l'article n de la loi du 20 avril 1810 attribue aux (ours 
royales, d’enjoindre au procureur général de poursuivre h raison des dé¬ 
lits qui leur seraient dénoncés ; —Attendu que l’instruction ordonnée par 
l’article 484 du Code d’instruction criminelle, et dans laquelle les fondions 
ordinairement dévolues au juge d’instruction et au procureur du roi loi- 
vent être immédiatement remplies par le premier président et le procureur 
général près la Cour royale, n’est que pour le cas où l’un des fond ion- 
naires désignés en l’article qui précède serait prévenu d’avoir commis, lans 
l'exercice de ses fonctions, un crime emportant la peine de forfaiture ou 
autre plus grave ; que, hors ce cas, et s’il s'agit d’un délit emportant une 
peine correctionnelle , la chambre civile de la Cour royale doit, aux tenues 
des articles 479 et 483 dudit Code, et de l’article 4 du décret du 6 je illet 
1810, être directement saisie par la citation du procureur général; qi 'au¬ 
cune disposition n'autorise d’ailleurs cette chambre civile à se forme * en 
chambre du conseil pour entendre le rapport des affaires instruites par le 
premier président, et statuer sur la mise en prévention ; — Attendu, sur 
le deuxième moyen, tiré de la prétendue violation des articles 128, i 3 1 et 
221 du Code d’instruction criminelle , qu’avant de s’occuper de l’exarien 
du fond, et de rechercher si le fait était qualifié délit par la loi, et s; les 
charges et indices étaient suffisans, la chambre civile de la Cour ro; de 
d’^gen a du s’assurer de sa propre compétence, et décider s’il lui ap a ar- 
tenait de statuer en chambre du conseil sur l’inculpation dirigée conti ' le 
procureur du roi près le tribunal d'Auch, et qu’eu procédant ainsi Ale 
n’a fait que se conformer aux règles communes à tous les tribunaux, — 
Attendu que, dans l’espèce, la chambre civile de la Cour d’Agen n’; vait 
point été saisie de la connaissance du délit de diffamation imputé au ) ro- 
cureur du roi du tribunal d’Auch , par une citation donnée à ce magi; rat 
à la requête du procureur général, et qu’en se déclarant incompétente p our 
statuer, en chambre du conseil, sur la prévention, cette Cour, loin de 
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Violer les fois de la matière, en a fait une juste application : —^Rejette 1 $ 
pourvoi. 

— ï)u 5 octobre 1837. —Gourdecass. — M.Bresson, rapp. 

ART. 2065. 

OUTRAGES. — PROVOCATION. 

Les outrages commis envers un fonctionnaire public ne peuvent 
être considérés comme commis en dehors de ses fonctions , par cela 
seul qu f ils ont été provoqués par une injure faite par le fondionnaiire. 
(Art.229, G. proc.) (4.) 

arrêt (Meilheurat). 

La Cour; — Va l’art. 228 Code pénal, et 416 Coda instr. crim. ; — 
Attendu qu’il est déclaré par la chambre do conseil da tribunal de Cnsset 
qne, s’il résulte de l’instruction, que le 26 mai 1837 des propos oiïensaus 
auraient été échangés entre le sieur Delaire, maire de la commune de Mon* 
taigu-le Blin, et le sieur Meilhenrat ; qu’une rixe meme aurait eu lieu entre 
eux; néanmoins, il ne résulte pas des circonstances de la cause des pré¬ 
somptions suffisantes que le sieur Meilheurat aurait, eu la personne du 
sieur Delaire, outragé le maire de la commune de Montaigu-le-Blin & 
l’occasion de ses fonctions; qu’en effet le sieur Meilheurat aurait porté la 
main sur lé sieur Delaire, non à l’occasion d’un acte quelconque des fonc¬ 
tions de maire, mais à la suite d’une injure qu’il aurait reçue du sieur De¬ 
laire , qui avait fait sortir ce dernier des bornes ainsi que du caractère de 
ses fonctions ; — Que le tribunal de Cusset a, par là, reconnu, en fait, 
qne le débat élevé entre le sieur Meilheurat et le sieur Delaire, maire de 
la commune de Montaigu-Je-Blin, avait eu lieu à l’occasion de l’exercice des 
fonctions 4 e ce dernier, et qu'il a jugé,. en droit, que ce débat avait 
changé de nature, aussitôt que dans la chaleur de la discussion, une injure 
avait été faite par le sieur Delaire au sieur Meilheurat ; que, par le seul fait 
de cette injure , le maire de la commune de Montaigu-le-Blin avait perdu, 
à l’instant même, le caractère public dont il était revêtu j — Attendu 
qu’interpréter ainsi l’article 228 du Code pénal, c’est méconnaîtra les 
principes qui en ont dicté les dispositions; que le recours à l’autorité légi¬ 
time est toujours ouvert contre les fautes dont un fonctionnaire public 
pourrait se rendre coupable dans l’exercice de ses fonctions ; mais que ces 
fautes, eussent-elles le caractère de l’injure, ne doivent pas lui faire perdre 
les garanties dont la loi a voulu que les fonctions publiques fussent envi- 


(1) Voyez notre Théorie du Code pénal y t. 4 » p. 407. 
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ronnées, pour le livrer sans protection à l’ontrage et aux violences ; que 
ce serait créer, r en faveur des auteurs de voies de fait commises sur un 
fonctionnaire public, une exception que la loi n’a nullement établie, et 
que l’article 3a i du Code pénal repousserait comme excuse des violences 
commises sur un simple particulier; —- Qu’en jugeant, dans lçs circon¬ 
stances et par les motifs qui viennent d’être rappelés , qu’il n’y avait lieu à 
suivre, le tribunal de Cusset, chambre dn conseil, a méconnu les règles 
de compétence, faussement interprété, et, par suite, violé l’article 228 du 
Code pénal;-»Que l’arrêt de la Cour royale de Riom, qui a confirmé cette 
décision dont il a adopté les motifs, s’en est approprié les vices, et a violé 
l’article de loi précité: —Par ces motifs, casse et annule l’arrêt rendu par 
la Cour royale de Riom*, chambre des mises en accusation, le 10 août 
i83 7 . 

— Du 9 sept. 1837. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 2066. 

APPEL* - MOTIFS. - MAXÏMES DE DROIT. — AVEU DU PREVENU. 

L’appel de la partie civile , à défaut appel de la partie publique , 
en donnant au tribunal saisi de l’appel le droit de statuer sur les 
dommages intérêts , lui donne nécessairement celui de reconnaître 
la vérité ou la fausseté des faits allégués . 

La violation d'une maxime de jurisprudence ne peut constituer 
un moyen de cassation qu autant que cette maxime serait revêtue du 
caractère législatif . 

Rien: ne s'oppose à ce que les juges correctionnels fassent entrer 
dans leurs èlèmens de conviction l’aveu du prévenu ♦ 

arrêt (Perrachon). 

La Cour ; — En ce qui tonChe le premier moyen de cassation, tiré de . 
la violation de l’article 202 dn Code d’instruction criminelle, en ce que le 
jngement attaqué aurait déclaré la demanderesse coupable du fait à elle im¬ 
puté , et aurait ainsi flétri son honneur, quoiqu’il n’y eût pas d’appel du 
ministère public du jugement du tribunal de Trévoux ; — Attendu qu’aux 
termes de l’article 202 précité, l’appel de la partie civile , à défaut d’appel 
de la partie publique , donne au tribunal saisi de l’appel le droit de statuer 
sur les dommages-intérêts, ce qui implique nécessairement le droit et le de¬ 
voir de reconnaître la vérité ou la fausseté des faits sur lesquels se fonderait 
le dommage allégué; — Attendu que, qnelles que soient les expressions 
par lesquelles ces faits sont constatés par le juge d’appel, ces expressions 
ne doivent s’entendre que dans leurs rapports avec la disposition relative 
anx dommages-intérêts ; — Attendu que, dès lors, le jugement attaqué, ne 
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contenant ancnne disposition relative à une peine quelconque, et ne pro¬ 
nonçant que des dommages-intérêts, en les motivant snr les faits qu’il dé¬ 
clare constans, s'est conformé an vœo formel de l’article son précité; 

En ce qni touche le deuxième moyen de cassation, tiré de la violation 
de la maxime non auditur perire volens , et [de la fausse application de l’ar¬ 
ticle 4 9 du Code pénal : — Attendu, cHune part, que la violation d’une 
maxime de jurisprudence ne peut constituer un moyen de cassation qu’au- 
tant que cette maxime serait revêtue du caractère législatif, et qu’aucune 
loi ne défend aux juges correctionnels, du premier ou second ressort, de 
faire entrer dans leurs éléraens de conviction l’aveu du prévenu, et ne leur 
impose à cet égard des règles différentes de celles qni existent pour les 
jurés ; — Attendu, et autre part , que le jugement attaqué déclare, dans le 
dispositif, que la veuve Brochet, demanderesse, avait lacéré ou détruit , 
d’nne manière quelconque, l’écrit en question ; et que ce mot détruit se 
trouvant dans l’article 439 du Code pénal, le jugement attaqué s’est litté¬ 
ralement conformé à celte disposition ; que d’ailleurs l’écrit dont la des¬ 
truction était ainsi constatée, étant déclaré être une procuration t \e caractère 
obligatoire de l’écrit détruit était ainsi complètement constaté, suivant le 
voeu dudit article 439 ; — Attendu que, d’ailleurs, la procédure a été régu¬ 
lière, et que le jugement attaqué a prononcé compétemment les dommages- 
intérêts dont il s’agit; — Rejette le pourvoi de Françoise Perrachon, veuve 
Brochet. 

— Du 23 sept. 1837. — Cour de cass. — M. Mérilhou, 
rapp. — MM. Morin et Roger, av. 

Observations . Il ne faut pas voir dans cet arrêt une attaque 
contre 1’aùtçrité des axiomes du droit, de ces règles que les 
siècles nous ont transmis comme l’expression d’une vérité 
reconnue,et qui n’ont été élevées au rang des maximes qu’après 
avoir soutenu l'épreuve de la discussion et de la publicité, et 
avoir réuni un unanime assentiment.La plupart de ces axiomes 
que nous ont Jégué les générations précédentes,et formuléssur¬ 
tout les jurisconsultes romains, étaient une véritable garantie 

3 ui protégeait le droit et la justice contre les envahissemens 
e l’arbitraire. Quelques unes ont encore conservé leur haute 
autorité ; elles se sont réservé leur place à côté de la loi ; nous 
citerons pour exemple la maxime non bis in idem dont la vio¬ 
lation entraîne la nullité des jugemens(arr. cass. 20 juill. i 83 a 
et 16 fév. 1 833 ). D’autres, sans perdre l’autorité qui tient à leur 
sagesse, n’entraînent pas néanmoins l’annulation des jugemens 
qui les- ont méconnues. Telle est la règle non auditur perire 
volens. Cet axiome, qui résume avec autant de force que de 
clarté l’une des premières garanties de La défense, est hors de 
toute contestation ; nul ne soutiendrait que le seul aveu du 
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prévenu doit suffire pour justifier la peine. Cet aveu doit être 
recueilli, mais il doit être pesé, et il ne forme une preuve 
que lorsque sa sincérité n’est pas suspecte et qu’il concorde 
avec les indications du procès. Mais dans notre législation 
criminelle actuelle, les juges ne sont astreints à aucun genre 
spécial de preuves ; ils forment leur conviction d’après les élé- 
mens du procès; ils ne sont point tenus de les analyser et de 
rendre compte des moyens qui la déterminent. Dès lors, si la 
maxime non auditur perire volens a conservé une autorité 
fondée sur sa sagesse et sur les garanties qu’elle accorde à la 
manifestation de la vérité , il est évident que la prétendue vio¬ 
lation de cette maxime ne peut être un moyen de cassation , 
puisque nul ne peut prouver que la conviction du juge s’est 
assise sur le seul aveu du prévenu,nul ne peut forcer le juge à 
rendre compte de sa conviction. Tel est le véritable sens de 
l’arrêt qui précède et dont il nous a paru utile d’éclaircir les 
termes. 

art. 2067. 

RENVOI. — NOTIFICATION. — TEMOINS. — FAUX EN ECRITURES 

PUBLIQUES. 


Il n'est pas exigé que Varrêt de la Cour de cassation qui annule 
Varrêt d'une chambre d'accusation , pour qualification incomplète 
des faits incriminés , soit notifié à l'accusé; il suffit que Varrêt de la . 
chambre d'accusation , saisie par le renvoi, lui soit régulièrement 
notifié. 

Le délai de vingt-quatre heures fixé pour l'interrogatoire de Vac¬ 
cusé , lors de son arrivée dans la maison de justice, n'est pas prescrit 
peine de nullité. 

Le fait que des individus doivent être appelés à déposer comme 
témoins devant une cour d'assises , sur une, deuxième accusation por¬ 
tée contre le même accusé , n'est pas un obstacle à ce qu'ils soient 
entendus devant la cour d'assises qui est saisie delà première accu¬ 
sation , pour donner des renseignemens sur sa moralité. 

L'altération commise dans un acte émané d'un fonctionnairepublic 
non assermenté |is constitue qu'un faux en écriture privée (1 ). 


(z) Cette décision est fort importante.'ftfons avoiis décrit les élémens 
du fâax en écritures publiques dans notre Théorie du Code péndl, t. 3 
p. 333 . 
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arrêt (Jacques Keis). 

La Cour ; — Statnant premièrement sur le pourvoi de Jacques Keis ; va 
la requête présentée à l’appui dudit pourvoi, signée de M* Ripault, avocat 
en la Cour / — Sur le premier moyen, tiré de ce que l’arrêt de la Cour de 
cassation, en date du ai avril 1837, qui a cassé l’arrêt de ta chambre des 
mises en accusation de la Cour royale de Metz, et a renvoyé Keis devant la 
Cour royale de Nancy, chambre des mises en accusation, ne lai a pas été 
notifié, quoiqu’il aggravât sa position , puisqu’il annulait l’arrêt de la Cour 
royale de Metz, qui avait qualifié les faits de l’accusation de faux en écri¬ 
ture privée, et fondait la cassation sur ce qu’en droit les faits auraient du 
être qualifiés de faux en écriture publique : — Attendu que la notification 
de l’arrêt de cassation n’était pas prescrite â peine de nullité ; que d’ailleurs 
l’arrêt de mise en accusation rendu par la Cour de Nancy, qui a renvoyé 
Keis devant la Cour d’assises du département de la Meuse, a été régulière¬ 
ment notifié audit Keis, a accusé cet individu du crime de faux en écriture 
publique, et qu’il renferme le dispositif de l’arrêt de cassation du 21 avril 
1837; que, par conséquent, Keis a eu connaissance de ce dernier arrêt ; — 
Attendu, en outre, qu’il a été loisible audit Keis de se pourvoir en nullité, 
en vertu de l’art. 296 du Code d’instruction criminelle , contre l’arrêt de 
mise en accusation rendu par la Cour royale de Nancy, lequel avait adopté 
la doctrine de l’arrêt de cassation sur la qualification des faits , et que ledit 
Keis ne s’est pas pourvu contre ledit arrêt ; d’où il suit que le défaut de Ao- 
tification de l’arrêt de cassation du 21 avril 1837 n’a causé aucun préjudice 
audit Keis ni porté atteinte au droit de sa défense ; 

Sur le second moyen , tiré de ce que l’accusé Keis étant arrivé dans la 
maison de justice de Saint-Mibiel le 25 juin , n’a cependant été interrogé 
par le président du tribunal de première instance de Saint-Mibiel, en l’ab¬ 
sence du président de la Cour d’assises , que le 2 7 du même mois , ce qtti 
constituerait , suivant le demandeur , une violation de l’art. 293 dn Code 
d’instruction criminelle , dont les termes sont impératifs et limitatifs , et 
doivent équivaloir à la peine de nullité littéralement exprimée; Attendu 
que l’art. 293 du Code d’instruction crinflnelle a pour objet de régulariser 
et d’accélérer la marche de la justice, et que le délai parlai fixé pour l’inter¬ 
rogatoire de l’accusé lors son arrivée dans la maison de justice n’est pas 
prescrit à peine de nullité ; que, par conséquent, son inobservation ne 
peut donner ouverture à cassation ; 

Sur le troisième moyen , tiré de ce que devant la Cour d’assises du dé¬ 
partement de la Meuse, nonobstant l’opposition de l’accusé Keis, les 
témoins Lecoq, Picot et Vanne telle, dont l’andition était relative k un chef 
d’accusation dont la connaissance appartenait à la Conr d’assises du dépar¬ 
tement des Ardennes, ont néanmoins été entendus devant la Conr d’as- 
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sises de la Meuse ; — Attendu qne les témoins dont U s'agit avaient été 
régulièrement assignés à la requête du ministère public et notifiés à l’accusé; 
que l'opposition de ce dernier à l'audition desdits témoins n'était fondée 
sur aucun motif légal, puisqu’il ne s'agissait pas deles entendre spécialement 
sur le chef de l'accusation dont la connaissance était réservée à la Cour du 
département des Ardennes , mais bien sur ce qui était relatif aux rensei- 
gnemens qu'ils pourraient avoir à fournir sur la moralité de l'accusé , et 
qu’en cela, le ministère public ni la Cour d’assises n’ont excédé leur droit 
ni porté atteinte aux droits de la défense ; — Par tous ces motifs , — At¬ 
tendu , (bailleurs , la régularité de la procédure et l’application légale de la 
peine, — Rejette Je pourvoi de Jacques Keis contre l’arrêt de la Cour 
d'assises du département de la Meuse, en date du xx juillet 1837 ; 

Statuant sur le pourvoi du procureur du roi près le tribunal de pre¬ 
mière instance de Saint-Mihiel, fondé sur ce que l'arrêt attaqué, contraire* 
ment aux qualifications de faux en écriture publique et authentique don¬ 
nées aux faits , tant par l’arrêt de cassation du ai avril 1837 que par 
l’arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Nancy, a 
néanmoins décidé et jugé que les faits dont Keis a été déclaré coupable par 
le jury ne constituent que le crime de faux en écriture privée , et ne lui a , 
en conséquence, appliqué que la peine de ce crime ; — Attendu que, pour 
qualifier de faux en écriture privée les faits dont Keis a été déclaré coupable 
par le jury, l’arrêt attaqué s’est fondé sur ce qu’en fait il est demenré con¬ 
stant que le sienr Dessailly, piqueur des ponts et chaussées, n’était point 
assermenté lorsqu’il a dressé l’état de travaux, le 14 décembre 18 34 , argué 
de faux ; que, par conséquent, ledit état ne pouvait être considéré comme 
émané d’an fonctionnaire ayant le caractère indispensable ponr imprimer 
à cet état la qualité d’acte public et authentique ; d’où il suit que cette 
pièce n’est qu’un acte privé, et que les falsifications qui y ont été commi¬ 
ses ne constituent que des faux en écriture privée; — Attendu qu’en se 
fondant snr la circonstance du défaut de serment du piqueur Dessailly pour 
considérer l’état émané de cet çmployé comme acte privé, et en n’appli¬ 
quant à l’accusé Keis que la peine du faux en écriture privée, è raison des 
faux commis dans l’état dont il s’agit, l’arrêt attaqué n’a violé ancnne loi et 
et n’a point commis d’excès de pouvoir ; — Par ces motifs , — Rejette le 
ponrvoi du procureur du roi près le tribunal de première instance de 
Saint-Mihiel contre l’arrêt de la Cour d’assises du département de la Meuse, 
en date du xx juillet 1837. 

— Du sept. 1837. —Cour de cass. — M. Dehaussy, 
rapp. — M e Ripault, ay. 
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ART. 3o6$i -.y 

$ ) • * # .V m ’ . . * 

MISE EN JUGEMENT D*S FONCTIONNAIRES.. — AUTORISATION. 

La négligence qui rend les gardes forestiers responsables des délits 
qu'ils n'ont pas constatés , ne constituant pas un délit , peut être 
poursuivit sans autorisation préalable , et son jugement n'est point 
dévolu à la cour royale . 

arrêt (Jacquin). 

La Coua; — Va le» art. 6 C. for.; 39 de l’Ord. d’exécution >479, *• 
483 , G. inst. cr.; et Tari. 75 de la constitution de l’an vni; — Attendu 
qu’un garde poursuivi aux termes de l’article 6 do Code forestier n'est 
poursuivi que comme responsable envers l’administration du tort matériel 
qu'elle a souffert par suite de sa négligence , mais qu’il lie l’est nullement 
comme prévenu loi «même d’aucun délit, soit dans ses fonctions de garde, 
soit dans sa qualité d’officier de police jndiciaire ; — Attendu qu’il n’y 
aurait qu’une poursuite pour un délit dans ses fonctions de garde qui p&t 
rendre nécessaire l’autorisation du directeur général dont parle l’art. 39 de 
l’ordonnance d’exécution, et qu’il n’y aurait de même qu’une poursuite en 
raison d’un délit commis dans ses fonctions d’officier de police judiciaire 
qui exigeât la dévolution immédiate de l’affaire à une cour royale;— Que, 
dès lors, en renvoyant Jacquin des fins de la poursuite dirigée contre lui , 
sur le motif du défaut d’autorisation et du défaut de dévolution immédiate 
â une Cour royale, l’arrêt attaqué a faussement interprété et mal k propos 
appliqué les art. 39 de l’ordonnance d’exécution et 75 de la Constitution 
de l’an viri, et violé, en ne l'appliquant pas, l’art. 6 du Code forestier ; — 
Casse et annule l'arrêt attaqué de la Cour royale de Besançon. 

— Du ai sept. 1837. —Gourde cass. — M. Freteau, rapp. 

art. 2069. 

VIOL. — TENTATIVE. 


La tentative du crime de viol doit , pour être passible des peines 
portées par la loi , réunir les caractères de latentaUve légale (4). 

arrêt (Ducatel). 

La Coux ; — Attendu la connexité, joint les pourvois formés par le pro- 


( 1 ) Cette solution est contraire à la jurisprudence antérieure de la Conr 
de cassation, et elle est plus conforme aux principes. Voy. arr.io juin i83o. 
(Journ. du droit cr. i83o, p. 294 )* 
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cnreur du roi près le tribunal de première instance de Saint-Omer, d’nne 
part, et par Antoine-Frauçois-Désiré Ducatel, d'autre part, contre l’arrêt 
rendu pàr la Cour d’assises du département dn Pas-de-Calais, en date da 
a4 août 1837, lequel a condamné ledit Ducatel à cinq années d’emprison¬ 
nement et aux frais, comme coupable de tentative de viol sur la personne- d’É- 
léonore Boulloy, âgée de moins de quinze ans révolus, ladite peine modifiée 
par des circonstances atténuantes, par application des art. 33 a, ^63 et 4oidu 
Code pénal; — En ce qui touche le pourvoi de Ducatel; — Vu l’art. 837 
du Code d’instruction criminelle, vu les art. 33 a et a du Code p*énal; — 
Attendu qu’il résulte de l’arrêt de mise en accusation et du résumé de Pacte 
d'accusation dressé en conséquence de cet arrêt,qu’Àntoine-François-Désiré 
Ducatel était accusé d’avoir, le a 8 juillet 18 36 , tenté de violer Éléonore Boni- 
loy, alors âgée de moins de quinze ans accomplis , laquelle tentative, mani¬ 
festée par un. commencement d’exécution , n’a manqué son effet que par 
des circonstances indépendantes de la volonté dudit Ducatel ; — Attendu 
qne U question qui a été posée au jury est conçue dans les termes suivans : 
— « i* Ducatel ( Antoine-François-Désiré ), accusé, est-il coupable d’avoir, 
le 28 juillet i 836 , tenté de violer la nommée Éléonore Bonlloy ; — a° La¬ 
dite Éléonore Bonlloy était-elle alors âgée de moins de quinze ans ? » —. 
Attendu que cette question n’était pas conforme- à l’arrêt de pme en accu¬ 
sation ni au rlsumé de l’acte d'accusation, puisqu’elle ne renfermait par les 
caractères de la tentative du crime, nécessaires aux termes de l’art, a du 
Code pénal, pour que la tentative puisse être considérée comme le crime 
même ; que, par conséquent, le jury n’ayant pas été interrogé sur nne ques¬ 
tion constitutive d’un crime suivant la loi, la réponse affirmative pas lui 
faite ne pouvait servir de base légale à l’application d’une peine; d’où il suit 
que l’accusation portée contre Ducatel n’a point été purgée par la réponse 
du jnry â nne question illégale et incompétente ; — Attendu que, dans l’état 
actuel de la législation , le crime de viol» ou la tentative caractérisée de ce 
crime, ne doivent pas être confondus avec tous les autres attentats à la 
pudeur , consommés ou tentés avec violence, et ne peuvent pas non plus 
leur être assimilés, parce qu’ils en diffèrent, non seulement par la nature, 
mais encore par la gravité de la peine portée par la loi, puisque l'art. 33 a du 
Code pénal prononce la peifte des travaux forcés à temps contre le crime de 
viol, tandis qu’il punit seulement de la réclusion les attentats â la pudeur 
consommés ou tentés avec violence, et que l'aggravation de cette peine, 
suivant l’article précité, ne résulte que de l’âge pins ou moins avancé des 
individus envers lesquels ces crimes ont été commis ; —- Attendu qu’il 
résulte de ces principes que la Cour d’assises du département du Pas-de* 
Calais, en procédant ainsi qu’elle l’a fait dans l’espèce, a méconnu et for¬ 
mellement violé les dispositions des art. 337 du Code d’iustrnction crimi¬ 
nelle, et 2 du Code pénal : — Par ces motifs , la Cour casse et annule les 
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débats, la position des qnestions, les réponses du jury et l’arrêt de condam¬ 
nation intervenus à la Conr d’assises du département du Pas-de-Calais, le 
*4 août iS37 , contre Antoine-François-Désiré Dacatel ; — Et, pour être 
procédé conformément à la loi, sur l'accusation portée contre ledit Dnca* 
tel, à de nouveaux débats, à une nouvelle position de questions, à une nou¬ 
velle déclaration du jury, et, s’il y a lien , à un nouvel arrêt, renvoie ledit 
Ducatel en l’état où il se trouve et les pièces du procès devant la Cour 
d’assises du département du Nord; — En ce qui touche le pourvoi du pro¬ 
cureur du roi près le tribunal de première instance de Saint-Omer; — At¬ 
tendu qu’au moyen de la cassation ci-dessus prononcée, ce pourvoi devient 
sans objet, —La Cour déclare qu’il n’y a lieu d’y statuer ; — Ordonne, etc. 

—Du i 5 sept. 1837. — Cour de cas». — M. Dehaussy, rapp. 
art. 2070. 

TRIBUNAL DÉ POLICE. - TEMOINS. 

En matière de police, un individu qui n’est point partie au procès 
me peut être entendu à Vaudience à titre de renseignement et sans pres¬ 
tation de serment . (C. crim., arU 455 .) 

arrêt (Lefebure Lozeroy). 

La Cour ; — Vu l’art, x 55 C. inst. cr. ; — Attendu que îe sieur Blandin 
Cosson, qui n’était point partie au procès, a été entendu à l'audience à titre 
de renseignemens et sans prestation de serinent ; qu’en cela il y eu viola¬ 
tion formelle de l’article ci-dessus transcrit : — Casse. 

— Du i 3 mai 1837. — Cour de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 

art. 2071. 

DUEL. — DÉLIT. - PEINES. 

L'homicide ou les blessures faites dans un duel , tum accompagné 
de déloyauté et de perfidie , peuvent-ils être incriminés en vertu des 
dispositions du Code pénal ? 

Le duel non suivi d’homicide ni de blessures peut-il être poursuivi 
comme tentative de meurtre ? 

Les témoins du duel doivent-ils être poursuivis comme complices? 

Première espèce . (Perron et Baron.) 

Nous avons rapporté dans notre art. 1981 (suprà p. i 38 ) 
les faits qui ont donné lieu à cette question, et l’arrêt de la 
Cour de cassation qui l’a jugée affirmativement. L’affaire ayant 
été renvoyée devant la Cour royale de Bourges, cette Cour 
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n’a pas adopté la doctrine de la Cour de cassation : elle a dé¬ 
cidé que le duel ne constituait ni crime ni délit. Nouveau 
pourvoi qui a été porté devant toutes les chambres réunies de 
1 a Cour de cassation. M. Dupin a requis l’annulation, et nous 
croyons devoir publier le nouveau réquisitoire de ce magis¬ 
trat, parce qu’il complète le premier et combat quelques unes 
des objections que celui-ci avait soulevées. 

» Mon intention, a dit M. Dupin, n'est pas de rentrer dans les détails 
historiques qui occupaient la première partie de mon premier réquisitoire } 
devant la Cour. Je suppose qu'il en est resté quelques traces dans vos sou¬ 
venirs, et d'ailleurs le rapport remarquable que vous venez d'entendre a 
beaucoup simplifié ma tâche. Cependant souffrez que je discute à mon tour 
l'arrêt de la Cour royale de Bourges (l'absence d'un défenseur à la barre 
m'en impose l'obligation); je ne demande rien qu'à la conviction, et il 
importe qu'elle soit complète dans une question où mon plus redoutable 
adversaire est le préjugé.—Le véritable contradicteur du pourvoi, l'arrêt 
qui vous est déféré, cet arrêt est longuement motivé ; il reproduit les ar- 
gumens, il résume tout le système favorable à l’impunité des duellistes. 
Tous ces raisonnemens peuvent se résumer à leur tour en trois objections 
principales. — i° Il y a lacune dans la législation sur les duels. Avant 
1789,11s étaient soumis à une législation.spéciale ; l’Assemblée nationale 
ayant aboli cette législation sans y rien substituer, a aboli nécessairement et 
simultanément pour tous la pénalité attachée à leurs résultats, si excep¬ 
tionnels de leur nature. — a° Cette lacune a été hautement signalée de 
1791 jusqu’à ce jour: elle l'a été par la Convention nationale dans la 
deuxième partie de son décret du 29 messidor an 11;— par la chambre 
des pairs en 1817 ; — par plusieurs arrêts de la Cour suprême ; — par la 
présentation géminée de projets de loi sur la matière ; — par l'opinion de 
jurisconsultes éminens; — par le silence du ministère public ; d'où qst ré¬ 
sulté l 'erreur commune qui a pu faire croire au duelliste qu’il était à l'abri 
des poursuites de la loi. — 3 ° Il est évident qu'on ne peut rattacher le 
duel à aucune des catégories d’homicide punissable , ayant chacune dans 
le Code pénal de 1810 leur expresse et exclusive qualification , qualifica¬ 
tion logiquement incompatible avec la notion du duel , c'est-à-dire-d'un 
fait qui, bien qu’odieux et digne de toute réprobation, sp trouve pourtant, 
et si Von scrute surtout dans les méjaits les intentions de Vauteur, à une dis¬ 
tance infinie des intentions qui caractérisent le meurtre et l'assassinat. — 
Reprenons successivement ces trois objections. —Il est vrai qu'autrefois la 
législation sur le duel était exceptionnelle: cela tenait à la manière dont le 
duel s'était introduit dans notre histoire et dans nos mœurs , car il a fait 
partie de la législation dans des temps d’ignorance, de notre histoire dans 
les temps de féodalité, et de nos préjugés, même après qu’il eut été pro- 
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scrit.—La législation dés duels était exceptionnelle par la qualité du délit ; 
c'était un fait d’insubordination au premier chef, un crime de lèse-ma- i 

jesté par la qualité des personnes, car elle atteignait surtout les gens que 
par privilège on appelait gentilshommes, et les querelles dont on leur réser¬ 
vait pour ainsi dire le monopole en les qualifiant de point d'honneur, et la 
différence des vilains qui n’étaient pas censés faire profession de l’honneur. 

Partant de cette différence, les édits prononçaient des peines différentes à 
raison de la qualité des personnes, quoiqu'il n’y eût pas de différence 
dans le délit. Elle était encore exceptionnelle en ce point qu’elle ne faisait 
pas jnger les duellistes par les tribunaux ordinaires, mais bien par le tri- 
bunal des maréchaux. — Mais remarquez de suite ici (je recommande cette 
observation à vos méditations), si la législation des duels était exception- | 

nelle autrefois, c’était par aggravation et non pas parfaveur.Le droit commun 
avait paru trop faible; on a voulu une législation plus ferme, plus sévère, on 
a fait une législation Draconienne contre les duels. Je n’ai pas à examiner si 
l'on a réussi. Peu importe l’effet qui a été produit ; mais telle avait été la 
pensée du législateur, tandis qu’aujourd’hui vous n’entendez que doléances 
snr ce qu'on prétend appliquer an duel le droit commun qu’on trouve trop 
sévère. On cumule les argumens, on n’en sait trop dire pour exciter la sen¬ 
sibilité du juge chargé d’appliquer la loi pénale, à ce point qn’il se trouve i 

des gens qui se font scrupule «de croire qne le Gode pénal ait voulu attein¬ 
dre des hommes aussi estimables, aussi recommandables qne les duellistes. 

— Or, voilà la direction des sentimens que j’ai à combattre. — Cette lé- j 

gislation exceptionnelle n’a pas été abolie par une loi spéciale. Si l’on eût 
procédé ainsi par une loi séparée, sans rien mettre à la place, on pourrait j 

croire en effet que cette abolition pure et simple aurait créé une lacune.— 

Non, Messieurs, on n’a point procédé ainsi. L’abolition de la législation 
spéciale est résultée de ce qu’on a refait la législation pénale tout entière, 
et de ce qn’en tête de cette législation, et pour poser d'abord les principes, 
et non pas seulement an principe de droit criminel, mais an principe de 
droit constitutionnel et de moralité, le législateur a proclamé qne les 
mêmes crimes seraient pnnis des mêmes peines, sans distinction de per¬ 
sonnes. Ainsi on a retranché l’exception en ce qu’elle avait de contraire à 
la différence des juridictions basée sur la qualité privilégiée des personnes. 

C’est parce qu’il a y a plus eu qu’un seul Code pénal, un code unique, 
uniforme, applicable à tontes les personnes, que le duel a disparu de la 
législation. C’est le Code pénal de 1791 qui a produit cette abrogation en 
proclamant l’égalité de'tous devant la loi! Cela ne veut pas dire qn’on n’ait 
rien mis à la place. —Cela vent dire seulement que, dans la refonte géné¬ 
rale de la législation, au lien de faire dn duel l’objet de dispositions spé¬ 
ciales , on a voulu le comprendre dans les dispositions générales relatives à 
l'homicide.— Il existe à cet égard des preuves qui sont sans réplique.— 
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M. Lanjuinais avait eu l’idée de reconstruire une législation spéciale pour 
les duels; dans ce dessein , il présenta un projet de loi en 7 articles, qu’il 
voulait faire voter séparément. Mais ce projet fut renvoyé à la commission 
du Code pénal; et après une conférence entre les comités^on renonça à 
faire une législation spéciale pour les duels ; on préféra établir un droit 
commun, mais dans des termes si généraux , qu’ils ne comportassent au¬ 
cune exception favorable aux duels. — Ce Code commence par déclarer 
tous les cas où un homicide commis sera excusable: ce sera, s’il y a eu im¬ 
prudence , défaut de volonté ; si le meurtre est légal, s’il est commandé 
par la loi ou par la juste défense de soi-même ou des autreSj s’il a eu lieu 
enfin pour repousser un danger qu’on ne se r.era pas créé par convention 
Enfin, après tontes ces exceptions, qui déjà de leur nature sont limitatives, 
le Code pose la règle en ces termes: — Art. 7. « Hors les cas déterminés par 
les préeédens articles, tout homicide commis volontairement envers quelques 
personnes , avec quelques armes , instrumens, et par quelque moyen que ce 
soit, sera qualifié et pnni ainsi qu’il suit, selon le caractère et les circon¬ 
stances du crime. » — Ainsi on ne peut plus dire qu’il y a une distinction 
pour le gentilhomme qui fait profession de l’honneur, car depuis 1789 
tous les citoyens sont placés snr la même ligne; et la législation les ho¬ 
nore assez pour ne pas les humilier par de semblables distinctions. La loi 
est la même pour tous ; elle n’a qu’un bat, c’est d’atteindre tous ceux qui 
combattent et tuent avec telle arme que ce soit, avec le poing, avec un 
bâton , avec le pistolet ou avec l’épée. — En présence de ce droit commun 
si général, fait en telle connaissance de cause, que sept articles spéciaux 
renvoyés pour figurer dans la loi n’y ont pas été insérés, il ne suffirait 
pas que le Code n’eùt pas nommé le duel, il faudrait qu’il en fut nominative¬ 
ment excepté, et il n’en est pas ainsi. — La loi procède de cette double 
manière : elle consacre d’abord les exceptions ; elle pose ensuite la règle gé¬ 
nérale dans laquelle le duel se trouve ainsi naturellement compris. — 
Autre preuve de la volonté du législateur.—Le décret du 17 septembre 
1792 est remarquable en ce qu’il est postérieur à la promulgation du Code 
de 1791 : et cependant il renferme nue amnistie pour les provocations en 
dnel: or, cette amnistie eût été superfine, s’il eût été vrai qne depuis la 
promulgation de ce Code, les duels avaient cessé d’être des délits. — En 
effet, à la différence des matières civiles qu’il faut régir par les lois exis¬ 
tantes an moment oû les intérêts se sont formés , les matières criminelles se 
règlent pas la législation en vignenr au moment oû l’on poursuit et oû 
l’on prétend sévir. Si donc il se trouve qu’à cette époque le fait a oessé 
d’être nais au rang des actions punissables, il n’y a plus possibilité d’at¬ 
teindre ce fait.— Par conséquent, si rien n’avait été substitué dans la loi 
de 179» à ce qui existait auparavant contre les duels, si le nouveau Gode 
ne s’appliquait pas au duel, il n’y avait pas de poursuites possibles contre 
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les duellistes» — Cependant, voici le législateur de 179a, k moins d’unt 
année de distance du Code de 1791, qni croit nécessaire de rendre une loi 
spéciale d’amnistie, afin d’empêcher qu’on ne donne suite aux accusations 
pour cause de duel ; le duel était donc encore au rang des crimes a la date 
de ce décret. -«-L’arrêt de la Cour de Bourges essaie encore de se prévaloir 
dm décret du 19 messidor an a. Cela porte à une réflexion douloureuse 
eut la manière dont s’introduisent certaines jurisprudences. Si un argu¬ 
ment a été donné par un pareil arrêt, on le [retrouve successivement dans 
loua ceux qui adoptent le même système ; et l’erreur se propage sans qn’on 
prenne désormais la peine de l’examiner. Rien , en effet, dans l'espèce ac¬ 
tuelle, ne porte plus k faux que les considérons tirés du décret du 29 mes¬ 
sidor an vin.—«Tout militaire convaincu d’avoir menacé son supérieur de 
paroles on de gestes, sera pnni de deux ans de prison, destitué et 
déclaré incapable de servir dans les armées de la république, et, s’il 
y a voie de fait, il sera puni de mort. » C’est sur cet article que la 
Convention fut consultée pour savoir s’il pouvait s’appliquer aux 
inférieurs qni appelaient leurs supérieurs en duel.— Vous voyex qu il 
a’agit ici d'une question de pure discipline militaire; or, la discipline des 
campa et des casernes est tellement étrangère k la question, qne l'on 
voit de mite la feiblesse de l’argument. — La Convention décide la 
question négativement ; elle pense que l’article ne s etend pas an fait 
de provocation an duel ; mais, comme ce fait tient a la discipline mi¬ 
litaire, la Convention renvoie la question au comité de recensement des 
lois, pour l’examiner et proposer ce qn’elle avisera sur les dnels. — El 
bien ! de ee renvoi il résultera au moins ceci : c’est que , dans la nouvelle 
rédaction d’un Code pénal qui se prépare , on aura à examiner s’il faut res¬ 
ter dans les termes de la loi de 1791 ou bien parler des duels nominative 
ment. «-Or, quand on a fait le Code de brumaire an iv, on s’est renfermé 
dans les même» termes de généralité que le Code de 1791, et l’on pense en¬ 
core qpe ces termes suffisaient. — Je dois encore signaler un fait pins dé* 
cisif. Un doute s’éleva en l’an ix, on se demanda si la simple provocation 
an duel, nnt qu R s’en fût suivi mort on blessures, pouvait être poursuivie 
«n vertu du nouveau Code pénal. Le ministre de la Justice, consulté sur ce 
point, répondit en ces termes, le 1 3 prairial an ix : — « Dans l’état actuel 
de la législation, le dnel qui n’a été snivi d’anenne blessure , contusion 
OJU meurtre, ne peut donner lien k des poursuites judiciaires; mais it est 
Lors 4$ doute que les blessures, contusions ou meurtres effectués, étant 
par eux^mêmes des atteintes portées à la sûreté on à la vie dn citoyen qui 
tu a élu victime, ces voies de fait rentrent dans la classe de toutes celles 
de la même patui c qu’ont prévues les lois pénales et qne doivent pour¬ 
suivre les tribunaux, d'après la nature des circonstances et la gravité du 
fait matériel. »— Ainsi, à mesure qu’on marche, les faits s'expliquent. En 
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1789» en 1791* H ne peut pins y avoir de législation exceptionnelle et pri¬ 
vilégiée. Le droit commun est proclamé par le Code de 1791 ; on aurait pu 
insérer dans la loi des articles particuliers au duel ; mais on ïie le veut pas. 
Le droit commun régira le duel comme les autres homicides; on en est 
bien averti par le rejet du projet spécial présenté en 7 articles et destiné à 
y être inséré. — En messidor an xi on soulève la question de savoir s'il 
n’y a pas lien de renvoyer an comité de recensement général des lois ponr 
s'occuper de la question de provocation an dnel, et à 18 mois de dis* 
tance on décide encore qn on restera dans les termes dn droit commun, 
©n se refose k faire une loi d’exception pour la provocation; mais s’il y 
a mort, s’il y a attentat à la vie d'on citoyen même, de son consentement 
on décide que ce fait, que ce crime, comme tous les autres crimes, sera afr 
teint et pnni par la disposition générale dn Code. — En 1810, lorsque 
ponr la troisième fois on va refaire le Code pénal, ou agit en pleine con¬ 
naissance de cause, puisque la question avait été déjà soulevée deux fois. 
L’imagination en a été suffisamment frappée: on ne pouvait prendre que 
trois partis: ou de punir le dnel, comme autrefois., par aggravation de 
peine; on de le laisser dans l’impunité, comme le prétend l’arrêt attaqné, 
et comme le voudraient les*partisans de ce système ; on enfin de le com¬ 
prendre dans les dispositions générales de la loi. On se décide ponr ce 
dernier parti : le dnel restera dans le droit commun ; le duel n’est qn’nn 
crime vulgaire qui ne mérite pas plus de colère et pas pins d’indnlgence 
que les antres crimes, et qni par conséquent doit être puni par les j eines 
du droit commun. Le Code de 1810 est conçu dans cet esprit; il punit 
l’homicide volontaire, il consacre quelqnes exceptions qni ne s’appliquent 
pas au dnel. Dans le dnel est compris ses dispositions répressives. Mi is il 
existe sur ce point un document bien puissant dont je m’étonne qu’on ait 
méconnu la force ; je veux parler du rapport présenté par M. Monseig iat. 
— Voyons d’abord, et ne craignons pas ici de nous répéter, comment il 
s’exprime sur la question. Mais avant de citer ses paroles, j’ai besoin de 
faire une image sur ce point, afin de donner une idée juste de l’espèce dYu- 
toritê qui doit s'attacher à ces paroles. — Les formes de la législation 
étaient fort différentes alors de ce qu'elles sont actuellement. Aujourd'hui 
le gouvernement propose un projet de loi accompagné d’un exposé de ses 
motifs; des commissaires sont chargés d’examiner le projet; leur rappoit 
exprime la pensée de la commission*, dans laquelle existe souvent une ma¬ 
jorité d’un côté, une minorité de l’antre. Cette pensée de commission peut 
souvent ne pas s'adapter à l’idée première dn projet et s’écarter beaucoup 
de l’exposé dn gouvernement : elle en diffère nécessairement s’il y a des 
amendemens, des changemens, des modifications qui réagissent souvent, et 
quelquefois à l’insu même de ceux qui les ont proposés, sur les autres dis¬ 
positions de la loi. Que dirai-je ensuite de ce nouveau projet, livré à la 
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discussion de l’autre chambre, et qui vient se compliquer de nouveaux dis¬ 
cours, de nouveaux amendemens ? Sans doute la loi, soumise à ces épreu¬ 
ves, sera mieux l’expression des vœux du moinént et des besoins de 1a so¬ 
ciété; mais il sera difficile de trouver toujours une exacte concordance entre 
ces divers exposés et la rédaction finale du projet. — Ces formes ont été in¬ 
troduites dans notie constitution, et je n’ai certes pas l’envie d*en faire la 
critique; mais les lois ne se discutaient pas avec autant de liberté sous 
l’Empire. — Le Code civil avait été rédigé avec grand soin, commnniqné à 
toutes les Cours du royaume, afin de s’environner de leurs lumières. II 
avait été discuté dans le Conseil-d’État, et cette discussion reste comme on 
monument éternel du respect dû à ses rédacteurs, hommes de science et de 
génie ; à celui surtout qui sut descendre à tontes les questions du droit ci¬ 
vil , à des discussions qui semblaient au dessous de son génie et prouva 
qu’il n’était étranger à aucune des idées sur lesquelles se fonde l’état de la 
famille, celui de la propriété et toutes les conditio ns d’ordre public et de 
sociabilité. On peut le dire aujourd’hui sans flatterie. Eh bien! ce Code si 
savamment élaboré fut rejeté dans ses trois premiers livres sor les critiques 
de membres du Tribunat, d’auteurs dramatiques dont je ne veux pas citer 
les noms, quoique l’histoire les ait conservés. Hommes de beanconp d’es¬ 
prit, sans doute, mais dont les critiques n’étaient pas inspirées de cet esprit 
qui fait les bonnes lois. Les trois premiers livres dn Code avaient donc été 
rejetés et rendaient impossible la continnation de l’œuvre si l’on se fut 
obstiné à le soumettre au même mode de délibération. — Ici Napoléon 
n’hésita pas à briser la constitution qne lui-méme avait faite, quoique sou¬ 
mise à l’acceptation du peuple français. Ce n’est pas que j’approuve ce chan¬ 
gement violent; mais le fait est accompli: il est désormais bistoriqne, et je 
ne fois qne raconter. Le Tribnnat fut supprimé et remplacé par une com¬ 
mission prise dans le sein dn Corps législatif. 11 résulte du sénatus-consulte 
du 19 août 1807, que cette commission instituée en remplacement du Trir 
bunat , et investie des attributions de cette branche dn pouvoir législatif, 
était un corps constitutionnel (art. 1 er ) , dont l’objet était de concourir, 
avec le Cooseil-d’État ; à la formation de la loi et à l’exposé du sens et des 
motifs de ses dispositions, délibérant séparément, se réunissant en confé¬ 
rence sons là présidence de l’archi-chancelier de l’Empire (art. 4), en cas 
de discordance d’opinion avec la section du Conseil-d’État qui avait rédigé 
le projet de loi ; faisant ses rapports en présence des orateurs de ce con¬ 
seil; avant eux s’ils n’étaient pas dn même avis, et après eux dans le cas 
contraire (art. 5 ); qu’ainsi ces rapports non contredits par ces orateurs 
complètent l’exposé fait par eux, et sont nne preuve certaine de l’esprit qui 
a présidé à la rédaction erà l’adoption des lois. — Cette commission parlait 
devant un coips législatif muet, dont les membres n’avaient pas le droit 
d’amendemens, ni celui de prendre la parole. Ils écoulaient, ils formaient 
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leur conviction sor les rapports prononcés devant eux, et comme nne Cour 
qui rend nn arrêt après avoir entendu les plaidoiries; leur seul droit était 
d’adopter ou de rejeter la loi proposée. — Vous comprenez dès lors quelle 
était la puissance et Fantorité du rapport fait devant le Corps législatif, par 
sa commission de législation. Or, c’est comme rapporteur de cette commis¬ 
sion que M. de Monseignat adressait ap Corps législatif les paroles sui¬ 
vantes : Tous me demanderez peut-être (et encore, non, ils ne pouvaient pas 
lui demander, puisqu’il leur était interdit de prendre la parole; mais c’est 
nn doute au devant duquel il va) ; vous me demanderez pourquoi les au¬ 
teurs du projet de loi n’ont pas désigné particnüèiement un attentat aux 
personnes, trop malheureusement connu sous le nom de dnel? c’est qu’il 
se trouve compris dans les dispositions générales du projet de loi qui vous 
sont soumises. Nos rois, en créant des juges d’exception pour ce crime, 
l’avaient presque anobli: Ils avaient consacré les atteintes au point d’hon¬ 
neur en voulant les graduer ouïes prévenir; en outrant la sévérité des 
peines, ils avaient manqué le but qu’ils voulaient atteindre. Le projet n’a 
pas dû particulariser une espèce qui est comprise dans un genre dont il 
donne les caractères, — NVst-il pas maintenant de toute évidenee que, 
dans le texte du Code pénal de 1810, on a entendu comprendre le duel.— 
Si M. Monseignat s’était trompé, s’il avait exprimé autre chose que ce qui 
avait été discuté, arrêté dans le sein du Conseil-d’État, le Conseii-d'État 
aurait la parole pour lui répondre. Il y eût eu contradiction. Mais le Con¬ 
seil-d’État, dont M. de Mouseignat exprimait aussi la pensée, n’apporta 
aucune contradiction, et la section du Code dont il s’agit fut votée immé¬ 
diatement dans la même séance. (Voyez le Moniteur .) — Il est donc bien 
évident que M. de Monseignat a exprimé la véritable pensée du Code pé¬ 
nal de 1810. Et cette opinion ne m’est point particulière; c’est aussi celle 
de l’auteur d’un ouvrage bien remarquable que je recommande à vos mé¬ 
ditations: X Histoire du Droit français , par M. Laferrière, lorsqu’à près 
avoir rendu compte de la manière dont se firent les Codes de l’Empire, il 
dit, tome 2 , p. 536 ; « De là cette fixité de pensées, cette harmonie des 
exposés et des rapports avec les lois proposées et votées, qni permettaient 
de chercher dans ces travaux la pensée du législateur, le commentaire na~ 
turel de la loi . » — Qu’ai-je dit autre chose dans mon premier réquisitoire 
devant la section criminelle? C’est que le Code pénal, par la seule force de 
la logique, comprend le dnel, parce qu’il ne l’excepte pas. C’est là la dis¬ 
position expresse de l’art. 63. — Je n’en sais cependant pas réduit à une 
simple induction logique; Je trouve dans le rapport la pensée du législa¬ 
teur. Vous êtes donc ainsi bien prévenus que dans les articles 295 et sui- 
vans du Code de 1810, se trouve compris le duel. — Maintenant les objec¬ 
tions tirées dn second motif de la Cour de Bonrges deviennent bien futiles 
et bien faciles à réfuter. — On s’appuie dans l’arrêt de Bourges sur l’arrêt 
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rendu en 1817 par la Cour des pairs dans l'affaire Saint-Morris ; on rap* 
pelle que des arrêts rendus par la Cour de cassation ont décidé la question 
dans le sens du silence de la loi pénale en matière de duel.— Il n y a qu'une 
chose à répondre à ces rapprochemens, à ces citations; c'est que ce sont-là 
des erreurs de la jurisprudence ; c'est que, comme tontes les choses hu¬ 
maines, la jurisprudence elle-même est sujette à erreur. U n'y a en pareil 
cas qu'une vertu, c'est de revenir à la vérité quand on s'est trompé , et la 
Cour n'a jamais manqué à ce devoir. — La jurisprudence a pu varier, c'eSt 
un malheur; mais au milieu de ces variations la loi est toujours restée im- 
muable. La jurisprudence a pu pivoter autour d'elle ; mais ces variations 
ont cessé par votre arrêt du 2-2 juin dernier. — On conçoit qu'à la vue des 
arrêts de la Cour suprême, qui menaçaient de nullité toutes les poursuites, 
le ministère public a dû cesser d'agir contre les duellistes ; on conçoit éga¬ 
lement qu'on a dû recourir aux chambres pour essayer d'en obtenir nne 
loi nouvelle, puisque l'action des tribunaux était arrêtée par la déclaration 
de la Cour de cassation qu'il y avait une lacune à combler; mais ces per* 
tnrbations out dû cesser du moment qn'on est revenu à une meilleure in¬ 
terprétation du Code. — Ou a parlé de l'opinion des auteurs, et l'arrêt de 
la Cour de Bourges va jusqu'à citer M. Merlin. C'est sans doute une auto¬ 
rité fort respectable que celle de ce docte jurisconsulte. Mais le savoir, 
même le plus étendu, s'éclaire par l'expérience des faits et par la réflexion. 
— Le plus grand jurisconsulte de Rome, Papinien, s'était trompé sur une 
question, et il n'hésita point à dire: «J'étais d'abord de cet avis, mais Sa. 
bious m'a ramené à son opinion.» N obi s aliquando placebat, sed in con - 
trarium me •vocat Sabini sententia. —Eh bien , Messieurs, tel a été le lan¬ 
gage de M. Merlin. Après votre arrêt, ce savant magistrat, mon prédéces* 
seor, modèle que je ne puis certainement atteindre dans le genre qu'il a si 
fort illustré, m'écrivit une lettre trop flatteuse pour que j'en donne ici lec- 
ture; il me dit : • Votre réquisitoire m’a convaincu,* j'adhère à la doctrine 
de l'arrêt. » — Qu'on ne vienne donc plus parler sous l'autorité de ce 
graud nom de l’erreur commune dans laquelle sont tombés plusieurs 
corps respectables de la magistrature. Dix Cours royales n'avaient-elles 
pas jugé en sens inverse de la Cour de cassatiou ; et la Cour de cassa¬ 
tion elle-même est revenue à une interprétation plus exacte de la 
loi* — Ajoutez à cela les arrêts rendus dans un pays voisin, régi par le 
même Code que nous. Eh bien ! toutes les Cours de Belgique ont jugé que 
le Code de 1810 comprenait le duel, et que, dans tons les cas de mort 
on blessures survenues per suite d’un duel, il y avait lieu à l'application 
de ses dispositions. — C'est eu effet une erreur capitale de la Cour de 
Bourges et de ceux qui partagent sou opinion que de dire que si la loi n'a 
pas prononcé le mot de duel, c'était quelle entendait le laisser impuni; il 
semble que le duel soit quelque chose de tellement paiticulier, qu’il ne 
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puisse rentrer dans aucune définition generale. C’est comne si On disait 
que certains crimes qui avaient attiré la oolère céleste sur deux ville» de 
F Ancien-Testament, et qui se trouvaient punis par l’ancienne législation 
sous des dénominations que 1% naïveté gauloise de nos pères ne se frisait 
pas fente d’employer, ne peuvent plus être réprimés aujourd’hui, parce qtte 
le Code de 1810ne rappelle pas leur ancienne qualification, et se con¬ 
tente de punir d’une manière générale les attentats aux mœurs. — L’erreur 
de la Cour de Bourges est de supposer toujours qu’il faut que le législa¬ 
teur punisse le duel en tant que doel. Mais cette erreur est réfutée d’a¬ 
vance par le sentiment des publicistes et des moralistes les plus célèbres. 

_Barbeyrac, dans ses notes sor Puffeudorf, livre x, cbap. v, paragr. 9 , 

dit: « Il n’est pas nécessaire, à mon avis, qne les lois défendent expressé¬ 
ment les duels pour qu’on puisse les regarder comme des combats illicites, 
où celui qui tue son homme est toujours un véritable homicide : cela soit 
de la constitution même des sociétés civiles. » — Pascal qui, par la seule 
puissance de sa logique, se rencontre si souvent avec les jurisconsultes, 
dit, dans sa 14 e lettre, snr Vhomicide : « Les édits do roi, si sévères sur 
ce sujet, n’ont pas fait qne le duel fut un crime; ils n’ont fait qne punir 
le crime qui est inséparable du duel. » — Le Code ne procède pas par ca¬ 
tégories d’homicide. Tout homicide volontaire, tout meurtre doit être 
puni s’il ne se trouve pas dans les cas d’exception désignés par la loi, et 
à cet égard les deux Codes de 1791 et de 18 xo procèdent par deux mé¬ 
thodes inverses, mais qui arrivent au même but. Le Code de 1791 con¬ 
sacre toutes les exceptions et ajonte : « Hors les cas déterminés par les 
présentes exceptions, l'homicide sera puni des peines portées par la loi.* 

_L e Code de 1810, au contraire, commence par consacrer la disposition 

générale, et ensuite il pose les exceptions. Mais, comme s’il ne suffisait 
pas de ce principe que les exceptions sont de droit étroit, il contient de 
plus un article tout à fait spécial, l’art. 63 , qui défend au juge d'intro¬ 
duire des distinctions, des excuses en matière pénale antres que celles qne 
la loi a explicitement consacrées. — Il est donc bien établi qne , loin d’a¬ 
voir voulu en faire la matière d’une exception, le Code de x 810 a, en pleine 
connaissance de cause, refonlé le duel sous l’application des règles générales 
applicables à l’homicide. — Sans doute, l’application de la loi devra subir 
des modifications suivant les circonstances accessoires, suivant l’Age et la 
position des personnes. S’il s’agit d’un duel d’écoliers, d’on duel d’enfens 
(et l’on en a va le triste exemple), le coupable pourra être excusé par son 
défaut de discernement. Mais prenons nne autre hypothèse bien autrement 
puissante. Si un fils appelle son père en duel, s’il a le malheur de le tuer, 
quel est le tribunal qui, se fondant snr ce que le duel n’est pas explicite¬ 
ment désigné et puni par le Code pénal, refusera d’appliquer le Code pénal 
au fils? Et cependant telle serait la conséquence forcée de l’arrêt deBonr- 
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ges, qoe le parricide en ce cas devrait rester iuipouisuivi, et que le fila 
coupable du meurtre de ton père devait être acquitté, si tout s'était passé 
d’ailleurs sans déloyauté ni perfidie, et à armes égales ! ! — Supposons un 
de ces duels où l’on convient qu’il n’y aura qu’un pistolet chargé et qu’on 
tirera à bout portant : il y aura là une volonté de mort bien préméditée : 
ce sera une circonstance aggravante, mais il pourra aussi y avoir des cir¬ 
constances atténuantes, celle par exemple d’une provocation violente, 
dans l’espèce de l’article 321 . — En nn mot, notre législation est combi¬ 
née de telle manière que le jury et les juges peuvent graduer les déclara¬ 
tions et les peines, depuis la peine de mort jusqu’à un acquittement com¬ 
plet; qu’il peut y avoir, selon les cas, ou peine corporelle ou de simples 
dommages-intérêts. Ces dommages-intérêts eux-mêmes, quoiqu’ils rie soient 
qu’accessoiies, seront le pins souvent un mode poissant de répression. Il 
faut qu’on puisse aller jusqu’à ruiner celai qai prive un père de ses enfans, 
une femme de son éponx, une famille d’un de ses membres chéris. Il faut 
qne nos mœurs sur ce point imitent celles des 4 nglais. Il faut qn’on sache 
demander des dommages-intérêts, sauf ensuite à en faire emploi de géné¬ 
rosité si on est riche, et à en profiter si l’on n’est pas fortuné. Il faut qu’on 
sache en demander; il faut aussi que les tribunaux sachent en accorder: 
car souvent, par un manque de sévérité, les tribunaux eqcouragent le mal 
et sc rendent en quelque sorte responsables de l’emportement avec lequel 
on demande aux armes une satisfaction qu’on craindrait de ne pas obtenir 
d'eux, quand il s’agît de calomnies on d’injnres. En Angleteire, on n’hésite 
pas, la loi est bien mieux entendne ; et la vie privée est murée; et les dom¬ 
mages-intérêts accordés contre les libellâtes sont considérables. Le con¬ 
damné doit garder prison jnsqu’à parfait paiement et satisfaction donuée à 
celui qui a été insulté dans son honneur ou attaqué dans sa personne. — 
En résumé le Code n’admet pas d’autres distinctions que celles qu’il a faites 
lui-même ; il défend d’en admettre d’autres. Or, que fait l’arrêt ? précisé¬ 
ment ce que le Code défend. Il retient la qualification de duel dont le lé¬ 
gislateur n’a pas voulu. Rappelez-vous en effet, Messieurs, le mot de Treil- 
kard, à qui l’on disait: « Mais vous n’avez pas parlé du duel.» Il répondit : 
« Nous n’avons pas voulu lui faire l’honneur de le nommer. » 

v ARRÊT. 

La. Cour; — Vu lésait. 29 5, 296, 297, 3o2, 309 et 3 ioC. p.; — At¬ 
tendu que si la législation spéciale sur les duels a été abolie par les lois de 
l’Assemblée constituante, on ne saurait induire de cette abolition, une ex* 
ception tacite eu faveur du meurtre commis et des'blessures et coups volon¬ 
taires portés par suite de duel; — Que, sous le Code des délits et des peines 
de 1791, ces meurtres , blessures et coups étaient restés sous l’empire du 
droit commun ; que le décret d’ordre du jour du 29 messidor an n, ne se 
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réfère qu'au Code militaire et n’est relatif qu’à de simples provocations de 
militaires d’un grade inférieur envers leur supérieur ; — Que le Code de 
l'an iv a été rédigé dans le même esprit que celui de 179?, et ne contient 
aucune disposition nouvelle sur cette matière ; — Attendu que les disposi¬ 
tions des art. 295 et 2 36 du Code pénal sont absolues et ne comportent 
aucune exception ; que les prévenus des crimes prévus par ces articles doi¬ 
vent être dans tous les cas poursuivis ; — Que si, dans les cas prévus par 
les art. 327, 3 ï 8 et 329 du même Code, les chambres du conseil et les 
chambres d’accusation peuvent déclarer que l’homicide, les blessures et les 
coups ne constituent ni crime ni délit, parce qu’üs étaient autorisés par la 
nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d’autrui, on ne 
saurait admettre que l’homicide commis, les blessures faites et les coups 
portés dans on combat singulier, résultat funeste d’un concert préalable 
entre deux individus, aient été autorisés par la nécessité actuelle de la légi¬ 
time défense de soi-même, puisqu’en ce cas le danger a été entièrement 
volontaire, la défense sans nécessité, et que ce danger pouvait être évité 
sans combat ; — Attendu que, si aucune disposition législative n'incrimine 
le duel proprement dit , et les circonstances qui préparent ou accompa¬ 
gnent cet acte homicide, aucune disposition de loi ne range ces circonstan¬ 
ces au nombre de celles qui rendent excusables le meurtre, les blessures et 
les coups ; — Que c’est une maxime inviolable de notre droit public , que 
nul ne peut se faire justice à soi-même; que la justice est la dette de la so¬ 
ciété tout entière, et que tout^ justice émane du roi, au nom duquel cette 
dette est payée (art. 48 de la Charte ) ; — Que c’est une maxime non moins 
sacrée de notre droit public que toute convention contraire aux bonnes 
mœurs et à l’ordre public est nulle de plein droit (art. 6 du Code civil); 
que ce qui est nulle ne saurait produire d’effet, et ne saurait, à plus forte 
raison, paralyser le cours de la justice, suspendre l’action de la vindicte pu¬ 
blique et suppléer au silence de la loi, pour excuser une action qualifiée 
crime par elle et condamnée par la morale et le droit naturel; — Attendu 
qu’une convention par laquelle deux hommes prétendent transformer de 
leur autorité privée un crime qualifié en action indifférente ou licite, se 
remettre d’avance la peine portée par la loi contre ce crime, s’attribuer le 
droit de disposer mutuellement de leur vie et usurper ainsi doublement les 
droits de la société, rentre évidemment dans la classe des conventions con¬ 
traires aux bonnes mœurs et à l’ordre public ; — Que si néanmoins, malgré 
le silence de la loi et le vice radical d’une telle convention, on pouvait 
l’assimiler à un fait d’excuse légal, elle ne saurait être appréciée qu’en Cour 
d’assises, puisque les faits d’excuse, admis comme tels par la loi, ne doivent 
point être pris en considération par les chambres du conseil et les cham¬ 
bres d’accusation, et ne peuvent être déclarés par le jury; —Qu’il suit de 
là que toutes les fois qu’un meutre a* été commis, que des blessures ont été 
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faites ou des coups portés, il n’y a pas lieu par les juges appelés à pro¬ 
noncer sur la prévention ou l'accusation au cas où ce meurtre, ces blessures 
ou ces coups ont eu lieu dans un combat singulier dont les conditions ont 
été convenues entre l’aateur du fait et sa victime, de s’arrêter à cette conven¬ 
tion prétendue; — Qu ils ne peuvent, sans excéder leur compétence et sans 
usurper les pouvoirs des jurés , surtout sous l’empire de la loi du 28 avril 
i 83 a , statuer sur cette circonstance, puisque, lors même qu’elle pourrait 
constituer une circonstance atténuante, ce serait aux jurés qu’il appartien¬ 
drait de la déclarer; — Que si, aux termes de la loi constitutionnelle 4 e 
l’état (Charte, art. 56 ), aucun changement ne peut être effectué à l’institu¬ 
tion des jurés que par une loi, les tribunaux ne sauraient, sans porter at¬ 
teinte à cette disposition et à cette institution, restreindre, etmoins en sem¬ 
blable matière qu'en toute autre , la compétence et la juridiction des jurés; 

-—Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué,que le 29 janvier dernier, Pessoaa, 
dans un combat singulier, donné la mort à Baron; que néanmoins la Cour 
royale de Bourges a déclaré n'y avoir lieu à suivre contre ledit Pessou, par 
le motif que ce fait ne rentre dans l'application d'aucune loi pénale en vi¬ 
gueur, et ne constitue ni crime ni délit ; qu'en jugeant ainsi, ladite Cour a 
expressément violé les art. 295, 296, 297 et 3o2 du Code pénal, et fausse¬ 
ment appliqué l’art. 328 durnême Code ; — Casse et annule.» 

— Du i 5 déc. 1837. —Cour de ca»s.-^- M. Bérenger, r&pp» 
— Dupin, proc. géti. 

Deuxième espèce . 

Voici Parrêt de la Cour de Poitiers rendu le 3 t od;. 18X7, 
dont les motifs nous ont paru précieux à conserver : 

La Cour ; — Attendu qu’il faut examiner avant tout si les faits imputés 
anx prévenus sont prévus et punis par la loi (art. 4 du Code pénal); — At¬ 
tendu que la question de savoir si l'homicide, résultat d’un duel, devait 
être qualifié crime ou délit, ou seulement être considéré comme ayant en lieu 
dans le cas d’une légitime défense, a été jugée dans ce dernier sens, dans 
un grand nombre d’arrêts delà Cour suprême, pendant une période de pins 
de viugt-cinq années ; l’un de ces arrêts, chambres assemblées sous la prési¬ 
dence de M. le garde des sceaux; — Attendu que les motifs donnés à 
l'appui de ces différentes décisions, rendues sur les conclusions conformes 
du ministère public, sont tirés principalement du silence de la loi,qui de¬ 
puis n’a subi aucune modification ; que l’on devrait être natorellement dis¬ 
posé à croire qn’il y a aujourd'hui les mêmes raisons de décider^ —- Attendu 
que, si le contraire a été récemment jugé par la même Cour, chambre crimi¬ 
nelle, cette variation dans la jurisprudence de la Goitr régufetrioe, ludique 
d'une manière incontestable qn’il y a doute sur les intentions formelles du 
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législateur; — Attendu qu’en matière criminelle ce doute devrait suffire 
pour faire adopter l’interprétation la moins sévère jusqu a ce que la loi ait 
été complétée ; que cette interprétation a presque toujours été suivie, dans 
le lieu même où siège le gouvernement, par les magistrats plus spéciale¬ 
ment chargés de la vindicte publique ; que, dans un pays où la loi, égale 
pour tous est exécutoire dans toutes les localités , on ne peut expliquer que, 
par l'insuffisance de cette loi un défaut de poursuite qui ne saurait avoir 
pour cause |ni la qualité des personnes ni la différence des lieux, encore 
moins un manque de zèle; — Attendu qu’il a fallu, avant 1789, des édits et 
des ordonnances sur le duel, bien que les actes de violence et d’homicide , 
hors le cas de légitime défense, fussent punis par les lois générales du temps ; 
— Attendu que, si ces édits et ordonnances prononçaient , dans certains 
cas, des peines différentes contre les nobles et les roturiers , à raison de 
leurs conditions respectives, les prohibitions générales qu’ils contenaient 
s’adressaient néanmoins à l’universalité des Français; qu’on y lit en effet no¬ 
tamment que le roi exhorte tous ses sujets à vivre en paix, à faire tout ce 
qui dépendra d’eux pour éviter les querelles, celles parîiculièrment qui 
pourraient être suivies de voies de fait ; — Attendu que la loi de 1791 con¬ 
tenait sur tous les actes de violence des dispositions analogues à celles 
dn Code de 1810; que néanmoins, postérieurement à cette loi, le législateur 
du temps a reconnu par le décret de l’an xt que le duel n’y était pas prévu; 
—- Attendu que si ce décret fut prononcé à l’occasion d’une querelle sur¬ 
venue entre militaires, il n’en contient pas moins une mesure générale , 
sans acception de personne , puisqu’il renvoie à la commission de recense- 
meut et de la rédaction complète des lois ,* poor examiner et proposer des 
moyens d’empêcher les dnels et prononcer des peines contre ceux qui s’en 
rendraient coupables on les provoqueraient ; — Attendu que le décret du 
17 septembre 179a, qui éteint tous procès et jugeroens contre des citoyens 
depnis le 14 juillet 1789, sous prétexte de provocation au duel, s’applique 
évidemment à des procès antérienrs à la loi de 1791 ; qu’on aurait pu avoir 
des doutes sur la question de savoir s’il ne s’appliquait pas également à ceux 
qui auraient en lien depnis, si le décret de l’an xi n’avait pas prouvé le con¬ 
traire , surtout à l’occasion de procès sous le prétexte de provocation en 
duel; — Attendu que le Code pénal actuel ne contient aucunes dispositions 
spéciales snr le doel, ni sur les faits qui en sont la conséquence; qu’il est 
également muet snr ce point, ainsi que le fait observer l’ancien législateur 
Merlin ; qne la pensée d’nn on de plusieurs orateurs ne saurait suppléer à 
un texte qui n’existe pas ; —Attendu que le gouvernement, en présentant à 
deux époques différentes des projets de loi snr le duel, les chambres, en dis¬ 
entant ces projets , ont reconnu de la manière la pins formelle qu’il y avait 
dans le Code pénal une lacune en cette partie ; que la chambre des pairs , 
en 1817, en statuant snr une réclamation particulière (affaire Saint-Mor- 
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ris ) a consacré le même principe; — Attendu que telle a été la jurispru¬ 
dence constante de la Cour, notamment dans ses arrêts des 27 juin 1820, 

29 mars 1821, 3 août i 835 ; — Attendu que, dans, l’état actuel de la légis¬ 
lation, il y aurait les inconvéniens les plus graves à faire en pareille cir¬ 
constance l’application des dispositions relatives aux complices, à tous ceux 
qui pourraient être poursuivis dans cette qualité, inconvéniens signalés 
par M. le procureur-général, près la Cour de cassation, lors des arrêts de 
1819 et 1824; — Attendu qu'il ne résulte pas des faits de la cause que Jean 
Andrezezwki ait donné la mort au sienr Stanislas Kazezwki par un fait autre 
que celui résultant des chances de leur duel ; — Par ces motifs, les fûts im¬ 
putés au prévenu n'étant ni prévus ni punis par le Code pénal, — Dit qu'il 
n’y a lieu à suivre ni contre l'auteur principal, ni contre les complices, jus¬ 
qu a la promulgation d’une loi nouvelle qu’elle appelle de tous ses vœux. 

Pourvoi en cassation. 

ARRET. 

La. Cour ; — Vu les art. 295, 296, 297, 3o2 et 3 o 4 du Code pénal ; — 

Vu aussi les art. 5 g et 60 du même Code ; — Attendu que la législation / 
spéciale sur les duels a été abolie par les lois de l'Assemblée constituante ; 
mais que, loin qn’il en résulte que le meurtre commis et les blessures faites 
par suite du duel ne sont prévus par aucune loi pénale, il faut an contraire 
en tirer la conséquence qu’ils sont tombés sous l’empire du droit commun 
— Qu'en effet les dispositions du code des délits et des peines de 1791 et 
celles du code du 3 brumaire iv, sur l’homicide et les blessures volontaires, 
étaient générales et absolues; que celles des art. 295 et suivans, et 309 et 
suivans du Code pénal actuel, sur la même matière, le sont également ; — 
Qu’il n’y a d’exception légalement admise à ces dispositions que dans denx 
cas : celui où l’homicide et les blessures sont ordonnés par la loi on par 
l’autorité légitime, et celui où ils sont commandés par la nécessité actuelle de 
la légitime défense de soi-même ou d’autrui Qu’on ne saurait assimiler 
à ces denx cas prévus par les art. 327 et 328 du Code pénal celui d’une, 
convention par laquelle les parties s’arrogent, an mépris de toutes les lois, 
le droit de se faire justice k elles-mêmes et de disposer mutuellement de 
leur vie; que, si la législation actuelle ne punit point une telle convention 
en elle-même, il ne peut être permis d’en indnire qu’elle ôte aux faits qui 
en sont la suite le caractère criminel qui peut leur appartenir; — Attendu 
que ces faits, étant sonmis aux dispositions du droit commun, doivent être 
appréciés, non seulement par rapport aux art. 295 et suivans on 309 et sui¬ 
vans du Code pénal, mais aussi par rapport aux autres dispositions de ce 
Code; — Qu’ainsi l’homicide et les blessures commis en duel ne peuvent 
être imputés, non seulement aux coinbattans comme auteurs principaux, 
mais aussi aux témoins du duel comme complices, s’il existe de la part de 
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ceux—ci des actes qui présentent les caractères de la complicité légale , tels 
qu’ils sont définis par l’art. 60 du Code pénal ; — Et attendn en fait que 
l'ordonnance de prise de corps annulée par l’arrêt attaqué mettait en pré¬ 
vention ;i° Andrezezwki d’avoir volontairement et avec préméditation donné 
la iport dans nn combat singulier à Kazezwki en le frappant à la tête d’une 
balle de pistolet ; a* Breauski de s'étrc rendn complice de ce crime en four¬ 
nissant les armes qni y ont servi, sachant quel usage on en devait faire; 
3 ’ les mêmes Breanski, Milouski, Zielinski et Michalet de s’en être rendus 
complices,en assistant comtne témoins les deux combattans dans les faits qui 
ont préparé, facilité ou consommé la mort de Kazezwki, le tout en exécution 
des art. 5 g, 60, 295, 296 et 3o2 du Code pénal; — Que, sauf l’apprécia¬ 
tion des faits qui appartenait à la chambre d’accusation, cette ordonnance 
faisait une application légale des dispositions sur lesquelles elle s’appaie, et 
que la Cour royale de Poitiers, en déclarant quil n’y avait lieu à suivre con¬ 
tre les prévenus sur l’unique motif que les faitsàeux imputés n’étaient point 
prévus par le code pénal, a formellement violé lesdits art. 5 y, 60, 2y5, 296 
et 3 oa dn Code pénal; — Par ces motifs, la Cour casse et annule l’arrêt 
rendu par la Cour royale de Poitiers, chambre d’accusation, le 3 c octobre 
dernier au profit de Jean Andrezezwki, de Maximilien Breauski, de Thadée 
Milouski, de Ladislas Zielinski et de Jean-Baptiste Michalet; —Et pour être 
statué, renvoie la cause et les susnommés devant la Cour royale de Bordeaux 
chambre d’accusation. 

— Du 22 déc, 1837. — Cour de cass. — M. Vincens, rapp. 
Troisième espèce. 

Nous avons rapporté ( supra p. 282) un arrêt de la Cour 
de Re >nes, qui a décidé que le duel ne rentre dan6 aucune des 
dispositions du Code pénal. La Cour de cassation vient de cas¬ 
ser cet arrêt par l’arrêt dont la teneur suit : 

arrêt (Badimon et Binet). 

La Cour; —(Suivent les quatre premiers considérans de l’arrêt qui pré¬ 
cède);—...Attendn qne ces faits, étant sonmis aux dispositions dn droit 
commun, doivent être appréciés, non seulement par rapport aux'articles do 
Code pénal ci-dessus cités , mais aussi par rapport aux autres dispositions 
de ce code ; — Qu’ainsi, quoiqu’il n’y ait pas en homicide consommé , si 
les circonstances établies par l’instraction présentent les caractères léganx 
d’une tentative de meurtre , tels qu’ils ont été déterrai nés par l’art. 2 dn 
Code pénal, il doit y avoir lien à l’application combinée de cet article et des 
art. 295 et snivans du même Code; — Et attendn qu’il est reconnu en fait, 
par l’arrêt attaqué, qn’un duel au pistolet dont une convention avait réglé 
l’heure, le lien et les armes, a en lieu entre Badimon et Binet, en présence 
de témoins choisis par eux ; que Binet ayant fait fen le premier, a percé 
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d’one balle le chapon* de son adversaire à quelques poeees atx dessus du 
crâne; que Badimon ayant tiré ensuite, a atteint Binet d’tme balle an bras 
droit et lui a occasionné une blessure dont la gnérison n’a été complète 
qu'au bont de deux mois ; — Qne ces circonstances présentent non seule¬ 
ment de la part de Badimon la prévention da crime de blessures volontai¬ 
res préva par l’art, 209 du Code pénal, mais anssi, tant de la part de Badi¬ 
mon que de celle de Binet, la prévention d*une tentative de meurtre com¬ 
mise avec préméditation, manifestée par nn commencement d’exécntion, et 
qui n’aurait manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la 
volonté de son auteur, crime prévu par les art. a, 295, 296 et 502 du Code 
pénal;_ Que cependant la Cour royale de Rennes a, par l’arrêt attaqué, dé¬ 

claré qu’il n'y avait lieu à suivre contrelesdits Badimon et Binet, par le mo¬ 
tif que les faits à eux imputés ne rentraient dans l’application d’aucnne loi 
pénale en vigueur; — En quoi elle a formellement violé lesdlts art. 2> 
295, 296 et 3 o 2 du Code pénal ; — Par ces motifs, la Cour casse ef annule ; 
— Et pour être statué surl’oppositioadu procureur du voî près le tribunal 
de Rennes, à l’ordonnance delà chambre du cOfiseiT décé tribunal'du ai 
septembre précédent, renvoie devant la Conr royale dè Catt^ cftamBre d'ac¬ 
cusation. 

— Du 22 déc. 1837. — Cour dé cass. 

Observations . La jurisprudence nouvelle da kt Cour, de 
cassation s’affermit et se complète. Les chambres réunies,vien¬ 
nent de lui donner leur sanction. Ce n’est plus un arrêt isolé, 
c’est une règle qui, sans nul doute, sera maintenue. Ainsi la 
jurisprudence que M. le président Barris avait fondée, et qui 
avait régné presque sans contradiction depuis Ig promulgation 
du Code, est aujourd’hui reuversée (voy. aitr. cass. des 8jivril 
et 21 mai 1819. 19 sept. 18*2,4 déc. 18*4,, 11 mai et 29 juin 
1827, 8 août i 834 ;. Le duel, si long-temps protégé par le si¬ 
lence de la loi et l’interprétation de la Cour de cassation, prend 
le caractère, non d’un simple délit, mais d’tm crime; l’inter¬ 
prétation nouvelle fait abstraction de la convention qui l’a 
précédée et qui 11’est pas même une excuse, de la gravité des 
blessures qui l’ont suivie et qui ne nfodi fient nullement son ca¬ 
ractère : quelle que soit cette convention, quelles que soient 
ces blessures , le duel constitue le crime d^assassinat , car on 
ne saurait séparer la préméditation du meurtre qu’il se pro¬ 
pose pour but. Une fois confondu dans les règles générales du 
Code, il doit en subir les conséquences, et la Cour de cassa¬ 
tion n’a point hésité à les appliquerai la convention du duel, 
non suivie de combat, n’est encore qu’un acte préparatoire et 
ne constitue pas le commencement d’exécution, il n’en est 
plus de même dès que le cofnbat a été commencé. Ce combat, 
alors même qu’il n «est suivi ni d’homicide ni de blessure, con- 
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stitue une tentative d’assadsinat ; le crime est le même que s’il 
avait ça traîné la mort de Fan des combattans. Une seconde 
règle commune atteint les témoins : il est certain qu’ils ont 
participé à l'action parleur présence et leur concours ; il était 
donc indispensable, dans le système de la Cour, de les déclarer 
complices, et tel a été l’objet de sa dernière décision. Il faut 
remarquer, du reste, que cette complicité ne s’étend pas 
seulement aux témoins de l'accusé, mais encore aux témoins 
delà victime, car tous ont également participé à l’homicide. 
Pour établit un système rationnel, il faudrait décider en même 
temps que le blessé , quand il le pourra, viendra s’asseoir sur 
le même banc que l’auteur de la blessure, car le crime des deux 
combattans est le même; ils se sont rendus à la fois coupables, 
l’un d’assassinat, l’autre de tentative du même crime. Nous ne 
voulons point suivre ici cette décision dans ses rapports avec 
la loi pénale; nous avons déjà réservé cette discussion pour le 
tome 5 de notre Théorie du Code pénal (i) ; nous nous bor ¬ 
nons à marquer les conséquences du nouveau principe. Mais, 
nous le répéterons encore , en rendant un pur et sincère hom¬ 
mage à la pensée morale qui a dicté ces arrêts, nous craignons 
qu’ils ne soient impuissant En essayant de supptéer à l'insuffi¬ 
sance de la loi pénale, ils trahissent à chaque pas ses lacunes ; 
la rigueur de leurs décisions décèle nécessairement ou la légè¬ 
reté eu Fomission volontaire du législateur. Penserait on que 
des arrêts puissent remplacer des textes et que la jurisprudence 
prenne la force de la loi ? Sans doute cette jurisprudence en¬ 
traînera quelques Cours royales, motivera quelques arrêts 
d’accusation.; mais ce sera là son unique résultat. Le duel, 
quoiqu'il soit depuis long-temps réprouvé par les mœurs et 
l’opinion publique, ne trouvera point de jurés qui consentent 
à l’assimiler à l’assassinat, et à le punir de mort. Quant aux 
circonstances atténuantes, il faut remarquer d’abord que, dans 
le système du Code, elles ne sont pas faites pour attéuuer des 
peines trop élevées, mais pour tenir compte en faveur de l’ac¬ 
cusé d’excuses extra-légales qui, sans modifier le fait, atténuent 
la culpabilité; tels seraient l’âge, l’ivresse, F éducation, la po¬ 
sition sociale de l’agent; telle ne serait pas la convention qui 
a précédé l’assassinat, laquelle n’atténue pas seulement Je 
crime, mais le fait complètement disparaître. Ensuite, il faut 
remarquer encore que les circonstances atténuantes, dont Fa- 


(i) Ce tome s'imprime et paraîtra très incessamment. — Nous avons In 
avec beaucoup d’intérêt une dissertation, de M. Tb. Duohapt, conseiller à 
la Cour royale.de Bourges, qui présente une théorie fort ingénieuse sur la 
tentative et la complicité, eu matière de duel. 
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bus poussé à l'extrême porte déjà dans la justice répressive 
une perturbation déplorable, devin&seut-eUes des formules eu 
cette matière, seraient encore insuffisantes pour mettre les 
peines applicables à l’assassinat en rapport avec les peines dont 
le duel peut être pass ble. Or, il est évident que le jury, qui 
hésiterait même de frapper le duel d’une peine en harmonie 
avec la moralité de cet acte, refusera sans exception cette ré¬ 
pression quand il s’agira d’une peine hors de proportion avec 
ce fait. Les mises eu accusation seront donc nécessairement 
suivies du triomphe des acquittemens. De là une sorte de lutte 
entre la magistrature et le jury, entre l’autorité judiciaire et 
les mœurs et la raison publique. A la vérité, on a pensé que 
cetteépreuve delà poursuite et des débats serait déjà une peine 
qui pourrait réfréner quelques duellistes. Nous ne dirons point 
que cette peine sera tempérée et presque effacée par la certi¬ 
tude de l’acquittement; mais nous demanderons si ce n’est pas 
étrangement méconnaître les droits et les devoirs de l’action 
publique que d’infliger les poursuites comme une peine , avec 
la certitude d’un acquittement. La poursuite et la détention 
préalable sont un sacrifice pénible fait dans l’intérêt social de 
la répression des crimes. IVlais quel nom faudrait-il donner à 
cette détention, si le fait qui la motive n’avait pas réellement 
le caractère d’un crime, s’il était certain qu’il ne dût pas être 
puni, si elle n’avait d’autre but que d’assurer quelques jours, 
quelques mois de cette détention préalable elle-même et un 
débat suivi d’un acquittement certain? Assurément une telle 
poursuite serait arbitraire; assurément les principes de la loi 
criminelle seraient violés, et cette violation chercherait vaine¬ 
ment à se celer sous les apparences de la légalité. Mais l’action 
publique ne se prêtera point à un tel calcul; elle ne s’exercera 
jamais dans la seule vue de faire de son exercice une peiue 
spéciale et nouvelle dans la catégorie des peines. Les principes 
invariables et trop méconnus du droit criminel ne seront point 
altérés dans le seul but de faire prévaloir une interprétation 
contestable : les poursuites cesseront lorsqu’elles se seront in¬ 
variablement brUces contre le jury. Peut être alors du moins 
l’effort tardif de la Gourde cassation portera-1-il ce fruit, 
d’éveiller la sollicitude du législateur et de provoquer, sur 
une matière aussi difficile que délicate , une solution légis¬ 
lative toujours différée à raison de la difficulté même, mais que 
l’état de la jurisprudence rendra sans doute indispensable. 
On objecte qu’une loi sur le duel est une conception plus que 
délicate à formuler, et que déjà par deux fois on a dû re¬ 
culer devant des obstacles aussi sérieux ; comment alors trouve* 
t-on donc si facilement aujourd’hui cette loi toute faite dans 
le code pénal, quand pendant vingt-cinq ans> la Cour de 
cassation elle-même n’avait su l’y apercevoir! 
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ART* 2U>7'2. 

CULTES. — EXERCICE PtJBtlC. — LIBERTE ILLIMITÏE. 

l’art. 291 du Code pénal a-t- il été abrogé par Fart. 5 de la Charte , 
en ce qui concerne les associations religieuses ? 

Vexercice public des cultes est-il astreint à une autorisation préa¬ 
lable du gouvernement? (Chant coost., art. 5, 70; Code pénal, 
art. 291,; Loi du 40 avril 1834.) * ^ 

Les sieurs Doyne, délégué de la Société évangélique pro¬ 
testante de Paris, et Lemaire, instituteur primaire, ont été con¬ 
damnés à l’amende par le Tribunal correctionnel de Montar- 
gis, pour s’étre livrés publiquement, et sans autorisation du 
gouvernement, à des prédications protestantes, dans les com¬ 
munes de Sceaux et de Cepoy. Appel par eux interjeté, est in¬ 
tervenu l’arrêt suivant : 

ARRET. 


U Cour ; — Considérant que le principe de la liberté (les cultes, pro¬ 
clamé parla Constitution de i7gr, garanti par celles de Tan xx et de Tanin, 
a été consacré dans tonte sa plénitude par la Charte de x 83 o; —Qu'en 
effet, l'art. 5 dispose d’ane manière générale et absolue, qne chacun pro¬ 
fesse sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même 
protection; qu’évidemmcnt cette disposition n’a pas en pour objet de pro¬ 
téger seulement la liberté des opinions et des croyances qni, renfermées 
dans le fanctnaire impénétrable de la conscience, échappent à l’empire des 
lois humaines*, mais bien d’asshrer la libre manifestation de ces croyances 
par des paroles on des actes extérieurs, c’est-à-dire par l'exercice de cer¬ 
taines pratiques on cérémonies ; — Qu’à la vérité, la liberté religieuse, 
comme tontes nos libertés politiques, est soumise anx nécessités de Tordre 
social; qne. dans l'intérêt même de sa conservation, cette surveillance des¬ 
tinée à réprimer les abus do droitne doit pas en gêner et surtout en em¬ 
pêcher l’exercice; — Qne c'est ainsi qne le législateur de Tan xv avait sa 
concilier le respect dû an principe de la liberté des cultes avec l’intérêt de 
l'ordre public, en exigeant, par la loi dn 7 vendémiaire , une déclaration 
préalable, et les mesures de police et de sûreté qu’il jugeait nécessaires ; — 
Qne le Code pénal de x8xo, portant pins loin l'exigence dans les art. 191 et 
092, a, il est rrai, soumis à Vagrément dn gonverneaient l’existence des 
associations ayant pour bat = de s’occuper d’objets religieux ; mais qne ces 
dispositions restrictives sont aujourd’hui inconciliables avec le droit fran¬ 
chement entendu de professer librement sa religion Qn’en effet, admet¬ 
tre, dans ce cas, la nécessité pour les citoyens de demander Vagrément dn 
gonvertiemeqt, ce serait reconnaît! c à celui-ci la faculté de le refuser, et par 
suite de rendre illusoire Tun des droits les plus précieux à l’homme; — Que 

IX. ai 
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la conséquence nécessaire de [celte Incompatibilité entre l'art. 5 dn pacte 
social, et les art. 291 et snivans daCoêe f>énal, est donc, conformément h 
l'art. 79 de Ja Charte , l’abrogation virtuelle des dispositions précitées, en 
font ce qui est relatif à l'exercice des cnltes; — Qae vainement on objecte, 
pour démontrer la non-abrogation des articles précités, qn'ils ontété littéra¬ 
lement maintenus dans le Code révisé en x 83 ?; car, d'une part, il est de 
priacifM qu'one loi ne pent détruire implicitement l’effet d*nne disposition 
df la constitnCion ; et, d'antre part, il résulte de la discussion à laquelle a 
donné lien le nonvean Code péna^que l'on n'entendit pas réviser le système 
général delà législation criminelle, mais seulement apporter des modifica¬ 
tions à des peines devenues trop sévères dans l'état actuel de nos mœurs ; 
— Que vainement, aussi, on voudrait appliquer à la cause la loi du 10 
avril 1 83 4; qo’en'effet, cette loi 11'a voolo prohiber que les associations pro¬ 
prement dites, résultant d’an accord entre les associés, et dont le bat 09 Je 
prétexte serait de s’occaper de-théories on controverses religieuses; mais 
qu’évideinmeut elle n’a pas entendu atteindre les simples rassembleinens 
d'individus réunis par un même sentiment religieux et pour l’exercice d'un 
culte ; — Que celte interprétation résulte de la discussion au corps légis¬ 
latif, et notamment de la déclaration formelle d» miniro* des coite», dé- 
cis 7 on qui a dû déterminer les rejets des amendement} proposés, comme snr- 
abondans et inutiles; — Considérant, en kit, qu’il résulte de Vinsiroètiota 
et des débats que les prévenus Doyne 4*t Lemaire oppattientfenr à la religion 
chrétienne réformée ; — Que le 16 juillet et le lo septembre 18^7, ils se 
sont rendns dans les cdtamunes de Sceaux et de Çepoy, et que là , Doyne, 
autorisé à cet effet par le pasteur de la Consistoriale d’ 0 rlé*ns , a ûi t des 
prières, chanté des psaumes, lu et expliqué» l'Evangile un préaeoce de tons 
Cenx qui, soit par un sentiment religieux, soit par un motif de curiosité, 

^étaient spontanément, et sans accord préalable, réunis aotopr de lnL;_ 

Qn’en agissant ainsi, les prévenus n’ont fait que se livrer à des actes «ppar- 
, tenant à 1 exercice de leur culte, et n’ont, par conséquent, oontrev onn à au¬ 
cune loi pénale en vignenr Infirme, f 

— Du q j*»v. i838. —Cour royale d'Orléans. — M. de 
$ainte Marie, uv.;gén. — MM. Luftêrolh « Lafontaine, av. 

Observations :Cette question s’est reproduite trop souveoft 
-et a •soulevé une controverse trop vifre pour qu’il pops 
•permis d’éluder ta discussion des principes qui la doivent 
.résoudre. Nous arons déjà eu ^occasion d’établir que cette 
controverse Rivait traversé les délibérations de laloi du io avril 
i834 sans y trouver de solution précise, et qu'elle sè présen¬ 
tait aujourd’hui encore dans les mêmes termes qu’àVant cette 
loi. (Voy. i836, p. 67 .) Cest donc sur le même terrain que 
noos la placerons, et nous rechercherons en thèse générale quel 
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a été l'effet de la loi constitutionnelle sur l'art. 291 du Code 
pénal eh ce qui concerne les associations religieuses. Bons 
empruntons nos observations au tome 5, encore inédit, de 
notre Théorie du Code pénal : « Pour concilier ces jjçux 
textes, pour les maintenir à côté l’un de l’autre, îa jurispru¬ 
dence s’est servie de deux argumehs principaux. Le premier 
a Consisté à dire qu'il faut distinguer la liberté de conscience 
ét la liberté du culte y que la Charte n'a accordé que la pre¬ 
mière; que l’exercice du culte tombe, dès lors, dans le CI 9 - 
maine de la police, et que l'art. 291 , qui soumet eet exercice 
à des conditions, se concilie avec la Charte <jui édifie le prin¬ 
cipe de la liberté. TI faut examiner cé premier point.—-IL est 
de Fessence de toute religion de porter les hommes qui la 
professent à s’unir entre eux, à s’associer pour penser et sentir 
ensemble. L’exercicè d’un culte n’est autre chose que le, droit 
pour ceux qui ont un même symbole et des croyances coip- 
ïfrûtiés, de se réunir et de se former en société; la liberté 
¥b!Lgieuse, c’est le droit de croire et de prier ensemble. En.pr, 9 - 
‘d^tnant que c chacun professe sa religion avec la même li¬ 
berté et obtient pour son culte la même protection », la charte 
n'a donc pas proclamé seulement la liberté de conscience, 
mais la liberté du culte. Et que serait-ce, en effet, que cette 
libre profession de la religion, si elle était restreinte au culte 
individuel? La prière isolée a-t-elle besoin de protection pour 
s'élever vers le ciel? la pensée né brave-t-elle pas les défenses 
de la loi? Vous distinguez le culte extérieur et vous le sou¬ 
mettez seul à 1 ’empirç de la loi; mais qu*est ce donc que le 
culte intérieur y si ce n’est l’élévation de l’ame vers le piçp 
qu’elle a choisi ; et qü’est-il besoin de l'appui delà loi pour as¬ 
surer à chacun le droit de suivre en secret ses inspirations re¬ 
ligieuses ? dette proclamation solennelle de la liberté des 
cultes ne s’appliquerait qu’à Ta liberté dé conscience! Alais, 
avant la Charte, cettè liberté était inscrite dans nos lois , et le 
temps des persécutions était passé. Qu’était-il donc besoin 
qu’elle fût scellée dans l'acte constitutionnel? quel bienfait 
hôuveau apportait-elle parmi nous? Non, la liberté religieuse, 
ce n'est pas seulement la liberté de penser, c’est celle de pro¬ 
fesser son culte, de rechercher ceux qui confessent la même 
foi, de se réunir dans les mêmes actes de piété, de $ v associer 
ptour élever le même symbole. Telles sont les conséquences 
immédiates des principes que la loi a consacrés, et elle n'en i 

Î )biut restreint là purssâti ce. — On affecte de n’a perce voïrdeu^ 
'art. 291 qtt'unemeSuredé police, qui serait destinée à conte¬ 
nir les assemblées réligieuses sans toucher au principe de la 
liberté. ÇettC. th&epeut être soutenue à l’égard des assem- 
■Méès politiques, parce que lés citoyens n’ont point up droit 
^bsôftrde *sé rêtinif; ; parce qué’la liberté d^assodatiom sé 


Digitized by t^ooQle 



( 5a4 ) 

trohve nécessaireme i.t subordonnée aux exigences de l’ordre 
public, et que cet ordre est évidemment compromis, aux épp- 
cjues de fièvre politique, par des réunions dont les passions 

Î jéiivent former un foyer de sédition. Ce qui justifie alors 
a mesure de police, c’est la nécessité sociale. Mais com- 
mebt invoquer cette nécessité quand il s'agit d’une réu¬ 
nion purement religieuse ? Car si la religion n’est qu’un 
vbilë destiné à protéger l’ambition humaine, nous ne voà- 
lotos point' d’exception pour l’association qui s’en recouvre : il 
ne s’agit donc que d’pnè association exclusivement religieuse; 
or, une telle association ne peut apporter qu’un trouble fai¬ 
ble et secondaire au sein de l’Etat; elle n’exige point les 
mêmes précautions de police. Et puis, si le droit del’associa¬ 
tion politique est relatif et variable, celui de l’association reli¬ 
gieuse est immuable et absolu : là, la mesure de police peut 
aller dans certains cas jusqu’à la prohibition, ici toute entrave 
serait la lésion d’uu droit sacré. Or, est-il besoin de prouver 
que la nécessité d’une permission pour se réunir est un em¬ 
piètement sur un principe de liberté qui n’admet aucune limite? 
11 n’y a point liberté entière d’un culte là ou les personnes 
qui le professent sont obligées de se compter pour savoir si 
elles peuvent l’exercer légalement; là où il faut solliciter une 
permission, et où un officier de police peut à son gré fermer 
le temple et chasser les fidèles. Une pareille puissance anéan¬ 
tit le droit : mais il suffirait qu’elle en restreignît, qu’elle en 
gênât l'exercice, pour qu’elle fût inconciliable avec la Charte, 
et cette iuconciliabilité en proclame l’abrogation. Vainement 
on voudrait soutenir que la loi pénale, comme loi secondaire 
et de police, peut échapper aux règles générales de la Charte. 
En ce qui concerne la liberté religieuse, les articles 291 et 
294 tiennent la place d’une législation entière et sont l’appli¬ 
cation immédiate de règles générales du même .ordre que 
celles quereofermeot les articles 5 et 6 de la Charte : il s’agit, 
dans Tune comme dans l’autre loi, de déterminer la liberté des 
cultes : elles diffèrent l’une de l’autre, puisqu’ici cette liberté 
est entière, tandis que là elle n’existe qu’avec d’étroites restric¬ 
tions; mais leur objet est identique, et dès lors il est impossible 
que celle de ces deux législations qui a été postérieurement 
promulguée n'exerce pas une grave influence sur la première. 
Le Code pénal ne forme point d’ailleurs une de ces lois spé¬ 
ciales qui échappent à l’empire des principes généraux parce 
qn’elles sont en dehors du droit commua : il forme lui*même 
la loi commune et il subit toutes les modifications qui affectent 
celle-là elle-même. — Un deuxième argument a pris sa source 
dans nne distinction que la jurisprudence et puis la loi ont in¬ 
troduite parmi les cultes. On a séparé les cultes existant an 
moment de la promulgation de la Charte et ceux qui n’ont pris 
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naissance que depuis : ur premiers s'appliquerait seule la loi 
fondamentale ; ceux-là seuls, légalement reconnus par l’Etat, 
auraient droità la liberté; les autres , nés depuis, et n’étant 
point encore émancipés, seraient maintenus sous la tutelle de 
l’Etat. Telle est la distinction tracée parles arrêts qui ont dé¬ 
cidé d'une part : « Que les associations de plus de vingt per- 
a sonnes pour l’exercice des cultes autorisé par l’Etat ne sont, 
» pas dans Ja catégorie de celles pour lesquelles l’article 291 
» exige l’agrément du gouvernement. » Ét d’un autre côté : 

« Quesi depuis la promulgation de 1 a Charte les lois organiques 
a des cuites reconnus ont conservé leur vigueur, les réunions 
a et les associations pour l’exercice en commun des coites 
a non reconnus ne peuvent jouir do privilège d’être affran- 
» chies de toutes règles et prescriptions de la législation géné- 
a raie, a Cette distinction est étayée des termes de l’article 
6 de la loi du 25 mars 1822, qui a puni les outrages faits à un 
ministre de l’une des religions légalement reconnues en France. 
Plusieurs lois, et notamment celle du 20 avril 1825 , aujour¬ 
d’hui abrogée, ont recueilli la même dénomination. Nous con¬ 
cevons que la loi puisse ne pas ranger sur la même ligne la reli-. 
gion naissante qui n’élève encore qu’une voix timide et pres¬ 
que isolée et celle que les temps et le respect des peuples 
ont consacrée; la première ne donne aucun gage à la sécurité, 
publique ; l’Etat ne connaît que confusément ses doctrines; il 
doit la voir avec défiance ; elle n’est point encore à l’état de 
culte; elle végétera long-temps à l’état de secte et d’associa¬ 
tion. L’autre, au contraire, par ses lois organiques, par ses doc¬ 
trines éprouvées parla discussion, parle nombre de ses adeptes, 
offre les plus rassurantes garanties. La surveillance qui entoure 
l’une et l’autre pourra doncn’être pas la même ; l’autorité dé¬ 
ploiera plus d'activité et de précautions à l’égard de la nouvelle 
secte, mais elle devra se borner à surveiller; car, quelle que 
soit la distance qui sépare la secte et la religion établie, leur 
établissement prend sa source dans le même principe de li¬ 
berté, elles en sont l’une et l’autre des corollaires identiques. 
Peut-être toutefois le législateur pouvait-il faire acception des 
garanties différentes que présentent les deux associations ; 
mais il ne l’a pas fait : la règle qu’il a posée est générale ; elle 
comprend nécessairement toutes les associations qui ont pour 
objet l’exercice d’un culte. A la vérité on peut limiter l’em¬ 
pire de cette règle aux cultes existans lors de la promulgation 
de la Charte ; mais ce ne serait plus alors un principe or¬ 
ganique , mais une règle spéciale qui ne s’appliquerait qu’à 
certaines associations déterminées; la Charte qui est loi du droit 
commun n’aurait établi qu’uuc exception; les cultes reconnus 
ne jouiraient de la liberté que par privilège*: or, est-il pos¬ 
sible d’adipçttrë un tel seus cl de telles restrictions, lorsqu’il 
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s%ÿît<<h* textes de U loi constitutiônuellè? STest-èé pas suv- 
tofctü l'égard de ces textes que ^interprétation doit étire large 
et j&condé? Et puis, comment comprendre que des celtes 
poissent être reconnus, c'est-à-dire autorisés par l'Etat? L’ad- 
mitfistraiion devra-t-elle se faire dogmatique, casuiste, pour 
exsuiiiter les doctrines, analyser les symboles, critiquer lès 
fermes extérieures de telle ou telle croyahce ? Conçoît-ôn 
qu’une croyance soit soumise à solliciter des lettrés-patentes, 
comme S’il s’agissait d’un titre ou d’tin établissement indùs- 
triel? Cette distinction a sans doute été faite pour quelque* 
lois postérieures à la Charte. Mais quel était l’objet de CeS 
lois? dé punir les outrages qui auraient pu être commis en¬ 
vers les ministres des cultes par une peine én quelque sorte 
privilégiée, d’atteindre par un châtiment également plus gravé 
les vols commis dans les temples. Or, lorsqu’il S’agit d'accôr- 
der, pour ainsi dire, un privilège à des cültes en plaçant leurs 
ministres et leurs temples hors du droit commun pour les pro¬ 
téger, on conçoit que la loi soit libre de faire üne distinction, 
et de n’étendre cette protection spéciale qu’aux coites dont 
l’existence est entourée de garanties. Les cultes nouveaux ne 
demandent point une telle protection; ils n’étendent pas aussi 
loin ceille que la Charte leur assure ; ils ne peuvent prétendre 
qu’à U tolérance, au droit d’exister librement. Ainsi, on nesau- 
rait faire rétroogir jusqu’à cette existence même unè distinc¬ 
tion qui* n’a pour but que d’accorder à certains cultes qui Ont 
obtenu le droit de cité dans l’Etat une protection spéciale. 
Autre chose est le trouble dont ils peuvent être l’objet, aütré 
chose est le droit même d’exister : ce trouble peut être réprimé 
avec plus ou moins de sévérité, suivant que l’association reli¬ 
gieuse mérite plus ou moins de faveur, mais le droit à 1 exi¬ 
stence n’est pas susceptible de plus ou demoins : il est un et le 
même dans toutes les associations : il n’y a point de distinc¬ 
tion qui puisse en limiter l’application. Telles sont les obser¬ 
vations dans lesquelles nous sommes forcés par notre matière 
de renfermer Cette immense question. Nous ne pouvons mieux 
résumer notre opinion qu’en rappelant les paroles de M. le pro¬ 
cureur-général Dupin dans l’affaire Poisot : c Dans l’état ac¬ 
tuel de notre législation constitutionnelle, disait ce magistrat, 
>e conçois le droit de l’autorité administrative de surveiller 
l’exercice des cultes comme toute autre réunion , le droit dé 
constater et de faire punir les délits qui peuvent se rattacher 
à cet exercice, et pour cela l’utilité d'uné déclaration préafablè 
pour appeler la surveillance, mais je ne puis admettre ni le 
droit péremptoire de refus, ni le silence, équivalent à refus, 
comme moyen légitime d’empêcher les citoyens d’exercer 
leur cnlte en tonte liberté. Cette liberté n’est point sujette à 
autorisation préalable; elle n’est pas subordonnée à «ne per¬ 
mission facultative. » 
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ART. 20 ^ 3 . 

3VfiV£lLLA*CE. — MENDICITE. 

* Lit futtirtltünce de la haute police, prononcée par l'art. 282 du 
Code pénal , $’applique-t-eïïe à tous les condamnés à la mendicité 
sems distinction , et non pas feulement aux mendians condamnés 
affec Vüne des circonstances aggravantes prévues par les art . 277 et 
suitans (1)? 

arrêt (Dozetant). 

La Cour ; — Va le§ 3 de,la sect, 5 » chap. UJ, tit. i er , lir. 3 du Code 
pénal, notamment les art. 276 et 28a de ce Code; Arteqdu que les 
277 et suivans jusqu'à l’art, a82 inclusivement, placés sons la rabriqne : 
Dispositions communes aux 'vagabonds et mèndians , forment le complément 
des §§ a et 3 de la sect. 5 d n cbap. 111 , tit. i* r , liv. 3 da Code pénal, et 
qu'amsll Vrt. 2#2, lorsqu'il parle des articles précédens , se réfère, par celte 
expression, non seulement anx articles placés sons la même rabriqne, mais 
encore à ceux qui les précèdent et qni composent le § ‘ ; Qoe, dès-lors, 
le renvoi sous la sarveillance delà hante police, prononcé par cet art..28#» 
doit être appliqué aux mendians condamnés en vertn des art. 27■; et sui- 
vafis ; — Que celte interprétation est conforme à l’intention du législateur, 
îyauiTestée dan» l’exposé des paaiifa du Code pénal présenté» eh i8to an ^ 
Corps législatif ; — Qu.’en effet, lçs disposition» da Code pénal sont inter¬ 
venues postérieurement au décret du 6 juillet 1808, sür l’aboHiion de tu- 
mendicité, et qu’el 1 es ont eu pour objet d’atteindre le raèuJe lmb ;*—■ Qu’a-* 
lors l’assimilation des mendians anx vagabonds a été admise en principe et 
que la mesure de la mise à la disposition do gouvernement, changée, par la 
loi de 28 avril i 83 a, en celle du renvoi sotis la surveillance de la haute 
police, était commune aux uns et apx antres; — Attendu, d’aillenrs,que 
celui qni mendie en usant de menaces, ou en entrant saua permission dnna 
nnc habitation, ou en simulant des plaies ou infirmités, ou en réunion aveu 
des personnes qui lai sont étrangères, cas prévu par l’art. 276, estxjsible- 
menî, quant à la nécessité de la surveillance* dans k ipéme position que c«t 
lui qui. aurait commis le même délit, avec la circonstance, prévue par l’art. 
278, d'avoir été trouvé porteur d'un ou plusieurs effets d’une valeur supé¬ 
rieure à 100 fr., et qui ne justifierait pa» d’où il» lui proviennent; que la loi 
inflige la même peine à chacun d’enx; d’où il smit qu’eu décidant qu’un 
mendiant condamné aux peipes portées par l'art. 276, ne devait pas être 

(1) Nous ne reviendrons paa sur cette question que noua avons déjà exa¬ 
minée à plusieurs reprises ( voy. Supra* p. 12Ô, i 5 t et 194). Elle a reçu 
tous les développemens dont elle était susceptible dans notre Théorie du 
Code pénal-, t. 5 , actuellement sous presse. 
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renvoyé sons la surveillance de la hante police; conformément à l’art. aSa, 
l’arrêt attaqué a formellement violé fesdits art. 276 et 28a du Code pénal; 
«—Par ces motifs, caise et annule l'arrêt rendu le 10 août 1837, par la 
Cour royale de Mets, chambre des appels de police correctionnelle, dans 
l'affaire dn nommé Pierre-Fraoçoi» Oesetant, remet les parties an même et 
semblable état où elles étaient avant ledit arrêt, et, pour être statué sur L'ap¬ 
pel interjeté par Dezetant dn jugement du tribunal correctionnel de Toa¬ 
sters, du 18 avril précédent, renvoie le prévenu en l’état où il se trouve et 
les pièces dn procès devant la Cour royale de Nancy, chambre des appels de 
police correctionnelle..— ‘ 

—t Du ai janvier 1818. — Cour de cass. — Ch. réun. — 
CoucL contr. M. Dupin, jiroc.-gén. 

IUT. 1074. 

FAUX EN ECRITURES TUBUQUES. - QUESTION DE DROIT.- 

QUESTION COMPLEXE. 

L'altération 1 fun bulletin délivré par les préposés du poids public 
constitue-i-elle un faux en écritures publiques ( 4 ) ? 


(x) Quelles écritures sont authentiques? Celles seulement qui émanent 
d'msoffioier publie (art. 1319 du Codeciv. ;Toûllier, t.8, p. xio. ; Théorie 
du Code pénal, t. 3 , p. 333 ); or le fermier des droits de pesage est-il on 
officier public? La réponse se trouve darts un arrêt de la Cour de cassation 
du 7 avril ,1837 qui porte Ite principe contraire, en déclarant que la pre¬ 
mière partie de l’art. 174 n’est pas applicable à ces préposés. Voici le texte 
de oet arrêt : — « Attendu, en droit, que d'après la loi dn 29 floréal an x, re¬ 
lative à l'établissement des binteau* de pesage, mesurage et jaugeage, la per¬ 
ception des droits à percevoir par des bûtteàtix est attribuée aux communes 
pour être employée à leurs dépendes et à céltes des hospices, sauf le prélève¬ 
ment d’un 1 dixième qui, d’après les décrets des a février x 808 , 7 octo¬ 
bre 1*809, art. 8 et 9; et 3 coût i8ro, S'été Centralisé pour lé traitement des 
inspecteurs de la vérification despôids et mésnres, dont la légalité est d’ail¬ 
leurs consacrée par une disposition 1 artüUélIè des lois de finances, notam* 
ment de celle du 17 août ‘i 835 *'— Attendu que, par l’ârL 4 de ladite loi du 
29 floréal, la perception dés drttits' âgé est'assimilée è celle des oc. 

trois de bièn&i*anee; qu’athsî c'est une perception'de 'revenus à la fois pu- 
blios et commun aux^ — At te ndu q ue les tarifsqtlï "SéfVélîT de bases â cette 
perception n’existent que par la oonceSsioii de la puissance publique aux 
termes de l’article 2 de la même lot ; que l’entremise dés préposés à cette 
perception est obligatoire en cas de contestation entre les vendeurs et achc* 
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La question rçlçtjpe àV authenticité des écritures peut-elle être po¬ 
sée au jury, sans qu'il y ait nullité , lorsque la question posée spécifie 

_____U _;_- ‘ . 

teujrs, aux termes de l'ailiole i« ; — Attendu que ces pme^tionf pertici- 
pett aux privilèges dq la levée des impdte peblics ; que les droits réclamés 
doivent être psyés indépendamment et sanf l’effet des réclamations ulté¬ 
rieures Attendit que le» citoyens obligés an paiement de taxes dont ils 
ne pan vent contester l’assiette et le recouvrement an moment on ce paie¬ 
ment est réclamé, ont par cela même droit â la protection qne la loi a .établie 
contre l'abns qni peut accompagner la perception des deniers publics ; 
qn’én donnant âu^ perceptions supérieures aux tarifs la qualification de 
concussion, l’art. 174 dp-Code pénal a statué d’âne manière générale et non 
restrictive ; — A^teadp qaç cet article n’a établi d’antre distinction qne celle 
qui .existe entre; les fopptipnpfires et officiers publies qni ont ordonné de ; 
percevoir ou q^ ont perçu, per eux-mêmes ce qu'ils savaient n’être pas dà, 
et les skUptcs commis oui préposés à la perreptsop ; — Attendu qne si Vidal 
ne peut être assimilé à encan fonctionnaire on officier public en sa qualité 
de fembr detdroks dé piesage, mesurage et jaugeage, il est nécessairement 
commis on préposé, au nom de la commune, a la perception de ces droits 
par son'adjudication ou sa soumission ; «— Attendu qu’en jugeant le con- 
trairé l’arrêt attaqué a méconnu les dispositions de la loi do 29 floréal an x, 
et formellement violé celles de l’article 174 du Code pénal: — Par ces mo¬ 
tifs , ul Cour casse et annule l’arrêt rendu le 2 février 1837 par la 
Cour royale de Riom» » ..**■* 

Ainsi, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, le préposé ne se¬ 
rait pas officier public, lorsqu’il s’agit de définir sa responsabilité ; et il serait 
revêtu de cette qualité lorsqu’il s’agit d’apprécier le caractère des actes qui 
émanent de lui. Cette contradiction est évidente; la qualité du préposé est 
indivisible ; il ne peut pas être officier public dans un cas et simple pré¬ 
posé dans un antre ; et s’il n’a pas cette qualité dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions, il ne peut imprimer le caractère de l’authenticité aux actes qu’il dé¬ 
livre. « 

Ensuite ,il résulte de la loi du 29 floréal an x et de l’arrêté du 7 bru¬ 
maire an ix que les bulletins des poids que délivrent ces préposés ne sont 
point des actes publics. L'article 7 de l’arrêté da 9 brumaire an ix porte for¬ 
mellement que ces bulletins ne sont délivrés qu’à ceux qni les demandent; 
c’est nn renseignement pour les parties ; ce n’est point nn acte pnblic. Il ne 
fait point foi de son contenupuisque l’antre partie peut aana cesse faire 
peser de nouveau les objets et qne l'existence du bulletin ne loi fiait point 
perdre ce droit. Comment admettre qne la note échappée è la bâte des 
mains du fermier du poids*pour constater une pesée, soit an acte authen¬ 
tique, lorsque la loji ne lui a pas donné ce caractère, lorsque cet acte, pure- 
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ettoutre les circonstancès de fait qui pcutèiït èéïrftr tfèïèiketft à fa 
qnèttficaiton(i)? * 

La circonstance ée Vauthenticité de r écriture riest pas unecir- 
cosskMf omets du faut , et . dès 1er» cette circonstance peut 
faire partie ée ia question principale y sané qkf ceiié^ci soit corn • 
plexGs(%> : • \* i ■. - ■ s. > • 

Il n 9 $ a pas rtc nvltitèpar esta êeut qu’il n'ekt pü$ ctoiétittÊ qitê W' 
témoins >quj impartaient pas frmeuti ont prêté setmtoiVdont léUt 1 ' 
idiome, 



délivra: dfcûi bt»Uetltts l poWërtt : 4 ue ht' prtîüiîèW fcliïrgie"£é$âfir 
ccbtijuki^kilofçrâfriihws* «i fü d^u*^* 
et deiqh^Y^ves Plonv«npz»j> f^few^u‘ , prel«wr!, 1^1 pm , «MPbttlte*; 
tinsse* substitua CôHtquamrntq-canqtt peqtuq*Mi®e««r ïte prè-* 
mietv et^owit quqrauiôt-etwMîà fieiH d^ittrlé Vecàaé. «Ge^sopt i: 
ce^^c^^pa,qiw ( OMlÿ»^iiv4<uBa aç6**sfttfQ& dtoüaw* aaécti^ 
tpm, 

ps v ^’ ( et c£qj;,fyaççs î( ,p%K : 


pètfVvSi bVnl indiqüës dans ParrÜk dont fa teneur suit : 

fi» ii.*» rl’K» *rCi ■/,'.£ si Htu; i siumi:: îu sr j. > il • * > - J i * " 


arrêt (Plounevez). 

in«jv> t :>»< 



mqp^ftrçpltattf, çt’^st p§*wj/âu*$ eptigé, lorsque lé fuépoeé qui lq délit çt.ftfe 
par lai-même aucun caractère public ? C'est évidemment un simple renseigna* 
m^,jqi},’«pQL' nfc.pfn*a^iuyilar. à IVte, domJ’nut lit aticUd«4 P dise dani la 
spiepui^ h ta ^{p^Sjft/dèfcloiq l’aUérption de cette’noie n? saurait-cbu* 
slitQsr uafyp*,eu éeiôtfiSes pfebliqjtcï *; ‘ l*VHi'. j 

; (i) La déplaça 4r y*i'<ê( semble fcréer sur* ce poiéH âne tenceptiou & U 
BCgljq q9ipl^<vif;lç#qnfîitipiis bpmplezés. Yayeaswp/àv pi aali >i - 
* (a) L’arrêt a«lttdé la dtâfcalté «or cp poi nt ila question dit IVkibtOftdéilà 
ftiux. pn écritures publiques avait été posée ait jury qui l evait réfcOlüe. Dèfc 
lors il ÿaviife donc infraction formelle à la jurisprudence oouStante <le U 
Cour de cassation qni attribue les queslions de droit k là seule Corn* d’assises 
( Voy. Théorie du Code pénal, t. 3, p. 336.) 
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ppsés au poids public, reçoit de tontes les conditions légales nécessaires, 
pour sa constatation ün degré de certitude propre à lui imprimer la carac¬ 
tère de l'authenticité ; — Snr le deuxième moyen ^ésultànt de ce tjue là 
question relative au caractère îépaj du fapx aurait été indûment soumise au 
jury; — Attendu que lenonciation de l’autlienticité des écritures arguées 


da feua doit être cpusidérée /comme*upfL eqri^e ^t -étant. testé* ^ns 

e^fct^ alqrq que,,comme dans l’«»gè«e, Jp,qrççstij^ po^rapx jnrés^pécifi*^ 
iqdépeut^irpjttçtyt de cette énonci^io^ circonstances de f fait ^uxquçlles 
seules peut,s’appliquer la .uajitiç^ lion ^lf é^eqreiqerq dpnnée aucrime par. 
If Cour d’assises -Sur le troisième îuay en tiré .de lg nature complexe de la¬ 
dite question^ en ce que le jqry. aurait,e^té ifilerrogé toq^a la r fqis et sur la 
perpétrationrda f«U principal 4fifcux*,t spr qqgonstançe aggravante.de. 
rnut^enti^éi.TT- Attendu ,qqe Jefsit^’qn faux pratiqué,, sur lep bplletins 
d’un poids pufr% eitindivisible ;.qppp.ne ^aut a it y .^°q pnfaü pripcipalet 
pue circonstance aggravante,piais uuiqa^n^ept l*s f a^t^r^ Ç£septieîsçt élé¬ 
mentaire* d’un faux en écriture pqt^ujiqqe et publjqqe ; --Sur le qua¬ 
trième et dernier moyeu pris de c<? que l ? o pjçoef a ^bgj, d’audiençe ne con¬ 


state pas la p resta tjop du sçrpaen; des jéipqiqs^n tai.tqqil ny.estpas éponc^ 
que les mots je U jure auraient été ^ptpononcés par cep tpliqoinsdaap l’i¬ 
diome breton et traduits eh françaispar l’interprète; — Attendu ,<jue ces 
mots étaient renfermés dans l>a formule légale.par Jacjuell^ les témoins T o,nt* 
été interpellés par le, président de la Cqpr d’a£s|sesj il ^suffit qu'il soit men¬ 
tionné, çpiprnç dans l’espèce, qu’ils optprêté le serment ipusi. formulé ; cjueci 
mode 4e réponse à ladite interpellation n'est pas ,an reste,.sacraipentei, et 
qu’enfîn le président a caractère pour certifier. 1& fait de l’accomplissement 
de «elle, forme sans qu’il soit ,nécessaire que leprocès-verbal, après avoir r 


constaté riutervention de l’ipterprète dans Içs débats^ rappelle^ à chacune de 


leurs phrases l’psage qui * été fait de son ministère j — Rejette. , ^ . 

’ D* irôfdéGcmbre 18^7.(— Cour de chss. *tt -JM*, Rpçjici:^ 
rapp. — W Rigaud, av. • . , . .. ,, 


aAt. £075. ! " •< i 

effet rétroactif.— lois d’instruction dé compétèn dfe. ! ’ 

Les lois de procédure et d'instruction sont obligatoires fiu jour fief 
kùr prômu}gati(to> aussi bien pour les procès d^à commencés que 
î*n*r eéuot qui ont pris naissance depuis cette époque (i)m 
Les ibis qui modifient V organisationdes tribunaux et règlent fie 
degré d'autorité qui doit apparteniïdleérs décisions j tenirenVdmaia 
classe dés loiè de x procêdwre et d'instruction. 

(t) Cette question intéressante A été éxdtaihée et rééolafe' dans un sens 
contraire dans notre] Théorie du Godé penal, t. i €r , p. 47, 
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La toi dut" avril 4837 , relative à F autorité des arrêts rente par 
la Cour de cassation après deux pourvois , s'applique aux procès 
commencés avant sa promulgation. 

arrêt (Blanchard). 

La. Coum;— Taies art. x, a et 3 de laloSéa x er avril 1837; — Attende 
que le principe delà non-rétroac ti v i té des lois ne s'applique qu'au fond dn 
droit; — Que les lob de procédure et d'instruction sont obligatoires dn 
jour de leur promulgation, aussi bien pour les procès déjà commencés que 
pour ceux qui prennent naissance depub ; — Qu’au nombre de ces lob, il 
font comprendre celles qui modifient Inorganisation des tribunaux et règlent 
lq degré d’autorité qui doit appartenir à leurs décisions ; que de telles lob 
ne touchent pôint, en effet, an fond du droit, et ne portent que sur la mar¬ 
che des procédures et énr la manière de les terminer; — Qu’il fout y com¬ 
prendre, par conséquent, b loi du I er avril 1837, relative à l'autorité des 
anéts rendus par la Cour dé cassation après deux pourvois; — Que, par 
suite, tons les arrêts de cette Cour intervenus postérieurement 1 cette loi, 
dans les cas déterminés par son art. I er , mÿme sur des procès introduits 
sous l'empire de b législation précédente, obtiennent, dès l’instant de leur 
prononciation, toute l’autorité que son art. a leur attribue; que la déebion 
qu’ib contiennent, sur le point de droit, est souveraine et irréfragable, 
quant aux parties en capte et aux faits particuliers du procès, sans qu'il soit 
désormais permis g b Cour de renvoi de le mettre de nouveau en question; 
— Attendu que l’empire de ces principes s'étend sur les matières criminelles 
comme sur les autres ; —Qu'on ne peut y trouver un motif suffisant pour 
les y soustraire dans 1 a disposition de la loi du 3 o juillet 1828, d’après la¬ 
quelle la Cour de renvoi doit suivre, quant k la peine a prononcer, l'inter¬ 
prétation la plus favorable à l’accusé; que cette disposition n’est point une 
loi pénale qu’on ne puisse cesser d'appliquer aux bits commis pendant 
qu’elle était en vigueur, sans violer le principe denon-rétroactivité consacré 
par l’art, 4 du Code pénal et par l’art. 6 du décret du *3 juillet x8io; 
qu’elle était une conséquence de l'autorité exceptionnelle dont la loi du 3 o 
juillet 1828 avait investi pour certains cas les chambres réunies des Cours 
royales, et doit disparaître avec elle; qu’elle est aujourd’hui sans applica¬ 
tion possible, puisqu’elle suppose dans la Cour de renvoi le pouvoir de ju¬ 
ger de nouveau le point de droit, pouvoir qui lui a été retiré par b loi nou¬ 
velle; — Que rien, dès lors, ne fait obstacle k ce que l'on applique la loi da 
x cr avril 1837, dans toutes ses disputions, aux procès commencés avant sa 
promulgation, et spécialement dans celle de l’art. 3 » .d'après laquelle la Cour 
royale saisie de l’affaire après deux cassations doit juger en audience ordi¬ 
naire; — Et attendu que la .Cour de causation» statpant en chgmbrçs réu¬ 
nies sur un second pourvoi, a, par un arrêt de . cassation du Avril der- 
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nier, renvoyé devant U Cour royale d'Orléans le procès suivi à la requête 
dn ministère publie contre le nommé Blanchard; que le ministère public, 
en exécution de cet arrêt de renvoi, a fait citer ledit Blanchard devant la 
chambre correctionnelle de cette Cour, et que cette chambre s’est déclarée 
incompétente, par le motif que, s’agissant d’un délit commis et d’un procès 
commencé avant la promulgation de la loi du x*' avril 1837, c’était devant 
les chambres réunies qu’il fallait procéder ; — En quoi elle a faussement 
appliqué le principe de la* non-rétroactivité des lois et formellement violé 
1 art. 3 de ladite loi : — Par ces motifs, vidant le délibéré ordonné à l’au¬ 
dience d’hier, casse et annule l’arrêt rendu par la Cour royale d’Orléans, 
chambre correctionnelle, le 3 juillet 1837, dans l’affaire du nommé Pierre 
Blanchard. 

— Du 6 ocL 1837. —• Cour de cass. *— M. Viucens .Saint* 
Laurent, rùpp. 

ART. 2076. 

CONCUSSION. - PORTEURS DE CONTRAINTES. 

Les porteurs de contraintes pour le recouvrement des contributions 
directes doivent être considérés comme des officiers publics ; en cou- 
séquence, les concussions qu’ils commettent dans Vexercice de leurs 
fonctions ont le caractère de crimes. (Code pénal, art. * 174 .) (4) 

arrêt (Coursières). 

La Cour; — Attendu que, par ordonnance de la chambre du conseil du 
tribunal de première instance d’Àlby, en date du a 2 juin 1837, Antoine 
Conrsières, porteur de contraintes pour le recouvrement des contributions 
directes, a été mis en prévention du crime de concussion prévu par l’art. 174 
du Code pénal, pour avoir, étant porteur de contraintes, exigé où reçn ce 
qu’il savait n’étre pas du on excéder ce qui était du pour droits, taxes où 
pour sàlaires;—Attendu que, par arrêt du 4 juillet 1837, la Cour royale de 
Toulouse, chambre des mises tfn accusation, a annulé l’ordonnance sus-da- 
tée, en ce qu’elle avait considéré le porteur de contraintes comme foncç 
tionnairc public , et avait, en conséquence, qualifié crime les faits de con¬ 
cussion imputés à Antoine Coursières, tandis qu’ils n’auraient dû être qua¬ 
lifiés que de simple délit prévn par l’art. 174 du Code pénal, le porteur de 
contraintes ne devant être considéré que comme un simple commis ou 
préposé de fonctionnaire pnblic; ■— Attendu que, par suite de ces princi¬ 
pes, ledit arrêt a renvoyé Conrsières devant le tribunal de police correction¬ 
nelle d’Alby; — Attendu que, par jugement du xx août 1837, ce tribunal 
s’est déclaré incompétent pour connaître dea faits imputés à Coursières, 

(1) Voy. la discussion de cette qaeatkm dans notre Théorie du Code pénal, 
t. 4, p. xofiet suiv. 
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parle liiotif qu'aux termes da decret du 16 thermidor an vin, qui a insti¬ 
tué lé* pôtteurè de cbntrài&tes et déterminé leurs fonctions et fcnrs attri¬ 
butions, ils doivent être considérés comme fonctionnaires publies, puis¬ 
qu’ils sont nommés et commissionnés par les sous-préfets, et soumis à h 
formalité du serment ; puisqu’ils sont appelés â faire de fréquens actés d’exé¬ 
cution, tels que"commàndèméos, saisies, etc.; et qu’enfin ils sont expres¬ 
sément chargés d’exercer seuls lesfonctions d'huissiers ponr les contribu¬ 
tions directes ; d’où il suit qué lés faits imputés a Coursières constituaient 
lé crime de concussion prévu par l’art. 174 du Code pénal et que la con¬ 
naissance en appartenait 4 la Cour d'assises; — Attendu que, sur l’appel 
interjeté par Coursières dudit jugement, la Cour royale de Toulouse, 
chambré des appels de police correctionnelle, par arrêt du 3 o août 1837, en 
a adopté les motifs et l’a confirmé dans toutes ses dispositions ; — Attendu 
~ 4 tte ledit arrêt, éinsi que Celui de la chambre de^ mises en accusation de la¬ 
dite Cour, en date du 4 juillet 1837, ont acquis la force de chose jugée 
n’ayant pas été attaqués en temps de droit» et qu’il résulte de la contrariété 
qui existe entre eu* uy^ conflit négatif qui interrompt le cours de la justice, 
qu’il importe de rétablir ; — Yu les art. 5 a 5 et suivans du Code d’instruc¬ 
tion criminelle, sur les règlemeris de jngeS; — Yu les art. iS, 20, 24 et 29 
Hù décret du 16 thermidor an viii; — Attendu qu’il résulte des dispositions 
Combinées desdits Articles dû décret précité que les porteurs de contraintes 
sont expressément chargés d’exercet seuls les fonctions d’huissiers ponr lès 
contrîhntions directes; qu’ih sont nommés et commissionnés par les sons- 
Préfets, et «asujems à la formaté du serment ; qu’ils sont appelés à (jure de 
fréquent* actes d’exécution, tels que toramaudemep? et saisies; que > par 
conséquent, Us doivent être considérés comme des officiers publics ; d’où 
jd suit qqe les, concussions par, en* commises dans l’exercice ûç leurs fonc¬ 
tions oïd le caractère de crime prévu par l’art- i^du Code pçual : — P«r 
Cgs motifs, statuant pai; voie de règlement de juges, sur la demande du pro¬ 
cureur général d« roi près la Cour royale de. Toulouse, sans s'arrêter ni 
jnfQiç égard a l’arrêt rendu par ladite Cour, chambre des mises en accusa- 
jJLon, le 4 juillet i$ 37 , lequel est et demeure comme nou avenu, renvoie 
Antoine Cpqrsières, porteur de contraintes, en l’état pu, U setrouve, et le? 
pièges dn pspcèr devait 4 Coue 59y?le d’Agen, gljaipbfe. d^es russes en 
eccuæjtm^., r, 

* Du 6 of&.. 1 337 • — 4e -r $1. 

-. b ■ # .A*3,;*Û77. . » r 

VAGABONDAGE. ^ UI&YXllLAJWfe . .i 

i LM prévenus^ dé wigabûMdagê<i^ûiit-il^ t^côêsoir^m^ût indit* 
pmsoblmneüiéteqmtmfâ &kt mmaülmee? (GiHl&péf&kwLIïïïA .) w 

, (r) Cette question a été l’objet d’une discussion développée dans le t. 5 
de notre Théorie du Code pénal , aujourd'hui sous pi esse. Elle a été égale¬ 
ment examinée dans le journal, suprà p. 273. . . 
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./ . , apbet (PatUsief); 

La Çopn; — n VuJ’art. 071 do Code pénal; attenta qn?tl résulte de Cet- 
posé flee motifs qui ont dicté cette disposition, qne le législateur n’a pàs 
qja'jpjiès avoir snbi l'emprisonnement dont il le rend punissable, 
ji’ipdvytdn légalement déclaré vagabond put être replacé parement et sirb- 
plempnt dans la société; Qu’pn obligeant impérativement les tribunaux 
mettre, dans joosles. cas et sans distinction sons la sorvèttlacjce delà 
ÿatUe police, la loi le considère, par le seul f%it de sa condamnation, comrrie 
•■s’d n’était point membre de la cité et ne voit en lai qu'un être incessamment 

* dangereux èt nuisible pour elle ; — Qne cette peine doit donc lui être ton- 
‘■joUrs Üpfdiquée â ce titre, de quelques circonstances atténuantes que,le fait 
■ de la condamnation principale se présente environné, parla triple raison 

* qufellé est de sà nature préventive, spéciale et d'ordre public ; —-D’où il suit 
<qtf*eft jugeant le contraire, dans l’espèce, et en refusant de placer le con- 

' damdé 'soos la surveillance de la haute police, à cause des circonstances 
atténuantes dont 11 a reconnu l'existence, l'arrêt dénoncé a faussement ap¬ 
pliqué 1 ’art, 4*>3 du Code d’instruction 'criminelle, et violé non- moins ex¬ 
pressément l’esprit qne le texte delà disposition ci dessus visée : — Casse 
3 ’errèt de la 1 Cour royale d’Aix, etc. 

— Du 11 août 3 ^ 37 . — Cour de cass. —- M. Ri\res ; rapp. 

ART. ^OjS, 

iyÉLIT DE PRESSE. ~ DOMMAGES-INTERETS. 

, Le pfèvenudi' diffamation par la voie de ta presse peut éftecoiti- 
Àwmt û des (fommLyes-intéréis, bien qu'il soit déclaré non empttNe 
etWjqwttèparlejurytt 1). 

. arr&t (Blière)* ‘ ' 

La Coür; — Sur le premier mo^ren , ti^é de la prçte^ulue viplatjpdji des 
articles 345 et 35 o du Code d’instruction criminelle, en ce que l'arrêt at.ty- 
qué a condamné le sienr Brière' aux frais envers les parties civiles, à titre 
.de dommages-intérêts,' quoique U déela-ra^iotT dû ‘jbry'eut dééidc qüe ledit 
Brière n’etait pas coupable du délit de ^tffegnation dont il était prévenu: — 
Attendu que la déclaration de non-culpabilité du pcév^pi^prppojp^ pî>r }e 
jury, n’a pour effet que de mettre ce prévejin.à J’^bri des peine» ^portées 
•par ta loi, et tpi'elle n’e'ftipêohe pas que, si un fait dommageable pour autrui 

(1) Cette question ne fait aucun doute depuis que les délîts de la presse 
ont été déférés à la Cour-d^sslses. Il e*n étiit autrement sous là législation 

* antérieure; cette diftérence naît de là sofnnle de puissance attribuée aux 

deux juridictions correctionnelle et criminelle. Voy. un premier arrêt 
dans le même sejts. et nos observations, p, # 5 . -r- Y©y. nassi nptre 

Théorie du Code pénal, t, I’ r , p.280 et suiv. ‘ 
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demeure constant contre le prévenu, il ne puisse être condamné a la répa¬ 
ration du dommage qui en est résulté, en vertu de l'article 1 38 a du Gode 
civil; que ce principe ne peut admettre d'exception en matière de faits de 
la presse, puisque ces fkits, alors même qu'ils ne constituent ni délit ni con¬ 
travention, peuvent avoir un caractère répréhensible et avoir causé un dom¬ 
mage dont la réparation est due à celui qui l’a souffert ; — Attendu que, 
d'après l’article Sx de la loi du a 5 mai 1819, les dispositions du Gode 
d’instruction criminelle auxquelles il n’est pas dérogé par cette loi conti¬ 
nuent d’être exécutées; d’ou il sait qae les articles 358 , 359 et 366 de ee 
Code doivent recevoir leur application anx délita de lu presse; — Attendu, 
dès lors, que la Cour d’assises du déparlement de la Seine-Inférieure^ en 
condamnant Émile Brière, gérant du journal de Rouen, déclaré non cou¬ 
pable'par le jury, aux frais du procès, tant envers l’État qu’envers les par¬ 
ties civiles, pour tous dommages-interets , n’a violé aucune loi ; —— Sur le 
second moyen, tiré de la prétendue violation de l’article 7 de la Charte 
constitutionnelle, en ce qae l’arrêt attaqué aurait considéré comme consti¬ 
tuant un quasi délit l’usage qu'a fait le sieur Brière du droit de publier et de 
faire imprimer ses opinions ; — Attendu que l’article 7 de la Charte consti¬ 
tutionnelle porte que les Français ont le droit de publier et de faire impri¬ 
mer leurs opinions en se conformant aux lois ; qo’il résulte de cette dispo¬ 
sition de la loi fondamentale, qu'en même temps qu'elle a permis l’usage du 
droit qu'elle confère, elle a voulu en réprimer l’abus,puisqu’elle subordonna 
cet usage à la condition de se conformerànxlois; d’oh il suit que cet article 
ne met an cnn obstacle & Ce qn'nn fait de la presse, alors mêmotqn’il ne 
. constitue ni délit ni contravention, paisse être la matière d’one condamnation 
à des dommages-intérêts, s'il a causé un préjudice à autrui; que par consé¬ 
quent l'arrêt attaqué, en condamnant le aieur Brière anx frais pour tons 
dommages-intérêts, n’a point violé l’article 7 de la Charte constitutionnelle : 
— Par ces motifs, et attendu d'ailleum la régularité de la procédure, rejette 
le pourvoi. 

Dua 3 février 1837. —Cour dec&ss. —M. Dehaussÿ^rapp. 

ART. 2079. 

COLLÈGE ÉLECTORAL. — PRESIDENT. — OUTRAGES. - PEINES. 

Lés articles 222 et 225 du Code pénal, qui punissent les outrages 
par paroles , gestes ou menaces envers les magistrats de Vordre ad¬ 
ministratif ou judiciaire, sont également applicables aux outrages 
commis envers des dépositaires de Y autorité et de laforce publique(t ). 

Le président d’un collège électoral légalement installé en cette qua¬ 
lité doit être considéré comme dépositaire de Vautoriié publique. 

(1) Voy.la* principes de la matière exposés dans notre Théorie du Code 
pénal, t. 4, p. 355 . 
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arrêt (Rousseau et Boubée). 

La Cou*: — Sar le premier moyen tiré de ce qu'un maire, président 
d’on collège électoral, n'est pas magistrat et encore moins fonctionnaire pu* 4 
bile ; — Attendu qne les dispositions des art. et snivaua dn Code pénal 
ne sont pas limitatives et ne s'appliquent pas exclusivement aux magistrats 
de l'ordre administratif on judiciaire ; qae , d’après la rnbriqne de la sec¬ 
tion, elles s'appliquent aux dépositaires de Y autorité et de la foret publique , 
selon les.dîstinctions exprimées dans les articles appartenant A la rubrique 
du paragraphe 11 de la section iv du chapitre III du titre I er du livre III 
du Code pénal ; — Attendu que les présidées des assemblées électorales, 
légalement convoquées, lorsqu’ils sont installés en cette qualité, sont incon¬ 
testablement des dépositaires de l'autorité publique , soit qu’ils doivent leur 
mandat aux fonctions administratives ou judiciaires dont ils sont revêtus , 
soit qu'ils le doivent, dans les cas déterminés par les lois, A l'élection des 
citoyens qui en ont reçu de la loi la mission; — Attendu que l'art. 6 de la 
loi du a 5 mars 1802, qui a prévu et réprimé les outrages publics faits d'une 
manière quelconque, à raison de leurs/onctions ou de leur qualité, a divers 
ordres de fonctionnaires , en a étendu l’application aux jurés et aux té¬ 
moins, et aux ministres des cultes; — Qu’ai nsi, dans l’espèce, il est inutile 
d’examioer si le maire d’Aucb, qui présidait l’assemblée électorale réunie 
pour l'élection de deux membres dn conseil d’arrondissement, était, dans 
l'exercice de cette fonction, un magistrat de l’ordre administratif; qu’il suf¬ 
fit qu’il ait été constaté que les outrages A lui adressés avaient été commis 
envers le président légal d’un collège électoral ; que ce président est chargé 
du maintien de l'ordre, et qu’il a droit pour y parvenir de requérir la force 
publique , et qu'il est impossible de soutenir que* dans l'exercice de telles 
fonctions, il ne soit qn'un simple citoyen; —D’où il soit que l’arrêt attaqué 
a fait à Alera Rousseau une juste application des peines des art. *aa etaa 3 
du Gode pénal, en réparation des outrages par paroles, gestes et menaces , 
dont ledit Alem Rousseau s'est rendu coupable envers le président du col¬ 
lège électoral ;— Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse application de 
l'art. 6 de la loi du a 5 mars x 8aa ; et sur le troisième moyen, tiré de ce qne 
le fait imputé a Boubée ne serait punissable d'après aucune.loi : — En ce 
qui concerne Alem Rousseau, attendu qa’il est constaté.par Farrét attaqué 
qu’après la levée de la séance, ledit Alem a provoqué le président du oollêge 
en duel, et s’est rendu coupable envers lui d’outrages par paroles ; — En ce 
qui concerne Boubée ; — Attendu qu'il est également constaté par l’arrêt 
attaqué qne ledit Boubée s’est rendu coupable d’outrages par paroles envers 
le même président, après la levé* de la séance et publiquement ; — Attendu 
que ces outrages d’Alem Rousseau et de Boubée ont été justement qualifiés 
d'outrages commis envers le président à l’occasion de l'exercice de ses fonc¬ 
tions; — Qu’ainsi ils étaient passibles des peines de Part. 6 de la loi du 

IX. A 3 
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a 5 mars 1822, et qu’en appliquant ces ptimil’arrêt attaqué n’a fait que se 
conformer à la loi ; Rejette. 

— Pu 19 août 1837. -p Cour de et*. «*» M. Isàmbert, 
rmffcp* —M. fidto;«v.-géû, 

ART. 9080. 

DECLARATION DU JURY, — MAJORITE. — OMISSION. — RENVOI. -*• 
COUR D’ASSISES. — POUVOIRS. 

Lorsque la déclaration du jury n'exprime pas qu’elle a été rendue 
a la majorité, c'est à la Cour d’assises y et non au président qu'il 
apparUmt de renvoyer les jurés dans leur chambre pour y compléter 
leUr réponse. (Godedlûst, cr., art. 408.) , 

ARRÊT (PoStel). 

La Cour; —Vu l’art. 408 du Code d'instruction criminelle ; — Attendu 
que le procès-verbal de la séance de la Cour d’assises du Finistère constats 
que : « MM. les junés étant venus à l’audience pour donner connaissance à 
« la Cour de leur déclaration , le président, aussitôt après 1 * facture de 
» leur Réponse a la première question, leur fit observer qu’elle ne faisait 
» point connaître si elle avait eu lieu à la majorité, et qu’en conséquence il 
» lei invita ^ rentrer dans leur chambre, pour s'expliquer à cet égard, et 
» rectifier leur déclaration s’il y avait lieu » ; — Attendu qu’il n’appartient 
qu'à la Cour d’assises de statuer sur les conséquences de la déclaration af¬ 
firmative du jury ; que par conséquent cette cour était seule compétent* 
pour constater l’irrégularité ou l’obscurité dont cette déclaration peut être 
entachée, et pour renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations ; 
— Attendu que, dans l’espèce, la déclaration du jury était incomplète , en 
ce quelle n’exprimait pas que cette déclaration avait eu lieu à la majorité; 
qu’en cet état, le président seul a renvoyé le jury dans sa chambre des déli¬ 
bérations pour rectifier, s’il y avait lien , ladite déclaration, eu quoi il a 
commis un excès de pouvoir et violé expressément les règles de sa compé¬ 
tence et l’art. 408 du Code d’instiqction criminelle : — Casse, etc. 

—• Du * 837 * "*• Cour de caa». — M. GMmVfeaa 

L*g«rdfc, tkpp. — M. Hébert, av.-gén. 

ART. U08l. 

CAMBRÉ D'ACCUSATION. — ARRET. — MOTIFS. — 0|fIf$ION. — 
NULLITÉ. 

Est ^ul, fanât d'une chambre d’accusation qui rejette, sans mer 
tiver sadècisUm , Us condy sUms prises par U ministère public à f/s 
de supplément d instruction. (Loi du 20 amlLSiO, ert* 7 ; Gode 
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1 arrêt (Bannes de Gardonne). 

La Cocrm j — Ta 5 de là loi du ao avril i8to et l’arl. 488 do Code 
d'inet. criai,; — Attendu qu’il résulte de la combinaison de ces deux arti¬ 
cles qu’on arrêt n’est valable qu’autant qu'il contient des motüs applicable? 
à «bacon des «beft sur lesquels fl statue ; qu’il n’y a d’exception è catle 
règle que pour les dispositions de pore instruction; — Attendu que la 
Cour royale de Bordeaux avait è prononcer, d’une pari, ttrr la prévention 
admise par les premiers juges eocrtre Bannes de Gardonne » et av l’opposfr 
tfon de la partie civile à l'ordonnance de non lieu à suivre qu’ils avmièt 
rendue en faveur d'un autre prévenu ; d'autre part» sur les ooockisioas pri¬ 
ées expressément devant eux par le procureur général à fin 4 a supplément 
d'ipptjnction ; qu’elle a bien statué sur U tout , mais qu’on ne trouve daqs 
son arrêt aucun motif applicable au rejet des conclusions du procureur 
général ; — Que ce rejet ns peut être considéré comme une disposition de 
pure instruction ; — Qu ainsi il y a eu violation de l’ar£ 7 de la loi dn ao 
avril x8io; — Casse» etc. 

~ Du 95 août 1837. — Cour de cass. — M. Vincens 
Saint-Laurent, rapp. — M. Hébert» av.-gén. — M. Dal¬ 
loz , av. > 

ART. 9089. 

lUCEMBÉV. ~ EtfOlPOXATION • «-JUGE SÜPIUiKT, — X90KJWV 

ÇETTR. — FRAUDES. 

L’énonciation d’un jugeaient portant gifun juge suppléant appelé 
ÿ compléter la chambre correctionnelle n’aurait eu que voix consulta¬ 
tive, ne suffit pas pour faire cumuler ce jugement. (Loi du 20 avijil 
1810 , art. 40 » M.) 

L'art. 412 du Codé pénal est applicable métm au cas êü mm seul 
enchérisseur durait été écarté des enchères par dons eu promesêés. 

apret (Toutaiu). 

La Goet ; — apc le premier moyeu tiré de là p r éte ndue T*plMiop<dfs 
Art. 40 et 4t de là lèidu *8 avril i8xo,en ce que M. Banquetas» bieiMpVU 
ait été appelé pour compléter la chambre qni e rendu le jogamatat dénoncé, 
n’aurait eu, suivant l'expédition produite de ce jugement ,que voix consul- 
tative : — Attendu que M. Bouquelon a été appelé, dans l’espèce', en Sa qua¬ 
lité déjugé suppléant au tribunal de première instance d’Evreux, poûr 
compléter la chambre qui a rendu ce jugement; que , dès lors, nonobstant 
l’énonciation erronée dont se prévaut le demandeur, il est légalement 
présqraé avoir eu voix délibérative , et qu'au surplus le fait qu’il a réelle- 
jnfut prjs paft à la délibération se trouve établi par la nouvelle expédition 
p^od^ite duditjugement ; •-* Sur le deuxième moyen» pris de la prétendue 
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f>asse application de l’art. 4« du Code penal, en ceqoe s. disposition ne 
InncLeqne Ceux qui ont écart, de, enchère mWrtM . enchérisseurs; 

l’obligation d’une somme de x.ooo te. par lui souacr.te an profit 4e Bondi* 
iZfce dernier delà vente dontü.'agit, et de s’étr* ata.. aa»re, poor 
^ . , inferieur à sa valeur véritable, l’adjudication dn moulin vendu 

” ocelle ■ _* Qne ce &it constitue le délit prévu et puni par 

délit. 4 t, du Code pénal; - Qu. bfr«—* 
ÜTé a done fidt au demandeur un. légal. ^pHctionde cet .rude 

au eurplns, que ce i» g emente.t régulier en la forme Emette. 

—Du ao août i83-j. —Cour de ça»— M. Rives, rapp.— 
M. Hébert, av.-gén. - MM” Mmidaronx Vertamy et Gar- 

* ier ’* v ‘ abt. ao 83 . 

VA1U.I. — CESSION DE BIENS. — DETOUENEMENT. — BANQUEROUTE 
FA FRATJDUIÆU 5 I. 

r« «ssio» volontaire de tes biens faite par un négociant failli 
Lo«ss»on v ^ ^ , 0 it poursuivi pimr banqueroute 

f ^A^leuse à raison du détournement qu’il commet dune partie de 
frauda > t à Vacte fo cession, mais antérieurement à 

MS;Codepénal . W ^O— - ^ ^ #u ^ erfmle „ j 

^ctedu^févrièr i83 7 !cession volontaire et sans réserves 
toute « fortune immobilière, mobiüère etcommerciale. 
de toute sa tort e ^ créanciers présens, et reçut 

Cette C ^ S J®“ . . ^tous les absens, à l’exception toutefois 
5 08 *“J ^tS^ qui persista à refuser sou consentement. 

s’écoula entre l’acte de cession et son 

DaDS »iiwîn uir Wcréanciers absens, Grimardias se permit de 
acceptation par léser m marchandiseJ dont a g’était volon- 

détournw - P . u plainte fut aussitôt portée contre lui, 
tairement dessaisi, une p de laquelle intervint 

V t Coua; —Considérant qu’il eat éubli que, par acte du xx fév. x 83 j, 
„ . _i„ nc iant failli, fit abandon è se» créancier», qui acceptèrent, 

^^::frtSuère, ^ 4 » - 

réserver; que le nom et le véritable caractère d. ce contrat eat une cemu» 
volontaire autorisée, soit par le Code «vil, «oit par le Code d, commerce, 
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et dont l'effet Immédiat a été de transférer aux créanciers l'entière propriété 
de tons les biens délaissés , k la différence de la cession judiciaire, qui ne 
leur confère que le droit de faire Tendre les biens à leur profit ; que cette 
manière d'interpréter la convention du i z février est d’ailleurs conforme 
aux termes de l'acte, d'après lesquels, au moyen de l’abandon accepté, Gri- 
mardias est entièrement et définitivement libéré envers eux ; — Considérant 
x qu'une conséquence nécessaire de ce contrat, c’est que dès cet instant Gri- 
mardias ne peut plus être considéré comme marchand; qu’il n’a plus eu ni 
crédit, ni fortune, ni marchandises, ni comptoir, ni capacité commerciale, 
et que, si en cçt état il a commis quelques délits, la répression de ces délits 
doit être poursuivie suivant le droit commun; — Considérant que l’instruc¬ 
tion ne révèle contre Grimardias aucuns faits de frande qui seraient anté¬ 
rieurs soit à sa cessation de paiement, soit à l’acte de cession; que la 
plaiute a seulement pour objet le détournement d’une partie des marchan¬ 
dises abandonnées aux créanciers, action qui doit être punie si elle est 
prouvée, mais qui ne saurait donner lieu a des poursuites en banqueroute 
frauduleuse,qui supposent toujours la qualité de marchand dans l'auteurdn 
délit; — Considérant que peu importe que quelques uns des créanciers de 
Grimardias ne fussent pas présens à l’acte de cession volontaire, et n’aient 
donné leur adhésion que plus tard, et même apres les délits reprochés à 
Grimardias; que ces actes d’adhésion postérieure, consentis volontairement 
. et sans frande, remontent dans leur effet au temps de l'acte ; qu'ainsi , vis a 
vis de ces créanciers adhérens, comme de tous les autres, Grimardias était 
libéré par sa cession, avait perdu la qualité de marchand; — Qu’A l’égard 
du sienr Dumoulin, seul créancier qui n’ait point donné son adhésion,il 
paraît se trouver dans nne position tonte particulière et tout A fait eu dehors 
de l’acte du n février, puisque, comme créancier hypothécaire, il serait 
Mûi intérêt comme sans droit pour critiquer l’acte de cession : —- Annule 
l’ordonnance de prise de corps décernée contre Grimardias, le renvoie en 
état de prévention d’abus de confiance , défit prévu par les articles 406 et 
408 du Code pénal, etc. 

Pourvoi. 

ARRET. 

La Cour; -—Vu les articles 53 c^ 540, £67 et 5g'$ du Code de comu., 
40a du Code pénal ; •— Attendu que tout commerçant qui cesse ses paie- 
ïnens est en état de faillite, lors même qu il n'est intervenu aucun jugement 
qui ait déclaré l’époque de l’ouverture de cette faillite, et que, s’il existe des 
faits de banqueroute simple ou de banqueroute frauduleuse , l’action est 
Ouverte au ministère public; qu'on ne peut, en effet, lui opposer^ la non- 
existence d’un jugement qu’iln'a pas caractère pour provoquer Attendu 

qu'une cession volontaire de biens, dans le cas prévu par l'article 567 du 
Code de commerce, laisse subsister l'état de faillite, lorsqu’elle n'a pa» été 
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acceptée par tons les créanciers; — Attendu que les créanciers hypothécaires 
doivent, commç tes créanciers chirographaires , être appelés à ce contrat» 
puisqu’aux termes des articles 539 5 40 da même Code, ils ont droit de 

prendre part dans la masse mobilière, tant qu’ils ne sont pas complètement 
désintéressés ; — Attendu que si, dans cet état, le failli détourne aucune 
partie de l'actif resté dans ses mains, il est passible des conséquences de 
l'état de faillite , non seulement à l’égard des créanciers non contractais, 
mais à l'égard de tons, et que des poursuites en hanqneroute frauduleuse 
peuvent être dirigées contre lui en sa qualité de commerçant failli ; — At¬ 
tendu que l'adhésion- postérieure au détournement ne pent en changer le 
caractère criminel;—Attendu,dans l'espèce,que l'arrêt attaqué reconnaît que 
Grimardias était négociant failli, quand il a fait avec ses créanciers le con¬ 
trat de cession sur lequel l'arrêt attaqué a fondé la cessation de sa qualité 
de marchand; — Que, au moment de la plainte faite par les commissaires 
de ses créanciers, à l’occasion des détournemens frauduleux effectués par 
Grimardias, et même à l'époque de l’ordonnance de la chambre du conseil, 
portant qu'il y avait lieu à renvoi devant la chambre d'accusation, à raison 
de l’existence de charges de banqueroute frauduleuse, l’acte de cession, 
quelles que soient d’ailleurs ses dispositions relativement an dessaisissement 
entier ou partiel de l’actif du failli, n’avait pas reçu l’adhésion de plusieurs 
créanciers chirographaires, lesquels y ont depuis adhéré; qu’en outre, un 
créancier hypothécaire a refnsé son adhésion ; — D’où il suit que l’arrêt 
attaqué, en déniant au fait de détournement la qualification de banqueroute 
frauduleuse, a violé les dispositions précitées du Code de commerce et l'ar¬ 
ticle 402 du Code pénal, et faussement appliqué aux faits dont il s’agit la 
* qualification de simples abus de confiance : — Casse , etc. 

-—Du 11 août 1837. — Cour de cass. M. Isambert, 
rapp. — M. Hébert, av.-gén. — M e Dalloz, av. 

ART. 2084 . 

COUR D’ASSISES. — COMPOSITION. 

Y a-t-il lieu d'abroger la loi du 4 mars 4831 , dans celle de ses 
dispositions qui a réduit à trois le nombre des membres de la cour 
d'assises ? * 

M* Persil , en présentant, dans la séance de la chambre des 
députés du 17 février i 838 , un rapport fait au nom de la 
commission chargée de l'examen du projet de loi sur les tri- 
buuaux civils de première instance, a soulevé la question 
relative à la composition des Cours d’assises, et l’à traitée en 
ces termes : 

Dès que la réduction qui vous est proposée, messieurs, est basée sur le 
maintien de la loi da 4 mars 1 83 1, et en vue de la fixation, à toujours, da 
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nombre de trois juges pour composer les Cours d’assises, votre commission 
a été amenée à disenter cette importante question, d’on peut dépendre la 
dignité de la justice, sa force, son antorité et la garantie des droits les pins 
sacrés des citoyens : elle n’a pas cru sortir de ses attributions ni s’exposer 
au reproche d’affaiblir le respect du à la loi en supposant que celle dn 
4 mars i 83 x pût être modifiée, puisqu'elle a été précédée dapsceUe car¬ 
rière par une sorte de cri général, puisque l’abrogation a été demandée par 
la majorité des Cours royales, et que la Cour de cassation a proposé, tbw&ce. 
but, un article additionnel qoe le gouvernement s’était lai-même approprié 
en en faisant un article de son projet rectifié. 

Votre commission, messieûrs, fait des voeux pour que celte abrogation 
ne se fasse pas long-temps attendre. £Ue l'aurait elle-même proposée si elle 
n’eût pas craint d’outrepasser ses pouvoirs. Elle est saisie d’on projet de loi' 
relatif aux tribuMOx civils, et 1* disposition pour laquelle il t'agirait de 
prendre l’initiative concerne plus particulièrement les Conte royales; mais 
si. elle n’a pas ern pouvoir présenter un a me o dament à cet égard , vofre 
commission a voulu dn moins qne je vous fisse connaître les motifs .qui Juif 
font souhaiter le retour à l’ancien ordre de choses. Ce sûntcenx qui avaient 
déterminé les Cours royales, la Cour de cassation, le gonverneffMat lui- 
même, à proposer l’abrogation de la loi du 4 mars ^ ' 

Tout se tient ;, tout s'enchaîne dans notre organisation judiciaire. L’har¬ 
monie des dispositions qui la constituent en fait qn tppt parfai^smeut logi¬ 
que. Conservez la disposition de la loi du 4 mars, et l’harmonie est rofnpue; 
les disparates, les contradictions les plus choquantes se révèlent : vons 
irexpliqnez plus rien par le raisonnement. Par exemple, lés Cours royales 
ne peuvent pas jnger en police correctionnelle, infliger quelques mois, cinq 
années au plus de prison , sans être composées de cinq conseillée. A la Cour 
d’assises , au contraire, trois suffiront pour infliger les trévaux forcés 
à perpétuité et la mort. Ab civil, trois juges ne stagnent qu’en preibieV 
rfesiort sur des Intérêts supérieurs à i,oco francs : la Cour nè peut pronon¬ 
cer sûr l’appel*que lorsqu’elle réunit sept conseillers ; et en Cour d’assises , 
1ère même qu'il y a absolution ou acquittement de l’accusé, trois juges 
peuvent condamner souverainement, irrévocablement; sans' aucun appel, à 
plusieurs centaines de mille francs de dommages intérêts ! L’action, en cas' 
(Tabsolution on d’acquittement, devient purement civile, et vous ne donnez 
auéune des garanties ordinaires, habituelles de la fortune des citoyens! 

' On àern , sinota détruire, an moins affaiblirces contradictions en disant 
que, depuis l’interdiction faite an jury de se réunir à la Cour pour appré¬ 
cier la culpabilité, Hr Cour d’assises ne jugeait plas le point de fait, et que,* 
réduite à la sfmple application du droit, elle était assez fortement consti^ 
tuée avec trois jâges. 1 

Il est vrai que par cette disposition salutaire notre législation a fait cesser 
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l'âne des occasions daus lesquelles la Cour intervenait profondément dans 
L'appréciation du fait: mais on ne peut pas nier qu'elle n’en ait laissé subsis¬ 
ter d'antres, et meme eréé de uouveiles qui supposent la connaissance et la 
juste appréciation des circonstances de l'accusation , souvent en contradic* 
tion avec l’appréciation proclamée par le jury lui-même. 

Dans tontes les peines afflictives temporaires , le Gode pénal laisse aux 
juges une grande latitude ; ils prononcent les travaux forcés à temps et la 
détention depuis cinq jusqu’à vingt ans, la réclusion de cinq à dix ans. 
Comment parcourront-ils cette longue échelle s’ils n'ont pas pris connais¬ 
sance du point de fait et s’ils ne l'ont pas préalablement jugé? La même 
appréciation est indispensable dans tontes les occasions où le jury reconnaît 
des circonstances atténuantes. De droit, la peine s’abaisse d’un degré, mais 
le juge a la faculté de Rabaisser d’un second. Ainsi, dans les accusations 
capitales, la peine est réduite forcément aux travaux forcés à perpétuité, 
et la Cour peut l’abaisser encore aux travaux forcés à temps ; elle a le droi| 
de prononcer de cinq à vingt ans. Dira-t-on que, pour user de cette im¬ 
mense prérogative, la Cour n’a pas besoin de s’immiscer dans la connaît- 
sauce du fait? La même nécessité se révèle lorsqu'il s’agit de l’action civile 
en dommages-intérêts. Le ponvoir de la Cour est eu quelque sorte exorbi¬ 
tant; il va jusqu’à lui donner le droit d’apprécier le fait autrement que le 
jury, puisqu’elle peut condamner à des dommages-intérêts lorsque le jury 
v absous ou acquitté l’accusé. 

Voilà ce que faisait le Code pénal rectifié, en même temps qu’il interdisait 
la réunion du jury à la Cour pour statuer sur l’accusation. Des lois parti¬ 
culières ont encore ajouté à celte intervention de 1 a Cour d’assises dans le 
jugement du point de fait. 

La loi du 9 septembre x 835 a réservé à l’unanimité de la Conr, et dans 
un cas, à la simple majorité, le droit d'annuler la déclaration du jury, 
lorsqu'elle croirait que, tout en observant les formes, il s’éiait trompé aa 
fond. La Cour ne peut être revêtue d'une telle autorité, même en faveur de. 
l’accusé , que parce qu’elle écoute le fait, qu’elle l'apprécie, qu’elle le juge- 
Aussi la Cour de cassation fait-elle remarquer qu’en conférant anx Cours. 
4'assisesun droit aussi exorbitant, il ayait été entendu qu’il faudrait leur 
donner upc constitution plus forte par le rétablissement des cinq magistrats, 
qui la composaient auparavant. La dignité de )a justice criminelle ne pour-, 
çaitqu’y gagner* et de la dignité imposante de sa fprrnç (dépend;une partie 
de.sQÇ efficacité. Il s’élève chaque jour des questions très .épineuses sur les, 
incidens du débat; des luttes, vives, irritantes, s’établissent entre l’accusa¬ 
tion et la défende : cen’ept pas trop ;de l’autorité de cinq magistrats pour, 
les contenir. Le président lui-même, membre d’une Cour souveraine, pèse 
de toute l'influence de sa position sur ses deux collègues passagers. I! peut 
0o laisser égarer, entraîner par l’exaltatiq^de l’audience, sans que les deux 
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assesseurs qu’il sépare puissent se concerter. La situation sera tout autre 
quand des magistrats placés de chaque côté pourront se communiquer leurs 
idées, mutuellement s’éclairer et s’enhardir. Qs auront alors le courage 
d’aider le président et de le contenir , s’il le fallait. 

En résumé, « la direction des débats, lés graves questions que les inci- 
dens peuvent faire naître, les difficultés relatives à la position des questions 
(.le droit de déclarer que le jury s'est trompé), l'application de la peine, 
l'échelle que le juge peut parcourir, les demandes en dommages*intérêts, 
même lorsque le jury s'est refusé i reconnaître la culpabilité de l’accusé, 
tout cela exige une appréciation qu’il serait imprudent délaisser plus long¬ 
temps à trois hommes, quelles que soient leurs lumières ; eux-mêmes ré¬ 
clament contré'cette réduction qui affaiblit l'autorité morale des Cours d’as- 
aîses et leur retire la juste influence qu’elles doivent exercer sur l’esprit des 
populations. » 

Des motifs aussi puissans devraient nous amener à la présentation d*un 
amendement qui abrogerait la loi dn 4 man i83i, et rétablirait les cinq 
magistrats qui auparavant composaient les Cours d’assises. Mais votre com¬ 
mission a déjà dit pourquoi elle ne le faisait pas. A défaut de cette propo¬ 
sition, qui a sa place marquée dans le projet relatif aux Cours royales, 
nous n’avons pas hésité à demander que les tribunaux des chefs-lieux ju¬ 
diciaires, chargés de pourvoir au service des Cours d’assises, restassent 
provisoirement organisés tels qu’ils le sont. Leur faire subir, dès à présent, 
nne réduction , ce serait préjuger la question des Cours d’assises, ou plutôt 
eu serait la décider, pnisque M le garde-des-sceaux convient que la réduc¬ 
tion ne pourrait pas être opérée, si les Cours d’assises devaient encore être 
composées dé cinq magistrats. A la vérité, la commission a remarqué que 
si l’on ne prenait en considération que le nombre d’affaires civiles portées à 
quelques uns de ces tribnnanx, il serait bien difficile de ne pas reconnaître 
l’opportanîté de la rédaction que le gouvernement propose de leor faire 
sabir; mais en y réfléchissant, elle s’est convaincue que ce n’était pas en 
raison des affaires civiles que le personnel d’un tribunal, chef-lieu judi¬ 
ciaire* avait été porté à neuf membres. Un pareil tribunal doit toujours 
être en état de faire face à trois genres de service. Il est tribunal civil et 
correctionnel, ét, comme tel, trois juges lui sont indispensables ; il est 
tribunal d’appel en matière correctionnelle, et ce service exige la présence 
de cinq juges. Enfin à chaque trimestre il devient Cour d’assises, et sa com¬ 
position qui, avec le conseiller-président, n’occupe actuellement que deox 
juges, devrait, suivant ce que nous avons précédemment dit, employer 
qnatre et quelquefois même cinq magistrats. Il en résnltersit que, durant 
le temps des assises, il ne pourrait pas y avoir de tribunal d'appel en ma¬ 
tières correctionnelles, M. le garde-des-sceanx le reconnaît, et cela seul 
devrait faire ajourner la réduction demandée. C'est a qnoi conclut la Com¬ 
mission , en von s proposant, messieurs, de rejeter, quant à présent 
l’art. 7 du projet 4 e loi. 
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, Nous ayons dû recueillir ces paroles oui touchent à une 
question si grave de la procédure criminelle. Nous ne pré¬ 
tendons point émettre dès à présent une opinion sur cette 
question que nous nous réservons d’approfondif lorsqu’elle 
sera frànchëirient agitée devant les chambres. Il bous semble 
seulement important de rappeler le principal motif qui fit 
adopter efi i 83i une réduction des membres delà Cour d’assises. 
Avant le Code d’instruction criminelle» ce nombre n’était que 
de trois; ce n’est qu’alors qu’il futé levé a cinq; mais quelles furent 
les raisons de ce changement? Il est certain que cette pacification 
fut, fai te par crainte qu jury, ou du moins par suite de la défiance 
que cette institution t quoique chargée d’entraves, inspirait 
alors au pouvoir. La Çour intervenait, dans certains cas, 
dans le jugement des questions de fait; les attributions no¬ 
taient pas distinctes ; on voulait placer à coté du jury une Cour 
imposante pàr le nombre, un pouvoir parallèle et quelquefois 
supérieur à celui des jurés. C’est cette déviattoa d’un principe 
fondamental que la loi du 4 mars i83i a eu pour but 4$ 
faire disparaître. Cette loi a séparé le fait et Iç droit; elle q* 
fixé les limites du pouvoir de U Cpur et dp jury, ^lais çe n’é¬ 
tait pas f^sez de rendre au jury sou indépendance ; il fallait lui 
rénare son importance, son autorité morale, son éclat. Oq a 
pensé que tant qu’un tribunal entier siégerait à cèté du jury, 
ce jury demeurerait dans un état d’incertitude «t d’infériorité; 
en Angleterre un seul juge composé toute la Cour. La reduc* 
tion des juges de cinq à trois n’a donc pas été seulement une 
question d’attributions et d’écoéomie, mais une question do 
principe et l'application du principe le plus élevé; il s'agi*” 
sait de rendre au jury le pureté de sou pouvoir. Voilà Té&prit 
de la loi du 4 mam i83i ; voilà ce qu’il s’agit (je modifier. Lçs 
objections $out puissantes, car les attributions des Cours d’as- 
sjse$ sont immenses; nous les examinerons plus tard, et nous 
éuoncerons en même temps notre opinion sur çette question qui 
remue les intérêts les plus graves. Nous n’ayons voulu qué re¬ 
mettre en présence des observations du rapporieür dé la chambre 
dès dépiités, Vun dès motifs de la loi qu’il a aUaqüée; ce motif} 
que titnti ne foisons qu’indiquer , tient à l’essence du jury ; id 
méritait ^eüt-étre d’être pesé , et toutefois il n’apas 
allégué <i), F. 5. 


(i) Depuis que ces courtes réflexions ont été écrites la question a éléT’ob. 
jet d’une discussion à la chambre des députés, et il a été implicitement décidé 
par le seul fait de la réducfioq dn nombre des juges dans plusieurs tribunaux 
que le nombre dç trois membres serait maintenq dans la çproposition des 
^ours d’assisçs. 
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ART. ao85. 

MISE EH JUGEJ&HT. r H AIR*. — AVTOMSATÎOH. 

U administration forestière fie peut poursuivre le fait (T un maire 
qui a abusé de son pouvoir ppur enlever un arpre d'un Pois com¬ 
munal, sauf autorisation du çqnffil (Tètçit. 

Lé défaut de cette autorisation est une exception qui peut être 
proposée fn tout tfal de cause, eê même d'office par kf tribunaux ; 

Le tribunal qui sursoit à statuer sur te fond ne peut prononcer 
Une condamnation définitive Sur tes dépens. 

arrêt (Nouer). 

La Cour ; — ÀUeridu que la garantie donnée aut fonctionnaires publics 
par l'article 75 de l’acte constitutionnel 4 ù a2 frimaire an yin n’est pas une 
exception dilatoire qui doive , aux termes de l'art. 186 du Code de procé¬ 
dure pivile, être proposée ayant toute exception ^u fond, pais çst unç e^r 
ceptiou 4'ordre public qui peut être proposé? e P tout étyt de caq$p, et 
même relevée d’office par le? tribup*qx; Attendu qqe si le maire de 
Waldolwisbéiiji avait abusé de son pouvoir en donnant l'ordre iu gardé 
champêtre et à fleqx ouvriers d’abattre èt d’enlèver nn arbre de la fôfrêt 
communale dé Wâdblwîsbeim, il n’en avait pas moins agi en qualité de 
maire, et ne pouvait, par conséquent, fcjré mis en jugement qn'dprès l’ad- 
torisation du conseil d’état; — Attendu que l’administration forestière n’est 
pas dispensée de demander cette autorisation pour faire juger les délits dont 
les maires peuvent se rendre cçnpable^ dans l’exerçicç et par abus de leurf 
fonctions ; — Rfjette les pj-ppimés par Tadminoration fprestièçe; 

— Mais» v# l’artiple 3 du décret da 8 aput i$p6j —Yu pareillement les 
articles 408 et 4*3 du Gpde d’instruction criminelle^ d’après lesquels doi¬ 
vent être annulés lés arrêts ou jogemens en dernier ressort qui contiennent 
une violation des règles de èorbpéfencè; Attendu tyuë fe tribunal dé 
Strasbourg, en reconnaissant àveç raison que le maire de Waldolwisbeim 
ne pouvait être mis en*jugcment sans l’autorisation du conseil d’état, con- 
forméi-ieut au susdit article devait,jpar suite^ surseoir à statuer tant sur 
le fond que sur les dépens de l’action dont i] étgitçaisi par l'appel du ju¬ 
gement du tribuna) de Sfiv^rpe, jufqu’à cp que cette aufor jsatiou fut rapr 
portée par l’administratipn forestière; — Qu’à la vérité il s’eot borné à ren¬ 
voyer , quhnt à présent , le maire des poursuites dirigées contre lui, mai» 
qn’il à condamné définitivement l’administration àüx dépens, en quoi 3 à 
commis un excès de pouvoir et violé tant les règles de la compétence qufe x 
le décret précisé; — En conséquence, casse et annale le jugement du tri¬ 
bunal correctionnel de Strasbourg du 6 octobre dernier. 
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— Du 11 mars 1837. — Cour de casa. —M. Voysin deGar- 
tempe, rapp. 

Observations . Une autorisation était-elle nécessaire dans 
l’espèce? La Cour de cassation a décidé par deux arrêts 
des 23 mai 1822 et 6 mai 1826: « Que les maires conjointement 
avec le conseil municipal surveillent et administrent les in¬ 
térêts de leur commune ; qu’ils délibèrent avec le conseil, 
mais qu’ils sont seuls chargés de l’exécution de ces délibéra¬ 
tions et des mesures qui doivent en être la suite; que dans 
ce troisième genre de fonctions les mûres n’agissent pas dans 
le cercle de l’administration publique; qu’ils agissent pour les 
intérêts de la commune et comme les mandataires légaux; 
qu’ils ne sont donc pas dans ces fonctions les agens du gouver¬ 
nement; et que s’ils commettent des malversations, ils ue 
peuvent invoquer l’art. 75 de l’acte constitutionnel du 22 fri¬ 
maire an 8; qu’ils peuvent seulement réclamer l’exécution et 
le bénéfice de l’art. 61 de la loi du 14 décembre 1789; que 
d’après cet article, et suivant l’explication qu’a donnée de sa 
disposition l’instruction annexée à ladite loi, l’autorisation 
administrative qu’il exige pour la poursuite des officiers mu¬ 
nicipaux n’est relative qu’aux malversations qui auraient 
blessé les intérêts généraux de la commune; qu’elle n’est 
point requise pour la poursuite des grief» personnels à un 
individu; que ces grief» rentrent donc dans le droit commun, 
et que, par conséquent, les tribunaux peuvent en être 
saisis directement, quoique les poursuites n’en aient pas été 
administrativement autorisées. » Cette distinction, créée par 
M. le président Barris, a obtenu l’assentiment de M. Hen- 
rion de Pansey (Du •pouvoir municipal , p. 63 ), mais elle a 
été repoussée par le conseil d’état, et enfin abandonnée par la 
chambre criminelle, par un arrêt du i 5 décembre 1827 (Bull, 
p. 927), qui porte : « Que le maire d’une commune, dans 
l’exercice de celles de ses fonctions qui n’embrassent que les 
intérêts communs des habitans de la commune, n’est pas seu¬ 
lement le représentant de ces intérêts et le mandataire de la 
personne civile qui se forme de la réunion de ses habitans, 
mais le délégué de la couronne auprès de la corporation mu¬ 
nicipale; qu’en effet, le roi est le tuteur né de toutes les com¬ 
munes du royaume, le protecteur et le conservateur de leurs 
droits et de leurs intérêts ; et le mûre nommé par lui, soit 
médiatement, soit immédiatement, réunit en sa personne la 
double qualité de procureur fondé de la commune et d’agent 
du gouvernement ; que dès lors il ne peut être cité devant les 
tribunaux a fins civiles ni poursuivi correctionnellement pour 
des actes qu’il aurait faits daps l’exercice de ses fonctions d’ad¬ 
ministrateur, sans autorisation préalable. > En citant ce der- 
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nier arrêt, M. Mangin (Traité de l'action publique, t. i* r , 
p. 26 ) dit : « On pensera sans doute que si cet arrêt n'est 
pas le plus conforme aux principes qui devraient régir le 

E onvoir municipal, il est du moins le plus en harmonie avec 
1 législation telle qu’elle existe aujourd’hui. Le système 
adopté par les deux précédens arrêts de la chambre criminelle 
supposait, dans le pouvoir municipal, une indépendance que 
la loi ne lui reconnaît pas, et dans les communes un droit de 
s'administrer elles-mêmes ou par des mandataires de leur 
choix qui leur est refusé. Dans la réalité^ c’est le gouverne¬ 
ment qui administre les communes, et les maires ne sont vé¬ 
ritablement que les délégués. » C’est, en effet, cet état de la 
législation qui seul peut justifier l’arrêt que noos rapportons, 
arrêt qui confirme celui du i 5 décembre 1827. Mais cette 
législation n'a-t-elle donc point été modifiée par la loi 
du 21 mars i 83 i qui a organisé les communes ? Les maires, 
aujourd’hui électif, ou du moins pris dans le sein d’un conseil 
élu, peuvent-ils encore être rangés parmi les agens du gou¬ 
vernement? [N’ont-ils pas repris cette qualité de mandataire 
delà commune qui les dérobe à la nécessité d’une autorisation? 
Il nous paraît que la distinction émise par M. Barris, et sou¬ 
tenue par M. Henrion de Pansey, sous une législation qui 
n’avait laissé aux communes que leur nom, peut être reprise 
aujourd’hui avec avantage, et que l’on est fondé à penser, en 
s’appuyant sur les arrêts que nous avons cités, que les délits 
imputés à un maire dans l'exercice de ses fonctions, pourraient 
être poursuivis sans autorisation du conseil d’état. F. H. 

art . 2086. 

AMNISTIE. — PROMULGATION. 

Les régies relatives à la promulgation des lois et des ordonnances 
ne s 9 appliquent point aux ordonnances d*amnistie: celles-ci ne peu¬ 
vent être appliquées qu’aux faits accomplis au moment où elles sont 
rendues . 


arrêt (Besson, femme Morand). 

La Coum Tu le mémoire produit par l’administration à Vappui de son 
pourvoi ; va les art. 1 et a de Tord, du 3 o mai dernier, portant amnistie 
pour les délits forestiers, ensemble les art. 194 et 198 Code forestier; — 
Attendu que les ordonnances d’amnistie ne peuvent concerner que les 
faits accomplis au moment où elles sont rendues, et qu’on ne saurait les 
étendre a des actes postérieurs à leur date, en vertu des règles sur la promul¬ 
gation des lois et ordonnances, règles qui n’ont été établies que pour fixer 
d’une manière certaine l’époque à laquelle ces lois et ordonnances devien- 
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sent obligatoires pour le*-citoyen* ; — ^ttendu que le 4é Iit: constaté per 
procès-verbal du i er juin était postérieur à rordoouaqce. d’amuistie ; — 
D’où il soit que le Jugeaient attaqué a {sassement appliqué ladite ordon¬ 
nance et violé les articles du Code forestier répressifs du délit constaté ; — 
Casse le jugement dn tribunal de Veaoul. 

— Du a déc. 1837. — Cour de cuss. — M. Vpysin de 
txartempe, rapp. — M e Chevalier, av. 

ART. 2086. 

AMNISTIE. — DOMMAGES-INTERETS. 

¥ L'amnistie du 50 mat 4857 , relative aux délite'forestier* , s’ap¬ 
plique «ton seulement aux amendes encourues , «sais aux dommages 
et restitutions dus à l’Etat ( 4 ). 


(1) Cette exception anx règles générales de la promtrigstino de* «t 
des ordonnances avait déjà été reconnue, et d'une manière plus explicite, 
par un arrêt du ao avril i 833 , portant : « que l’amnistie étant un pardon 
ne pent avoir en vne que les délits commis au moment même où elle est * 
donnée; que, s’il fallait en étendre les effets an temps qni s’écoulerait entre 
sa date et le jour où les lois et les ordonnances sont censées connues par 
leur publication, il s’ensuivrait qu’il y aurait impunité et meme encourage¬ 
ment an délit pour tout le temps où, par d’antres voies, elle aurait pu être 
oonnne des délinquans; que le mot de publication inséré dans une ordon¬ 
nance d’amnistie ne pent donc s'entendre de la publication exigée pour les 
lois et les antres ordonnances, et qne c’est seulement anx délits commis 
antérieurement à sa date qu’elle doit être appliquée. » On trouve la même 
doctrine confirmée par deux arrêts des 7 frimaire au yjï (Bail. u. *2$) et 
38 germinal an vu (Bail. n. 370). Cette doctrine, qui crée une exception 
qui n'est pas dans la loi, et qui est de sa nature restrictive, #e justifie néan¬ 
moins par le caractère même de l’acte qu’elle interprète. L’atUuistie 
est un acte de faveur ; elle peut exclure de son bienfait les individus qui sont 
actuellement l’objet de poursuites régulièrement intentées (amnistie dn 
la janvier if r6); cenx qui se sont rendus coupables avec certaines circon¬ 
stances déterqainéea (amnistie du a 3 avril 1814). Il faut donc en limiter 
l'application aux individus quelle désigne. On pe peut donc l’appliquer anx 
délits commis entre sa date réelle et celle de sa promulgàtion légale; car 
qUe n’a pu les prévoir, elle n’a pas voulu les comprendre dans ses termes. 

les circonstances qni les accompagnent les animent peut-être endos de 
son bienfait. 
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ARRET (Wagner). 

La Cour; — Attendu qu’il résulte de la combinaison des art. i, 3 et 4 de 
l’ord. du 3o mai 18^7, portant amnistie ponr les délits forestiers, cpmip^ 
avant la publication de l'ordonnance, que l’amnistie s’applique non seide- 
ment aux amendes encourues pourlesdits délits, mais aussi, en ce qui cpp- 
cerne les intérêts de l’Etat, avec dommages et restitutions nop encore al¬ 
loués par jugement, et que, dans l'espèce, il n’y avait pas eu de frais avan¬ 
cés par l’Etat lorsqu’ont commencé les ponrsuites de l'administrâtiop : — 
Rejette le pourvoi contre l’arrêt de la Cour royale de Metz du 3 août der¬ 
nier. 

— Du 2 déc. 1837. — Cour de cas». — M. Vuyeia dç 
Gartempe, rapp. — M e Chevalier, av. 

art . 2087. 

DOUANES. — COMPETENCE. 

L’oppositUm à Vexercice des préposés des douanes constitue une 
contravention justiciable du juge de paix, et ne peut être poursuivie 
qu’à la requête de la régie des douanes. 

Si cette contravention a été portée , à raison de sa connexité avec 
un délit de rébellion , devant le tribunal correctionnel , il n’en ré¬ 
sulte pas que le ministère public puisse interjeter appel de la partie 
du jugement qui y est relative; ce droit n’appartient qu’à la ré¬ 
gie ( 4 ). 


(1) Il y a deux espèces de contraventions en matière de douanes : les 
nues sont de la compétence des juges de pai x ; les autres sont de la compé¬ 
tence des tribunaux correctionnels. Les premières pe donnent lien qu’à une 
action purement civile, les autres provoquent en méipe temps l’action pu¬ 
blique. Il sait de là que, dans le jugement des contraventions justiciables du 
juge de paix, lé ministère public n’a aucune actjop; la pQursgite ne p#pt 
avoir lien qu a la requête de la régie ; le tribunal ne peut être saisi qne par 
son appel. Dausles antres procès, elle a également le droi t de p onrsuivre la 
répression des contraventions (art. 3 de la loi dn 1 5 août 1793.) Elle par- 
tipipe à Exercice de l’action publique; mais çettepertseipetien n’est fondée 
qpe spr scs jotérêts civils, elle ne s’étend pas aux pou tau i les qui ont pour' 
obj# la peine d’emprisonnement («ut. cass. a 3 février 1611; RfcH.p. 64)% 
Epi ce qui concerne même l’aménde et les confiscations, cette action ne loi 
SBPprdfPt pas exclusivement, et le ministère a de droit de l'exercer pour 
elle ( arr. cass. 3 sept. 1824. Bail. p. 329 ). La raison de cette sorte de 
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arrêt (Bélanger). 

La Cour; — Vu le mémoire du procureur-général près la Conr royale de 
Douai à l’appui de ton pourvoi; — Attendu que, d’après les lois des 
aa août 1791 et 4 germinal an 2, toutes les contraventions en matière de 
douane doivent être poursuivies devant les jages de paix parla régie des 
douanes ; que ces lois n’ont donné aucune action à cet égard au ministère 
public ; —- Que par des lois postérieure.*, et notamment par les articles 45 , 
48 , 65 de la loi du 28 avril 1816, 34 et 37 de celle du ai avril x818, la 
connaissance de certaines contraventions de douane a été attribuée aux tri¬ 
bunaux correctionnels et l’action pour leur répression accordée an ministère 
public; mais que ces dispositions nouvelles sont étrangères à l'opposition à 
l’exercice prévue par les articles 14 du titre xir de la loi du 22 août 1791 et 
2 du titre iv de la loi du 4 germinal an «; qu’ainsi cette contravention est 
restée sous l’empire de la législation antérieure ; — Que ai, lorsque cette 
opposition est accompagnée de violences et de voies de fait de natnre m 
constituer le délit de rébellion, et à être poursuivies à la requête du procu¬ 
reur du roi devant le tribunal correctionnel, elle rentre, 4 raison de la 
connexité, dans la compétence de cette juridiction, il ne peut résulter de 
cette circonstance que le ministère public soit nanti, relativement à cette 
contravention, d’nne action qni, sans la connexité, ne lui appartiendrait 
point ; que la compétence et l’action sont soumises a des règles différentes 
et ne dépendent pas nécessairement l’une de l’autre; — Que, dans l’espèce , 
l’action dn ministère public pour le délit de rébellion et celle de l’adminis¬ 
tration des douanes pour l’opposition à l’exercice de ses employés, se rat¬ 
tachant aux mêmes faits qui présentaient ce double caractère, ont été régu¬ 
lièrement portées 4 la fois devant le tribunal correctionnel de Lille; mais 
qu’elles n’ont pas cessé pour cela d’appartenir exclusivement, la première 
au procureur du roi et la accoude à la partie civile ; — D’où il suit que le 
procureur du roi était sans qualité pour interjeter appel de la disposition du 
jogement qui portait sur l’amende adjugée 4 la régie, et qu’en se refusant, 
4 défaut d’appel de la part de celle-ci, 4 modifier cette disposition, 1 a Conr 
royale de Douai n’a violé aucune loi ; — Par ces motifs, rejette le pourvoi. 


tutelle est que les contraventions aux lois sur les douanes entraînent le plus 
souvent, en outre des amendes et des confiscations, la peine de l’emprison¬ 
nement, dont le ministère publie seul a le droit de requérir l'application. Il 
n’en est pas de même en matière de contributions indirectes, parce que les 
peines sont de simples amendes et confiscations qni participent de la na¬ 
ture des réparations civiles. 
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— Du B déc. 1837. — Cour de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent , rapp. 

ART. 2 o 88 . 

EVASION. — RESPONSABILITE. 

Le gardien qui occasionne Yévasion tfun détenu par sa négligence 
ou sa connivence , encourt les peines portées par l'art. 538 C. P., 
encore bien qu’il ne se soit pas proposé , comme but de son action } 
de faciliter cette évasion (1). 

arrêt (Beaumont). 

La Cour; — Va l'art. 65 et l'art. a3o du Code pénal; » Attendu que 
les dispositions de ce dernier article «ont générales et absolues,.et punissent 
de deux peines différentes deux faits distincts, celui de négligence et celai 
de connivence, de la part de l'individu préposé à la garde d’un détenu évadé; 
—- Attendu que cet article ne s’attache évidemment qu'au fait matériel de 
l'évasion, occasionnée parla négligence on consommée parla connivence da 
gardien, et ne distingue pas les cas on la mise en liberté dn détenu n'aurait 
pas été le but unique et définitif du gardien incriminé ; qu'en effet, quel 
que soit ce but, le fait seul de la sortie du détenu, occasionnée par la né¬ 
gligence ou préparée par la connivence du gardien, constitue un délit de la 
part de celai-ci, puisqu'au moment où le détenu m^ le pied hors de la 
maison, sans les formes voulues par là loi, il est en état d’évasion; — At¬ 
tendu que dès lors l’arrêt attaqué, en refusant d'appliquer l'art. a33 pré¬ 
cité, par le motif unique que le gardien n’avait pour but que d’aller boire 
dans un lieu désigné avec le détenu, et non de favoriser son évasion, a con¬ 
sacré une excuse que la loi n’autorise pas, et a par conséquent violé les- 
dits articles 65 et a38 du Cofie pénal; — Casse et annule l’arrêt rendu 
par la Cour royale de Douai, chambre des appels de police correctionnelle, 
le t 4 octobre dernier. 

DU 3 o nov. 1837.—Cour de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

ART. 2089. 

JURY. — COMPOSITION. 

L'avoué qui a signé la plainte de la partie lésée ne peut siéger 
comme juré dans la même affaire. 

arrêt (Daiiloux). 

La Cour ; — Sur le premier moyen présenté verbalement à l’audience par 
le défenseur, et tiré de l'illégale composition du jury, en* 1 e que la Cour 

(1) Voy. Théorie dn Code pénal , t. 4, p. 449 et suiv. 

■ IX. a5 
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d’assise* a excusé Tan des trente jfréft <p»i %vait signé U plainte coneprrem* 
men^ avec la çarty légge, en qualité favorçA; — a q*Vn %vqnÂCflUin 

mandataire ad lites , et qu'il ne peat être considéré conyyj pTfiMUH ébm 
tincte de 1 a personne dont il sootj^pt les ÿ^rêts, qu’ainai, dans l’espèee , 
le joré qni avait signé la plainte doit être de droit assimilé à la partie, et 
qoe dès lors il était frappé doV faaoap a e Hé prévue par l’article 39a, à peine 

^. null tyU — v* 5 ** & * 

qatye,Watfoi* ÿwqse, eHq.^qn,^^V 

ce juré , et en çoq^létont U^lisfc des Çepjfc ^ m* 

supplémentaire. 

— Du 3 o nov. i 83 f,.,-** Çfifÿf d%ç|gfe — M. Isambert, 
rapp.— MJ* Moreau, qv,, 

WiVfk • 

W». «SCftOQUEBIE. — CA^AÇTEBE^. 

lu fait d’avoir gardé fr.qyMemf W Wkk. etkfmHWUo* 
*% destruction , et éten, avqiz efiSftùü <tx,tyi kpwmnk. OA OP M l i lH A 
pàfi le délit vol, quif§\ic \f v io\ SHPÿflftl 
traction frauduleuse, mais, qqnsjMm £«»****<*(< X 

ARaér (Beaudfet) 1 . 

ti Coor;.—V u 1“ •»*.. 3?9. « 4<tt.4» C«wjn. 8«#V «*Md% Wb 

le fÿt reproché s H prévenu et cçfls^t.é p|f. 1$. mmé » Wto- 

eiete i »TQÎr çqr<Jé frawlajenwaept,qp,^illjjt dfl Soft e*, ÿ<0W>Rfcd%, W 
rendre, açrè l’avoir déclûré, en,échsn6C. d'tjp. 

qu’U a’éttit f»it souscrire pwr ÇéUs}iB.$0!U|S&U5i. et, VWt WÙA «â«fc 
le pqieorç ut des ^enx biUets^—^tjçi^n qpft 4)1^1, SM gW tM W 4i 
de 6ex ^vaiq. déplare^çpiu «, fait, Btflpfe «VNMhM»Vli> 

et ^escroquerie, m^js qip> le jjjge dVq^J. lja 4|Wyfc *1 *4 

seulement, et lui a fait application des art. 379 et 401 'fo/Jfllfa DÎHflliTPV 
difié par l’art. ^Ç 3 ; — Attendu qne l’aqtion coqimise gjp Beqpjlgt ijp qeq- 
trait.pas dans la définition do vol donnée par l’art. 379 ; qu’en effet, aux 
termes de cet article, le vol consifle à soustraire frauduleusement la chose 
d’autrui ; d’où il suit qu’il n’y ( a*,4& v^d^Jfc 1* loi, qne lorsque la 

chose, objet do délit, passe de la possession dajégrjtiipe détenteur d^n* c^Uf 
deHfatfteordadélit, à l’rnsu on contre le gré do premieç; quq, j>ouç* sqp^ 
traire, il faut prendre, enlever, ravir, et qu’au contraire il est reconon, eo 
fait, qoe Beandet n’a pris ou apustrait ancon des deux billets qu’il s'est fait 
remettre; qje qj les moyen? frauduleux quMl ^^q ^^lpj^J^PXOlU^PirJt 

-■ —v s nzr? g * 1 «g * 4 v -»' » 1 ..‘—■g’—— i -o »!■ ■■ ——OU 

(t) Voye* une espèce analogue, t£ 36 , p. 18. 


Digitized by booQle 



» 


C 355 ) 

remise volontaire du deuxième billet, en persuadant ta destruction do pre* 
£i«V fri te matvaiae I exiger le pafetaent de tbtii les déni, Vie peuvent 
leeMthqee te délit de tol,tel qfc’il est prévu et ffédtd pàrlahrf ; — : Qti’aiMfcl, 
ta appliqua n t «a fait déojafrieortitant la disposition périme de l'àtt. 4rit,îe 
jugement attaqué a faH enefana*# application dûdit article À vioW'Vart. 3^ 
do Cédé pénal; Attendn néanmoins quel® but petM préèënte^las éi^aè- 
tènié'an entra délit prêta tt pool ptr la loi pénale; — Saris ’qdif soit bi- 
aola de etatuer aor la deuxième moyen, —* La Comypar césrfibtifs, caisse ét 
annal# le jugement tendu aor appel par le tribunal de pdlioé* côrrecltion- 
aalla dé Boorg dn 19 pUi dernier. ° ’’ lJ; ' 

~ Du 18 pov. 1837. '— Cour de c$jj. — 
tâpp, ~M # Rô^ef, av. 

AW$s *09*1. ' 0- : J 0. *ü: • 

OSASSE, POPftStfttE ïffbÏFtIÎÊ 1 : ! ‘ 

* . ' * • u .1 i > !'/■., 1 { .. " ^ : h 

te fait de chasse sur un (errai» chargé fefrpitt apparlemtabè 
autrui f mime en temps n<mprohibé, peut Hrp ppvwm œeffin t 
et satHftftl toit besoin d’une plainte JfiprgpriMfirett), .... , . 

Une terre ensemençie de froment dQiMtW.&n0tr4e emmt char¬ 
gée de fruits en croissance, _ ,|, .. 

• arrêt ( a^aenceap;)^ , 

La Cour; — Vu les art. 1 et 8 de la loi des 28 et 3 o avril 1790;_ 

Attendu qne l’art. I er de la loi précitée, indépendamment de la défense 
faite à umiës pêrwrum à* ehaiseraat dfetértttfn dWHir, eti qnrl^àe temps 
^ue ce soit, saQS la consentement do propriétaire, ^ w U«^ent 

aux propriétaire# et possesseur* dé chasser sur leurs terra* U^u^qam» f fï C' ft C 
eu jaçhèra, jusqu’au »«* septembre lprs procVeiu, piqw h* \ftrm q<u| se¬ 
raient alors dépouillées, et pour les autres terres jusqu’après fe déppwiUf 
entière dea fruits ; g— Attendn qne l’interdiction faile aux propriétaires 
possesseurs s’applique à pins forte raison à la chasse sur nu terrain dont ils 
Ue seraient ni propriétaires ni possesseurs , lorsque ce terrain, s’il est non 
èlos, ne séraît pas dépouillé de ses fruits; — Attendu que ce fait est u.O dé¬ 
lit, riiême lorsqu’il a lieu dans la période de.temps ou la classe n’est pff 
fepdue par l’arrêté du préfet, puisque l'existence Jç* fraU* sur tri** afdjfe 
ppur constituer jin dommage non seulement an propriétaire 00 pOHéafenf^ 
ruais encore à la société tou; entière intéressée a la mnrm'M des ré- 
Attaadu que l’artida 8 de ladite loi, <f«i exige, comme condition 
ptéUfrigaire de U poursuite, le plainte du propriétaire ou antre partie irr- 

(t) Voyex dans ce set», 18*9, p. 149. 
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! téFf&fc* P 60 *- «^PpUquer qu^an cas préfTO par la première dupoaitioa de 

• article, i* r , mais n#n à Jft pcconfie dispositipn da même article qui puait an 
çopippSjpu pouvant; être copMopi*|>f r, le> propriétaire on poseesaenr lni- 
^pémqj}*?. Je ^itde, la. ^has^e sur un terrain chargé de fruits ; «— At- 
jendn qpç, dans l’espèce, jugement attaqué constate que le frit de chasse 
goqpij ^jagit aé*é commis dans un terrain qui ue lu» appartenait pas, hors 
^du temp^ prohibé-/^ p^r ,1’arrêté dm préfet, mais lorsque ce terrain était 
emblavé en gragfo pariiçeif frotficnt; — Attend a qu’il n'est pas exaet de 
dire qu'une terre emblavée en froment soit aeoLemeot préparée pour la r^ 
coite: qu’ap r.6 janvier, jour du délit, une terre emblavée en froment, c’est 
^drre 1 èihemfebcée eu’froment, est, sinon chargée de fruits en maturité, un 
moins chargée de fruits en croissance, dont la conservation est l’objet de la 
sollicitude delà seconde disposition de l’art. I er de la loi précitée; — At¬ 
tendu que le jagem$np*£ffqué a refusé d’appliquer au fait dont il s'agit la 
disposition déjà citée, et l’a par conséquent violée;—Casse et annule le juge- 
tnéflt du 6 ttiaï 1837'iendupai’ le tribunal de Niort, jugeant par appel du 
tribunal 1 correctionnel <ïè Melle dans l'affaire de Jean Clémencean, mais 
seulement aa cbef pW lèqnel ledit jugement de Niort, réformant le juge- 
vÉeiît»de Melle, décharge Clétaenceau de l’amende de aofr. prononcée contre 
lui, à raison de l’art. i* r de la loi des a 8 - 3 o avril 1790. 

_Du iônov. iS&'j^Côut de câs$.—-M. Mériihou, rapp. 

— * >, • ‘ ' { ^ ' ART. 30 Q 3 , 

•! *-• 1 , 

CONTRIBUTIONS IM DI RECTOS. — POURSUITE D OFFICE. 

> Les corttrdvetiHàns mx lois sur les contributions indirectes ne 
peuvent être poursuivies que par l'administration elle-même. 

- > Le, ministère public est non recevable , soit à intenter une action 
tp. office y soit à se pourvoir en cassation contre un arrêt rendu contre 
la régie. 

Le 2a août i 834 > procès-verbal fut dressé par deux pré¬ 
posés des contributions indirectes contre les fieurs Valliée et 
Doùbsdebès, marchands en gros à Lorient, qui auraient fait 
sortir de leur magasin et transporter à la destination du sieur 
Girard, débitant, une barrique de vin sans avoir justifié du 
paiement des droits d'entrée, en contravention à l'article 3 i de 
la loi du 38 avril 1816. — Cités, en conséquence, par radmi- 
gûstration des* contributions indirectes devant le tribunal Cor¬ 
rectionnel de Lorient, pour leur être fait application de la 
peine portée en l’article 4 $ de cette loi, Yalliée et Doùbsdebès 
furent-renvoyés de la plainte par jugement de ce tribunal, 
du 10 octobre même année ; il leur fut donné maio-levéq de 
la saisie du vin et de la voiture de transport, et l’administra- 
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tion fut condamnée aux dépens. Sur l’appel, ce jugemeut, 
fut confirmé par un autre jugement du tribunal correctionnel' 
supérieur de Vannes, du 8 décembre i834* —Pourvoi eti 
cassation de l’administration; —Et le g mai i835, arrêt delà 
Cour de cassation, chambre criminelle, au rapport de M.>le‘ 
conseiller Bresson , qui casse ce dernier jugement pour .viola* 
tion des articles 37 et 46 de la loi du 28 avril 1816 , et 38 de 
celle du ai avril i83a ; et pour être statué sur l’appel émis du. 
jugement du tribunal correctionnel de Lorient, renvoie l’affaire 
et les parties ' devant la chambre des appels de police correc¬ 
tionnelle de la cour royale de Rennes. —Le 10 août i835, 
arrêt de cette dernière qui, contre les conclusions du ministère 
public, faisant droit sur l’appel du jugement correctionnel de 
Lorient du 10 octobre i835, déclare l’administration des 
contributions indirectes sans griefs , ordonne que ledit juge¬ 
ment sortira son plein et entier effet, et condamne l’adminis¬ 
tration appelante à tous les dépens. — Nouveau pourvoi de 
l’administration et du procureur-général de Rennes. — Et 
le 9 janvier i836, arrêt des chambres réunies , au rapport de 
M. le conseiller Thil, qui joitit les pourvois, casse et annule 
l’arfêt de là chambre des appels de police correctionnelle de 
la cour royale de Rennes, du 10 août i835, et pour être défi¬ 
nitivement fait droit aux parties conformément à la loi, les* 
renvoie, ainsi que les pièces du procès, devant les chambres 
assemblées de la Cour royale d’Angers. de cet arrêt, 

et le 9 mai i836, arrêt des chambres assemblées de la Cour 
royale d’Angers qui, attendu que les intimés admis à jouir de 
la faculté de l’entrepôt, doiVenfse conformer à l’article 37 de 
la loi dt#u 8 avril 1816 , et que la saisie, a été valablement 
laite, infirme le jugement dont est appel. — Nouveau pour¬ 
voi en cassation. 

ARRET. 

La Cour; — Vu les mémoires en cassation de l’arrêt rendu le 9 mai der¬ 
nier par les chambres réunies de la Conr royale d’Angers, produits tant par. 
le procureur-général près ladite Cour que par l'administration des contribu¬ 
tions indirectes, ce dernier signé par M. Boursy, son directeur, et parM c La» 
troffe-Montmeylian, avocat en la Cour ; — Vidant le délibéré par elle or¬ 
donné dans sa séance d’hier, statuant d’abord sur le pourvoi du procureur • 
général ; — Vu les articles 90 de la loi du 5 ventôse an xii, a 3 du décret du 
i« r germinal an xizr, et 10 de l’ordonnance du 3 janvier z 3 a 6 ; — Attendu 
que les réquisitions dn ministère public avaieut pour objet de faire déclarer 
les sieurs Valliée et rfonbsdebès, marchands en gros à I.oricnt, coupables 
d’avoir livré à l’intérieur une barrique de vin sans avoir justifié du paie¬ 
ment des droits d'entrée, et de fiire appliquer à cctlo contravention, prévne 
par l’article 37 de la loi du a 8 avril 1816, la peine de 100 fr. à jho francs 
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d'amende» prescrits par l’article 46 de la même loi; qu’il a'tgbaais ta «JH* 
séquence d’âne contravention ans loi» su* le» txmtiftiitieai indirectes a’feü- 
tiaioant de» jtdtva pécuniaires j -—Attendu que la potarsüite de ce» sof- ' 
tari dè contravention* dé petit être faite d'office par lè ministère publie) 
qu’elle appartient exclusivement à l’administration, qui a le droit Incontes¬ 
table de s’abat èhir èn de ttabsiger en toat état de cause ; d’où il soit que le 
nlhristère public» qui, dans l’espèce, était non fecevable àpoursuivre,était 
également non recevable à se pourvoir en cassation contra. 1 arrêt dea cham¬ 
bres réunie» delà Cour royale d’Angers du 9 mai x 83 ô> pdisqbe la loi ne 
loi accorde aucnne action en semblable matière; *** Déclare le procoreut*gé- 
néral prés la Cour royale d'Angers abn recevable eti kbb pourvoi# 

■*- Du i tr avril 1837* Cour dè tàsê. ’**• M. Mèyrotmet 
S*Hil»MarGj rapp. ***U&&cL de M. Dupia. 

ART* 20934 

lIlfFAlUTIOir* h-e POt/RSXnTt.^IlB^UTATldlf DÉ DELlT.^-TtlNt. 

Ÿ a-t-il lieu de surseoir au jugement de la diffamation , longue 
lie faits imputés sont punissable s» et que Vendeur de l'imputation 
les a désavoués, si le vilntslére publie déclare que son intention n'est 
pas de suivre sur cette dénonciation f 
L’instruction ftlntitb à tes faits est-ellè un moyen de défense dont 
le tninistpe publie ne puisse prfbeT ht partie f 
Est-il néanmoins nécessaire que la dénonciation Soit régulière et 
fuite pesé écrit f (Loi f6 mai 18IÔ, art. 25.) 

arrêt (Goujard). * 

La Gopa ; Vu le mémoire dn prbcbrCUr du roi près le tribunal de 
Troyes, à l’appui de «on pourvoi ; — Vu l’art. a 5 de la loi du 26 mai 1819, 
portant : a Lorsque les faits imputée seront punissables selon la loi, et qu’il 
y aura dea poursuites commencées à la requête du ministère public, ou que 
ravit!Vt dé rhbp b t A lton aura dénoncé ces fait*, il sera, durant l'instruction., 
aUHis IU pfcurVtûté ét SU jrigetaent du délit de diffamation:— Attendu, 
écrit Iri pt&Miét hfôyttt pris de 1 ’exèès de pouvoir, que tout prévenu de dîf* 
famé trrtn, d’éprèa la disposition de cet article, à le droit , en dénonçant les 
faits, d’obtenir qu’il soit sursis à la poursuite dirigée contre lui pendant 
l’ifegttttctfol sur sa dénonciation ; que cette instruction et la décision qui 
doit la terminer sont, dans ce cas, des moyens d’instruction pour le juge^ 
ment de la plainte eu.diffamation, exigé* formellement par la loi , et dont il 
ne peut dépendre du ministère public de priver les-partie* ; qn’atnsi, en or? 
donnant le sursis , quoique le procureur du rpi de Bar-sur-Aube déclarât 
qu’il n’était pas dans l’intention de suivre sur la déoouciation de CfcaUeanie t 
!o tribunal de Troye* n’a commis aucun excès de pouvoir ; — Mais arteu* 

<Hb inv le dmièrop moyeu pris de la fms&e appltetflion dudit art. que 


Digitized by booQle 



( SJ 9 ) 

te prévenu ii diffamât io» ne peut obtenir le «brais qti'iWiBt fil! te part* 
déutneiatèur d'eâe manière n y wm efc à «es rftfftté» et péril* ; què tH ta*éi * 
pèê iMtaitt nécessaire fie M déntttlcbltterti Ml téVêttié dè toé*§ !*S v 
Mme» exigées per Watt. Si étt Codé «*»stréhbidtt tfrkhîfcelle, i&üt ta 
JttJins s^Cetle toit à tlàMtt 4 ddftfcér ëàverîtarfc tbhtoefcbfi tâtent-, dahl H 
tM il àttrâtt agi dé iBtüvâfei fel, & ttttë âclïota efe dénonciation catôra- 
ttfttste et 4 VtppWckUOfi des pemes pbs graves établies pour ce dernier dé* 

Ift, c’feat 4 dite d’aprèé l’art, a^ do Gode pénal, qa’ells «Oit faite pét 
écrit *Êt attende, en fait, que des dete amena produits défont le ttÜHlbel 
de l’royea, lors dn jugement attaqué, il est rMé t|oé GbilitstOe irait fitiè 
an maire de Chanménil t «outra féonjér.î > nàè éé netfalit i th l pürStaVftt 
baie, «ans déposer «éoube plainte écrit* ni signée) et èafitt détfajftder W!é dé 
sa fhtatamMMi * et que cit Mit éê pélîbê jbdidalh* h^foitpâédrt&i 
ptmsèt-retM dè «a iéfctaratifeht -» Qft’ttl têt liât ii n> âfoit pas lien âè 
ftttmoitéèt lé saisit Sa# li plainte CI) dîfîàibàkion dé &ooj«fd contra Cbaîi* 
fMfaè ; Qnt cféperidafti le tribunal de l’royes a, parle jogement attaqué* 
ordonné dé pî&s fort feiééution de «on précédent jugement êm et mai 
précédent, par lequel il avait ordonné ce Sursis) eu que* il a baaNncet afs 
pliqaé fart. i5 de la leida sé mai iSigi et violé lès tégbti dé sa HuSpé* 
tenoe ; — Casse et Mftule It jugméént rend* per lé tdbnpi! WttMÉm 
supérieur de Trop *, le *4 mtfl tt 3 7 , mm LttttÜ Cbiiiékfte 4 ****** 
Nteeias HeroÜra OoajarA. 

deth 183^ rn- Cmtf de M5S. — II. Vîncetis Saint- 
Laurent, rapp. 

Observations* Àux terme* 4 e l’arlj. *5 dë Y$ loi ên 
1819. ii doit être sursis à la poursuite de ta diPftnwHOfiy fato 
que lès rails imputés sont punissables et que l’atatettr doPfrtl* 
putaliou les a dénoncés. Ma»* quel est le but de ce sursis? 
e’est de faire connaître lé insultât de l'instruction à laquelle 
fa démvelaltifti pfeui imtm Hê#, tftxtfa r&ëvtféf Firfflttfftëë 
que ce résultat peut exerce^*tor k* fttJpMIieut de la diffamation. 
Lors donc qu’il est certain que ce résultat sera nul. lorsque les 
ftrfté détfèntës m sont Mllféftieîït établis èt que le ministère 
pttbîic dtiétâfé tid frd* df'VOÎr tffltifslffrrd, fiai* (juefs motifs 
siifbèoif «tidtftH* F*Ht M àérumrè , eWnlftê haf atl lé f»iré 
l’arrêt, que ccttc poursuite soit un moyen de défend dont fô 
mibictèrs p«bl»€ ne peut fflrivèr k prête0# * qtfë ftfbtiftâ pti- 
bliqpe soit euchajnéa et cornftttnftè d’afgir? |i* itXiè dé lé îof 
ne nous semble point J (ratifiai' ceité dérog*tron éd pilnêi^J 
de l’indépendance de l’action publique; Si elle suspend le 
jugement sur la dif&fnatioif * en cas dte déwofreiàtloit dés feîls 
imputés, c’est qu’elle suppose que cette dénonciationr vfoU 
suivie d’un résultat quelconque : s’il plaîl, en effet, au d»ffa- 
U^ateur d’aggi’avcr sou délit eq précisant des accusations (e* 
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plus graves contre le plaignant, le ministèrovpublic devra-t-il, 
instrument docile, poursuivre aussitôt sur les accusations qu’il 
saura dénuées de tout fondement, placer le plaignant en état 
• de prévention , et requérir même son arrestation, si les faits 
imputés ont le caractère d’un crime, jusqu’à l’ordonnance de 
non-lifu ? Ce que la loi a voulu, c’est que l’imputation, si elle 
est fondée, peut accuser le prévenu; le sursis n’a donc d’autre 
objet que de mettre les juges à même d’apprécier le mérite de 
cette imputation. Que faut-il pour cette appréciation ? Une 
décision émanée de l’autorité compétente pour statuer sur la 
dénonciation : or , cette autorité , en premier ressort, est le 
ministère public ; il est appelé à apprécier les plaintes pour 
ne donner suite qu’à celles qui sont fondées. Lors donc qu’il 
déclare à l’audience qu'il ne donnera nulle suite à la dénon¬ 
ciation , parce qu’elle .lui paraît dénuée de fondement, il ne 
doit plus y avoir lieu de surseoir* Car le sursis aurait l’effet, 
ou de forcer l’action publique à la mettre en mouvement 
pour arriver à une ordonnance de non-lieu, ou de suspendre 
indéfiniment l’action en diffamation. Au reste, la Cour de 
cassation a paru craindre elle-même ce résultat, et elle a placé 
un remède impuissant dans la deuxième partie de son arrêt, 
en menaçant le prévenu qui se fait dénonciateur d’une pour¬ 
suite en dénonciation calomnieuse ; cette poursuite ne modifie¬ 
rait nullement,, d’ailleurs, la dérogation que nous avons si¬ 
gnalée : l’action publique est essentiellement indépendante ; 
il-ne peut dépendre, au moins en matière de grand criminel, 
d’un plaignant de la mettre en mouvement pour se procurer 
une preuve ou un moyen de défense; tout ce qu’il peut 
exiger c’est que la dénonciation soit appréciée : cette appré¬ 
ciation faite par l’autorité compétente, tout sursis à la pour¬ 
suite principale serait non seulement inutile, mais fécond en 
inconvéniens graves. I F. H. 

ART. 2094. 

MEURTRE SUIVI DE VOL. — * SOUSTRACTION AU PREJUDICE DES 
PERES ET MERES* 

La soustraction qui a suivi le meurtre peut-elle être considérée 
comme une circonstance aggravante de ce crime, quand elle a été 
commise par le gendre au préjudice de son beau-père ? (Art. 504 , 
Code pénal.) ( 1 ) 

L’art. 580 du Code pénal n’est-il applicable qu 9 au cas où le vol 
forme Vobjet principal de la prévention , et npft à celui où il forme 
une circonstance aggravante d'un autre crime ? 

(1) Nous examinons cette grave difficnlté dans le tome 5 e de notre 

Théorie 
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arrêt (Perocbain et Douit). 

: La. Cottr. ; — Statuant sur le pourvoi du procureur-général du roi près 
la Cour royale de Poitiers contre l’arrêt rendu par ladite cour , chambre 
des mises en accusation, en date du a novembre I& 3 ?, dans le procès in¬ 
struit contre Jean Perocbain et Marie-Rose Douit, sa femme ; — Vu le mé¬ 
moire produit à l'appui du pourvoi; — Sur le premier moyen tiré de la 
prétendue violation des art. 408 et 4 r 3 dn Code d'instruction criminelle, 
en ce qne l’arrêt attaqué aurait omis de prononcer sur un des chefs des 
réquisitions du ministère public, lequel tendait à ce que Perocbain et Rose 
Doqit, sa femme, fussent renvoyés aux assisayion seulement comme accusés 
d'homicides volontaires, avec préméditation, sur la personne du sieur 
Douit et de Marie-Anne Douit, sa fille, leur père et beau-père, sœur et belle 
sœur ; mais encore à ce qu'ils fussent accusés de vol commis à la suite des¬ 
dits meurtres , qui avaient eu pour objet d'exécuter ledit vol ; — Attendu 
qu’après avoir exprimé dans ses motifs que les faits avaient été mal qualifiés 
dans l’ordonnance de prise de corps , l’arrêt attaqué a visé l'art. 38 o dn 
Code pénal, et a annulé cette ordonnance , en oe qu’elle avait mis les in¬ 
culpés en prévention de vol commis à la suite des meurtres à eux imputés , 
quoique lesdîts inculpés se trouvassent, par leur qualité de parent on allié 
an degré spécifié audit art. 38 o, à l’abri de l’action publique quant an vol 
qui aurait été commis & la suite des meurtres; que , par conséquent, l’arrêt 
attaqué a prononcé d'une manière explicite snr ce chef des réquisitions dn 
ministère public devant la chambre des mises en accusation ; d'où il suit 
qo’il n'y a point en à cet égard violation des art. 408 et 41 3 dn Code d'in¬ 
struction criminelle. — Snr le second moyen tiré de la fausse application 
de l'art. 38 o dn Code pénal et de la violation des art. 718 et 724 du Code 
civil ; — Attendu que les exceptions portées en l'art. 38 o dn Code pénal, 
qui s’opposent à l'exercice de 1 action publique , ne sont applicables qu'au 
cas où le vol forme l'objet principal de la prévention, et non à celai où,il 
n’en est qu'un accessoire, comme dans le cas prévu par l'art. 3 o 4 du Code 
pénal, parce qu'ai ors le vol que le meurtre a précédé, accompagné ou suivi, 
n'est pas seulement an crime connexe avec le crime de meurtre , mais bien 
une circonstance aggravante de ce crime, puisqu’il donne lien à une aggra¬ 
vation de peiqe; d’où il snit que l'art. 3 o 4 du Code pénal renferme des dis¬ 
positions générales qai ne sont pas susceptibles d’être modifiées par les 
exceptions portées en l'art. 3 80 dnCode pénal, lesquelles doivent être appli¬ 
quées limitativement au fait du vol isolé de tout autre crime, qui, par lui* 
même, donne nécessairement lieu à l’exercice de l’action publique; que les 
art. 7x8 et 734 du Code civil, qui disposent que les successions s'ouvrent 
par la mort naturelle et par la mort civile, et attribuent aux héritiers la 
saisine de plein droit t|es 4roitj et actions du défunt, ne sauraient apporter 
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aucune restriction aux dispositions générales «t absolues de l'art. 3o4 du 
Gode pénal ; que, par conséquent, en jugeant le eontraa* et es ee ébndknt 
sur l’art 3Soda Code pénal, pour ne pas caapmdrè dasslae énaatios pbr* 
tée contre Perochain «t sa fcsst èe vol obnsstfc apces stauanaourtras qati otit 
en pour «tyet l’exécution da ce éol, M d* as frs d a s t «Usai eSroa que Mit 
vol ae trouvait à X 'abri de l’aetion pi W iy s en fnta dé l’aèt. da Coda 
pénal, à cane* de la qualité appartenait a ex acesaéa deçttodfc* «tdadlkds 
sieor Doait, as pi qaé w e duquel les Onneide bOvUS et du totuuiOfcuf 
été aoaMsfa^ l’arrêt attaqué a élit soe feai s t a p p &aati es da fart, dis èi Gués 
pénal, et dwneUeesast TWdi’art* 3o* ds mà mm Godet —•Itar**• nhstiü 
casse et aaaaU l'arrêt de la ooot royale de Pottiecs * dsskt do» fltilS! ta 
acoasatioBtandétidss soveisbre tSi^« 

— Du at déc. — tQbq .Cour rte cati. « M. ûé Hàusoÿ 

de Itabéoourt, taÿ. 

ART. îlOpS. 

BANQUEROUTE FRAUDULSUéE. —•ÜOÜ Mil CITE. 

Un accusé Ne peut être déclaré complice âe banqueroute fraudu¬ 
leuse qu'autant que Us élèmenS Nécessaires pour Constituer te cHmê 
principal sont constatés , et par conséquent que tauteur dti crime a 
été déclaré Commerçant failli . 

ARRET (M<JKltr«f41ftU> 

tk Cote î Vn les art. 438, 5g8 et S g? C. de eom., et 40 $ C. p*S —* 
Attend» que, d’après la combinaison de* *tl. 4$8 et 503 C. dé rom., ttu! ne 
peut être dédaté banqueroutier fratidtdettx S’il n'est cottmeteatrt failli; — 
Attendu qu'aucune condamnation m petit éttè pKmoueéè par ta tara* tft*- 
staes qu’estant que tous les étamenè n é ce s sa ir e s pet&t constitua et le ûAm 
sont constatas pat la déetatatlunda jury; que tarsqn'tt *’*£!* cûtepbee, 
cette déclaration doit e o tnpraidt e non seulement les flrtfs éFth résulté lég* «* 
1cmem H emupifcWé, mats aussi cen* qui dounerturt entait prtatilp*f W 
caractère de ertase* — Que cependant ta Gant d’asrftaes de ta Haute 5a-» 
ms m a prononcé contre la demanderesse, tîétdaéêa mtpMé de émapUchê 
de banqueroute frauduleuse, tas peines de l'art. 4«3 dd Gode pénal, suus qtfé 
ta déetaration du jatj constatât q«e le nommé BOnttU taa taoU, k qttt éet» 
banqueroute était imputée, tèt eumuferterit failli QnVn rtâe eHe a fréta-' 
sèment appliqué ledit ■rttalé ; — Attendu tTUtt antre c6té que, d’après P»- 
semble dès énottataiions dé frît que contiennent rortloimétWe de priée de 
corps insérée dans Pétrêt de renvoi et Pacte dVecùsation ; ta demanderesse 
était accusée de s’être entéhdtite atee uw côrfünéfdbnt ftfiili pour fftcêler OU 
soustraire tout cru partie de ses btetts-toenMe»; qtfe toutes îescirêortstanoss 
pQn«tili|tiv?s de ce cri(»e levaient être soumises au jury \ que cependant qu 
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ne loi a point jmamAà ai gi att wiii » «tait fatttt ; (piWnl li 

position dm foiatioèi a été incomplète «t n’a pat purgé entièrement Pat* * 
cotation ; — Parce* mot iù , «um et annule l’arrêt ren^n pir la Coeur d’as* 
si&fs de la Uaote«GaroBiM| le <9 novembre dernier* contre Jntnrèbrie^ 
Gabrielle Montrcjeaiit femme Bartbèe. 

Dont déc* i 83 «y* ^GotU det» 9 §< M* Vibcttis SdiiH* 

Lauréat, <*pp» 

A*T. ^096. 

JURY. —• COMPOSITION. — NULLITE* , 

Lq composition des doute jurés de jugement est nulle f lorsque 
l’un de ses membres qui n’a pas été tiré au sort comme juré sup¬ 
pléant , nf figure pas sur la liste des quarante jurés quia été mit fiée 
à l'accusé. 

L'existence sur cette liste dû nom de ce juré avec un autre prénom 
ne suffit pas poür couvrir Vftbèÿilaritè , lorsque rien ne constate Vt -, 
dentité de la personne. rr 1 

arrêt (Rigaij. 

la Coca;—Sur Tunique moyen de cassationinvoqué , et tiré delà vio¬ 
lation de l'article 3 g 5 dn Code d’inatraclion criminelle, en ce qpe le nçm 
de Ton dm juréritle jugement n’anrait pas été notifié à l’accuse ; — Vu l’ar¬ 
ticle 3 g 5 da Code d'instruction criminelle, ainsi conçu : « La liste des ju- 
» tés sera notifiée â chaque accusé la veille dn jour déterminé pour la 
» formation dn tableau; cette notification sera nulle, ainsi que tont ce qui 
» aura suivi, si elle est faite pins tôt on pins tard ;* — Attendu que la no¬ 
tification delà liste dès quarante jurés est ordonnée par cet artiçle r à peina 
de nullité; — Que de la nullité portée dans cet article il anit que lés r jurés 
de cètté liste des quarante dont leS noms n’ont pas été notifiés aux accusé^ 
conformément à ce qne prescrit cet article, ne peuvent avoir le caractère 
ni exercer les fonctions de jurés; — Attend» qùr, «Um l’espèce, la liste 
des trente jnrés présens, snr laquelle a été formé le tableau dn jury de ju¬ 
ge—rit , edbécomposée de vtagufentc jurés titulaires et des deax premiers 
jurés supplémentaire* ; qu'au nombre des douze jurés de jugement âèm * 1 
gnés pas la sort égara an c to q uteme ordre le sieur Jean-Joseph Birot, 
dont la nom n’aveit pas été porté strr la Hste des quarante jurés notifiée au 
daasandarir par l’Usurier Fabre, le ifi novembre dernier, liste jointe aux 
pièce» de la p r oc é du re Attendu que si su» cewfiste des quarante jnrés, 

notariés au doemméenr^ figure sous U ». g, mi sfetor Margloif e Birot, ce jflré 
Birot ri* saotnit être la même qne le juré Jeati*Joseph Birot, qui a fait’ 
parti* du taMean dm dense? et este par te dénMe motif, x* que les pré- 
asda de eea dm» jures sept différons * parce que le sieur Bfagldire Birot, 
Iprs du tirage au sort pour la formation du jury, la 17 novembre dernier* 
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a été récusé par le ministère public , tandis 'que le sieur Jean-Joseph Birot 
ne la pas été et a fait partie du jury de jugement, ce qui ne permet en au¬ 
cune manière de supposer que Magloire Birot et Jean-Joseph Birot puissent 
être le même individç ; — Attendu qu'on ne saurait objecter au demandeur 
de n'avoir pas récuse le juré Jean-Joseph Birot, puisqu’une nullité expres¬ 
sément prononcée par la loi ne saurait être couverte par un consentement 
plus on moins formel des accusés; — Qu'il suit de là que le jury a étéiHé- 
galement formé ; qu’il a été incomplet, ce qui doit nécessairement entraîner 
l'annulation de la formation du tableau et tout ce qui a suivi cette forma¬ 
tion : — Par ces ftiotifs, la. Cour, statuant sur le pourvoi de Joseph Riga) 
contre l'arrêt de la Cour d'assises du département de l'Aveyron du x8 no¬ 
vembre 1837, qui, par application des articles 29 5 , 296 et 3 or du Code 
pénal, l'a condamné è la peine de mort, casse et annnle, tant ledit arrêt, 
que la formation du tableau du jury, les débats et la déclaration du jury 
qui l'ont précédé. 

.vit • 

— Du 29 déc. 1837. — Co^ 4$ cass,— M. Meyronnet 
Saint-Marc, rapp. — M e Garnier, av. 

art. 2097. 

REMÈDES SECRETS. — VEWTE. 

La prohibition de Vannonce des remèdes secrets s'oblique même 
aux remèdes annoncés par les médecins., 

On entend par remèdes secrets tous ceux qui ne sont pas conformes 
aux formulaires publiés , ni composés pour chaque cas particulier 
sur la prescription d'un médecin. 

Le fait de savoir quand il y a annonce d'un remède est une ques¬ 
tion de fait qui ne peut être attaquée devant la Cour de cassation. 

Il en est de même de la question du préjudice causé aux pharma¬ 
ciens par la vente du remède . 

arrêt (Giraudeau de Saint-Gervaîs). 

La Cour;-—S ur le premier moyen, tiré de la violation et de la fausse 
application de l'article 36 delà loi du 21 germinal an xi et de la loi du 29 
pluviôse an xm :—Attendu x* que la disposition par laquelle l’article 36 de 
la loi du 21 germinal an Xi prohibe toute annonce de remèdes secrets est 
conçue en termes généraux ; qu'elle ne contient aucune distinction, et doit 
par conséquent s'appliquer aux médecins comme à tous autres;*—Attendu 
2* que l’on doit entendre par remèdes secrets toutes les préparations phar¬ 
maceutiques qui ne sont ni conformes aux formulaires on codex légalement 
rédigés et publiés, ni achetés et rendus publics par le gouvernement confor¬ 
mément au décret du 18 août 1810,ni composés pour chaque cas particulier 
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sur la prescription dn médecin on de l’officier de santé; que cela résulte 
du rapprochement dudit article a 6 avec l’article 3 a de la même loi 9 et les 
décrets des a5 prairial an xm et 18 août 1810 ; que la publication, dans 
ua<journal de médecine^ de 1a formule d'une préparation nouvelle ne suffit 
pas.pour autoriser à l’annoncer publiquement sous une dénomination spé¬ 
ciale; que ce* principes ne font nullement obstacle au progrès de laVcience, 
puisqu’ils laissent une entière liberté à l’emploi sur ordonnance et à la dis¬ 
cussion de font, remède nouveau, et que d’ailleurs les droits des inventeurs 
Sont^ésecvés pour‘obtenir, s*H y a lieu / Une juste indemnité ; — Attendu 
3 9 quala'Çour royale ayant 1 décidé qti’il y avait eu annonce duü remède et 
non pas seulement indication d’une méthode curative, c’est U une décision 
de fait qui ne peut être attaquée devant la Cour de cassation ; — Qu’ainsi ; 
dans l’état des faits déclarés par l’arrêt attaqué, la Cour royale de Paris, en 
condamnant le demandeur aux peines fixées par la loi du 29 pluviôse an 
xnt, Contre ceux qui contreviennent â l’article 36 de la loi du i er germi¬ 
nal an Xi, n’a fait qu’uûe juste application de ces lois; — Sur le second 
moyen pris de là tousSe application des articles x et a dn Code d’instruction 
.criminelle'et do l’article i 38» du Code civil ; —Attendu que, même en ad¬ 
mettant qm terieBBatideur ne Vendit pàs son remède secret, la question du 
savoir Ai en l’ànndnçaÉnt 1 il a* causé nn préjudice aux pharmaciens auto¬ 
risés, cet nue pure question dé fait; d’où il suit que le Cour ne peut être 
appelée k l'examiner de notrteaù. : J 

— Üt| 16 déc. 1837. Cour de cass. —* M. Yincens Saint- 
Laurent, rapp. — MM e# Mandaroux Yçrtapay et Piet, ay. 

art. 2098. 

ACQUITTEMENT.—AGE. —DISCERNEMENT. 

Lest dispositions de l’art. 66 C. pèn. qui veut "que l’açcusê dgè dq 
inoins de 46 ans Soit acquitté , s’il a agi sans discernement * est de 
plein droit applicable aux contraventions de simple police. , 

arrêt (Min. pub. C. Brunet). J , 

La Cova ; — Attendu que l’art. 66 dn Code pénal, qui veut que l'accusé 
ayant moins de seise aus soit acquitté lorsqu’il est décidé qull a agi sans dis¬ 
cernement, est de plein droit applicable, par identité de raison, aux con¬ 
traventions de simple police, quand le prévebu se trouve dansles deux dr- 
constances que cet artide détermine; d’où il suit qu’en l'appliquant dans 
l’espèce, le tribunal de simple police du canton de. Melle n’a fait qne s’y 
conformer; — Rejette. 

— Du ao janvier 1837. — Ch. crim. —M. de Bastard, pr. 
— M. Rives, rapp. — M. Hébert, av.gén. 
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A**. «099- ■ 

"• ANtMAtr*. ^ CfttfcN. •— DIVAGATION, —rOfcCE MAJEUR^, 

le propriétaire i’u* chimi trouvé sur àt Vote pubHque > m m èrei - 
rtwqnt à Varrêté *fou waiff qui défend deMeier sortir mesni- 
maxw , autrement qu'attachés pur uUêcksCns ou pus tords y • ma peut 
étrpqxpüfé , sam prétexte que son stout s'ert échappé muére su m- 
juptéf, afer/r. tturtppt, que i’urrété symt été pris éVocceèimstsm 
tflteo, atteint çÇhydrçphabte, qui en auaHiwMuplmeteurs uufreSy H 
çpl constaté par ls procès-verbal que celui du p r ésmm e* ét re nom- 
fcc, (ÇoO$47*, n, 4». 

, . AmuÈT (Mio. pfcb. C. Goudron 

" I^ Coum; —• Vu Jea art.,3, n°‘ i et 5, lit, H 4# Ift.JM. 

1790, çt4»,tit. f i« r daç€Ue de8 xp-*^ jqjjjal $791* *Yf de l’itf- 

r4té du f 5 octobre dernier, par lequel Je maire de U ftftMffwhftf, fer 
strnit qoWclpen^ieipt 

et de» fagbomrgs, ]» y cillent mardi? jdpweun St «ÉtameÛÉMft», 

recommanda expressément au* bahitao* de teamhxm «UM WffWMMl 
attaches irisqu’à pouvel ordre, fit défendit l*ur» ptftpriéttJre* d» «ft J» 
soriîr ‘^u attaché# par ppe, ppi^e 5 m* BjttemhiolfSftVfc AI» 4 f a, 

n* i5, Ôodc pén., et 161 Code inst. cri^ | m £t attend» f«* W püôè a r 
verbal dressé A la charge d’Arnoult- François Coodrpp, horlpgtf et ^ÿootier, 
ebaitlio ^’iU fcontrefÇim^ Cètte dfcpos{t£oq,hiYs novembre dernier, c* 
laissant dmdeè avec loi iné la voie publique, sans être terfu ni attaché, un 
ebien de chasse loi appartenant, mprdud’gn chien atteint d’hydrophobie; 
— Que le jugement dénoncé l’a, néanmoins, relaxé de Taetion exercée 
contre lai en répve4s4«hir 4e Ce Adt, son4 le prétexte que C’est contre la vo¬ 
lonté dudit Coqdron qpe ce Chien s’échappa, de sa tnaUon M mWfÇ 4 t . où 
qjbeiqü’uü entrait danj» sa bontfquej p Que, sétaqt mis À I» d 

né Ktteigùlt qu’âpres avait parcouru une partie de la yUW; *—> Qa’i 
l’instant oii te rédacteur du procès-verbal le rencontra, il lè ramenait chez 
lai, et qne rien ne pseovtque le eàtafi4f*ll# mordit était atteint d’hy- 
dropl^^ y- P’^ il imÿ w'wft *muest ata*» «e jftgemam a commis tu» 
violation expjçsse^ jj#?a ^e j’prfç^é qp? de* eWee»t«viaéa*w 

Ç*“fY ■/. .• --1/ •<... ,•»:«' .... , ■■• ■:•••■ 

.', ; rw flii* n« j*wîiep 18Î7.—>M.d* f* —M. Xi n*> 

!*«». - M,J[pb«rt, w-gé* .. 


. î 

. il 
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AS»4 111*. ■ 

tiWoyf. — PAREICTE. •—«, POUVOIR, flISÇRÇTWNNÀIHJj. 

Mfikqw*, m nw tiém* ommmé ïds r um tiw m in doué fa mm est »ur ht 
Uttm ém. w m Mitotk pmWb emêt ïïmmsé, ityrim ètM g u H i èmniiit 
notifié , ne puism éfa# mqééè» fa» Ifafaq» we sort» dhmwHSrê& At 
Cqhï dlaptiwi vfrnfimw %, <to»r*fa cas où se Umnm déclare être 
prnmt <tyÇaWH&é*m*kmè swfcb*»faprésidwkpauà, du m ùtfa 
autorité, ordonner qu’il ne sera entendu qu'à titrer d# smtpùrs mn* 
seignemens et sans prestation sarmqnt* (Cod. d’inst. cr., 345 .) 

Msêr qpommwr ç. Min^piO)^ 

La Cou»; — Sur l'unique moyen de cassation ipvoqpé pair le condamné 
et lli'é d'tmfe prétendre vibîatibh des art 3 i 5 et Î17 du Code d’instruction 
cifarftaellè» fen ce" que Te sieur Vauchçy, fan des témoins porté sur la liste* 
dressée par h ministère public et dont Te nom avait été notifié à l’açcusé^ 
aurais été entendu par 1 » président de la Cbur d'assises, par fqpne de sim¬ 
ple» renseignemens et Aams prestation de serment, sans qu'au préalable apn, 
nom eut été rayé de la liste des témoins en vertu d'un arrêt de cette Cour ; 
— Vu les artf Qqdn 4 i» s tr«ct*6n criminelle; — 

Attendu que le procès-verbal des débats de la Conr d’assises de la Côte- 
d' faal n yi lae sur«erinoWertt dans cer terme» : « Plrmi ces témofâs, foii 
d'emm^ fa afaur ^anebey; ayant*dfahrré > étre beau-fVfae dè Tàccusé^ M: lè pré* 
sidèutt Mfsh> dfemendè de foecésé et*du consentement du minîfttère public, 
a «ndmid quMI serait enfandU par fbrme dè renseignemens seulement, et 
la nè » pres tat ion désarment, et îTa prévenu MM*, les jUréà qUe sa déclaration 
ne» «forait* étne considérée que comme dè simples renseigneme ns »• —, 
Attendu, endroit que, s'il* est'dè principe, en matière criminelle, f qu’un 
témofa compris sur Milite du ministère public ou de* l’accusé, dont le% 
noum* prénom* et* dbmteitè ont été dûment notifiés, est irrévocablement 
acquit au» débats» et que son n6m ne saurait être rayé de la liste, même, 
duooua e n t e m ent de Taocosé oudU mlhistète public, qu'ênsuite d'un arrêt 
XormeLdè M Côur d’àssises, et ponrles motifs prévus par la loi, cela ne.peut 
s'eutebdre- afasf que d'un témoin idôihe ét ayant la capacité légale pour dé* 
poser, ; — Qn’îTue sabrait eu être demêhoe dès parens ou alliés de Tapeuse, 
an» degrés prohibés parvlMrt. 34 a dü Codé d’instractîôu criminelle, dont 
les dépositions, an» termes du même article, ne peuvent être reçues, sans 
toutefois qpejleur, a^tVo^pafae nullité, ,qua wL eUc^onb étAentemluu*saue 
opposition du iqinialcre public ottidef»ocns#*?rr Eti afttendtique, dfcnHVa- 1 
pèce, le sieur Yauchey était beau-frère de l’accusé Pommier ; — Qœ, dès ' 
lors, le président de la Cour d’assises s’est, avec raison, conformé aux dis¬ 
positions de fart. 3 aa d» Cfafa d'ifatmctfo» crimiifaUc en ne l’entendant 
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pas comme témoin ordinaire et tnr la foi da serment; — Que si, pins tard, 
agissant en vertu de son ponvoir discrétionnaire, il a, sur la demande de 
l’a censé, reçu la déclaration de ce témoin par forme de simples renseigne¬ 
ment ce dont les jnrés ont été avertis,.U s'est conformé en cela aux disposi¬ 
tions de l'art. 269 du Code d’instruction criminelle, et n’a, eu aucune sorte, 
violé celles des art. 3 x 5 et 3x7 du même Code ;— Rejette. 

-Du 12 janvier 1837. — Ch. crim.—M. de Bastard, pr. 

— M. Meyronnet-Sàint-Marc, rapp. — M® Hébert, av.-gen. 

— M e Fichet, av. 

ART. 2101 . 

FORETS. — ACTION PUBLIQUE. — 1 MINISTERE PUBLIC. — APPEL. 

Èn matière de délits forestiers , le ministère pyftliç a le droit d’ap - 
peîer des sentences des premiers juges y comme f administration 
elle-même; ainsi , on ne peut déclarer non rçcçvable Vappel formé 
en matière de délit forestier y par le ministère public, sous le pré¬ 
texte qu’il aurait agi , non en suiinom , mais au nom seulement de 
V administration. ' 

arrêt (Min. pùb. C. Bonnet al et Mathieu). 

La Cour; — Vu les art. 109 et 184 du Code forestier; — Attendu que 
la loi donne au ministère publie, concurremment avec les agensde l’Admi¬ 
nistration forestière, le droit d’exercer les actions^ et les. poursuites en ré- 
parstion de délits forestiers, et de se pourvoir par appel contre ,les j ngemena 
rendus en cette matière; — Attendu que l'administration forestière profite 
des poursuites exercées on de l’appel interjeté par le ministère public, alors 
mêmç qu'elle aurait négligé d’agir; qu’ainsi l'appel formé, soit par ses agens, 
soit par le ministère public, est également dans sou intérêt; — Attendu que, 
si les termes dans lesquels le procureur du roi avait formulé sa déclaration 
d'appel pouvaient paraître susceptibles de critiqne, cet appel, déclaré par 
lui au nom de l’administration forestière, n'eu était pas moins valable, et 
devait profiter à cette administration, qui se présentait pour le soutenir; — 
Qu’en jugeant le contraire, et en renvoyant les prévenus, des poursuites, 
sous le prétexte que l’appel du procureur da roi était nul et irrecevable, le 
tribunal du Puy a violé les dispositions ci-dessus; — Par ces motifs, 
casse. 

—Du 27 janvier 1837. — Ch/crim. — M. Choppin, f. f. de 
pr. —M. Voysin-de Gartempe fils, rapp. — M. Parant, 
av.rgén. 


‘ FIN DU NEUVIEME VOLUME. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE 9 e VOLUME. 


A 


Abus de confiance . Le notaire qui 
a reçu des parties, les sommes 
destinéesà l'enregistremen t d'un 
acte et qui les a détournées en 
nelesemployanl pas à cet usage, 
est-il coupable du délit d'abus 
deconfiance, si l'enregistrement 
n'a eu lieu que depuis que les 
poursuites correctionnelles ont 
été commencées? 18.—Le défaut 
de restitution d'un billet ac¬ 
quitté et la dation en paiement 
de ce billet à un tiers, consti¬ 
tuent le délit d'abus de con¬ 
fiance; il n'est pas nécessaire, 
pour l’existence de ce délit, 
qu'il y ait eu tradition manuelle 
de l'objet détourné, et qu'il soit 
intervenu entre le propriétaire , 
et le dépositaire un Contrat de dé¬ 
pêtra.—11 yaabusdeconfiance 
de la part de l'imprimeur qui 
tire,pour les vendre à son profit, 
des épreuves sur les planches 
ou clichés qui lui avaient été 
remis à titre de dépôt ou de 
mandat, et sous la convention 
formelle de n'en faire usage 
que dans l'intérêt du déposant, 
et par son ordres i. —Il n’y a 
délit d’abus de confiance qu'a- 
près que le prévenu a été rais 
en demeure de restituer les 
objets qui lui avaient été remis, 
171. — Obligation conservée 
frauduleusement , quoiqu’elle 
dut être déchirée, 370. 

Accusés de moins de 16 ans. Les 

IX. 


dispositions de l'art. 66 du C. 
p. en faveur des mineurs de 16 
ans qui ont agi sans discerne¬ 
ment, ne sont pas applicables , 
dans les matières spéciales , 
et notamment en matière de 
délit de chasse, 80. — Les dis¬ 
positions de l’art. 66 G. p. sont 
applicables aux matières de po¬ 
lice, 365 . — Voy. Frais . 

Actes d'accusation , Publicité , 7. 

Action publique . L'option exclu¬ 
sive du mode d’instruction à 
suivre appartient au ministère 
public , et lorsque, par suite de 
cette option, le tribunal correc¬ 
tionnel a été saisi d'une affaire 
par citation directe, il ne peut 
commettre un juge d'instruction 
à l’effet de procéder à une in¬ 
struction préalable, 102. — Il 
n'appartient qu’au procureur 
général de faire citer devant la 
Cour royale les magistrats pré¬ 
venus de délits commis hors 
ou dans l'exercice de leurs 
fonctions, 29. 

Adultère. La femme , acquittée 
en première instance de la pré¬ 
vention d'adultère, peut, sur le 
seul appel du mari et sur les 
réquisitions du ministère public, 
être condamnée par fes juges 
d'appel, à la peiné de l'empri¬ 
sonnement, 286. 

Amnistie. Un condamné peut-il 
répudier le bénéfice d'une am¬ 
nistie dans laquelle il se trouve 

24. 
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compris, i 36 .— Les ordon¬ 
nances d’amnistie ne peuvent 
être appliquées, qu’aux faits 
x 1 accomplis hu^hdnrent ou elfes 
sont rendues, 349.—L’amnistie 
du 3 o mai 1837, relative aux 
délits forestiers, s’applique non 
seulement aux amendes encou- 
rug, mars t m»x dômtnçgés €t 
restitutions dus à l’Etat, 35 o. 

Animaux. Divagation des chiens, 
arrêté de police, excuse, 366 . 

A ppel. Il n’est pas nécessaire que 
le prévenu qui a été interrogé 
en première instance le soit de 
nouveau en cause d’appel, 6 a.( 
— 11 n’est pas nécessaire que 
'l’acte Ü'appèl d’un jÜg étaientde 
'simple policé côhtiènne consti¬ 
tution d’avoué, 83 .\— Lors¬ 
qu’un prévénU condamrié jiâr 
le tribunal correctionnel a seul 
interjeté appel, Te triburial rie 
peut aggraver sa position en se 
déclarant incompétent, par le 
motif que le fait constitue Un 
crime de côropétciTCe de la cOdr 
d’assises, 93.^-La Cour royale, 
même Sur le sèul appel du pré¬ 
venu, péut et doit fectifler la 
qualification inexacte donriée 
par la citation et par les pre¬ 
miers juges aux faits reconnus 
constat», et leur attribuer îètâr 
véritable qualîficatièn légale, 1 5 ^ 
— L’appel de la partie civile,^ ' 
défaut d’appel de la partie pu¬ 
blique,en dôniiatit au tribunal 
saisi de l’appel le droit de sta¬ 
tuer surfes dommages-intérêt», 
lui donne nécessairement celui 
de reconnaître la vérité ou la 
fausseté des faits allégués, 296A 
—Voy. Délit joresier, * 

Armes prohibées. Ordonnance du 
Roi qui déclare lès pistolets de 
pcche armes prohibées , 33 . 

Assassinat. La préméditation et 


le guet-apens sont des circon¬ 
stances aggravantes du crime de 
meurtre et non'çdnftitutives de 
Wstfrssirotv, '£ 85 .-Dans une 
accusation d’assassinat, l’obli¬ 
gation imposée au jury,lorsqu’il 
déclare l’accusé coupable du 
fait principal £1 la simple maio- 
! rhjè, SVb feffe mâim "eh *fcte 
de la déclaration, ne s’applique 
qu’au meurtre et non à la pré¬ 
méditation, 285. 

Associations. Voy. Cultes . 

At tentât à la pudeur. L’absolu¬ 
tion doit être prononcée, lors¬ 
que, sur une question d’attentat 
à la pudeqr avec violence, 
"contre une ^filfe fre Ahoitîs 
tpèinze ans, le jiu'y x a répondu 
^(firmàtiveVrt'éVît/ihàîs éc^r- 
tatitfa cifcOristabceVréVîolénéê, 
70. — Voy. QüeSü'&rk 'àU futjr , 
Viol. 

Attentat «fer hia?i/i î j. l R'év'tïe de 
la fùrisprudèhce • éxàfnen ’dfes 
diverses qùéslioris'et dés arE^ts 
qui sôét ihtervènus ’ètor cétte 
matière, 225 .. 

Au tô r 1 té Municipale. L’brrèfépAr 
'lequel tin ïuaii’e'ehjôiiit à un 
habitant d’enlever dés tërfès 
éboulées de Sa propriété ktir 1 ttn 
terrain public rentre dans l’or- 
di e légal de ses aUrîbntioils, At 
sé trouve ôbligàtôire Sô’us la 
sanction de l’art. 471* n'. 5 , du 
Code pénal, 175. — Est ôblî^a- 
tôire l’armé touhicipal qéi 
ordonne la clôturé d f tm terrafti 
jofena’ntla roie puMiq’ue, 260. 
—Voy. * Ré élémentde poltèe, Pi 
geons. 

A Va u du prévenu.'flî&n'tie s’opjtàîe 
à ce l qüe les jàges éèrréctioftt- 
nels fassent entrer dàiisleùVs 
éléincris de co’riviètiôn ï’â^êu 
J du prévenu , 295. 


I* A v QUkroute sim) le. La simple 
négligence dans l i tenue des 
Lvres d’un comtuïieant failli 


peut constituer le délit de ban- 
qneio .ite simple , a moins que 
les circonstances né rendent 
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cette négligente eXëuSdblé, 86. 
Bi.RQüfilidDTfe fhiudûtMïs’ê. Effets 
de lu tessibh vdlohlaifë ; tlé- 
toUriicmcht pbstériébr U’dne 
* partie de l’actif, 34b* — tJn 
accusé ne peut être déblifré 
complice tic baritjuetotite ftaii- 

c 

CÀiri > iditàsliià£ Vbÿe* ÏÀbéhê 
prrii>iàriït'é. 

CfciÀjtfeRtt (PhbcüMion. L'hrfèt 
d’une chambré d’abëiilailon 
n’tit pâé ttul pat cela Seul cjH8 
l’dri dëS.iügeS he l’a p;ls élgrié, 
fqy. — E$t hui , l’arrêt d’Ühe 
chaffibted’dcfcbsatiôfi qui rejëtte 
' fcans idotlVéi* sa décision , les 
ébrifcliJsiÔhS priées par lé rhi- 
niéléfë HÜblic à fih tlfc éüb- 
pfétübriè UMtistrttctlbri, 33B. 
ChÀàèiiK du conseii. LêS oHlon- 
fcahcèSde là ëharribfedü bbhscil 
' qui àbrit ibhdücS sût frf vis 
d’un seül juge devifefiHënt 
l’ttîüvtê de la cbatfibrè èritiéfê ; 
en cbiiSëqücüce elles fiédoi^ëht 
' pas énoheer lè nombre dcS suf¬ 
frages. hq. 

CHàsse. LeS fétmierS des drbils 
dédiasse dans une fbrêt, bnt 
• qualité pbut poiitSUivfë.Iit ré¬ 
pression deé délits dè fchdSse 
qui y sont coiriraiS, 4f)*“ t>èHx 
individus qui chassent ensemble 
et de cobcert, doivent êtte 
tënuS solidairement des amëh- 
de$ et des FrâiS, 115.—L’article 
(i de la loi dü 3o avtii 179b, 
qui exigé plusieurs témuihs 
pblff toflstituet uhfe preuve lé¬ 
gale du délit dé chasSe a été 
abrogé pat les dispositions 
générales et^ absolues des art. 
l f >\ èt i8§ dü (’. d’inSt. ctiiü t 
n5. — tlhasàe stir un terrain 
cloS, en temps ndn ptnbibé, 
poursuite, 355; ce qu’il tant 
ëittètidré pàr tcrteS ensemeü- 
fcééS, 358. 

CIhc:ONstA r c •.S fi tthtuantr\. La 

déclaration deé fcirctfiUtlitcbs 
atténuantes en faveur d’un 


dÜlèbSe qti’ïinHHl 8Uë lë* êU- 
hicrtS nëbessaifëS pdbr tortstltder 
le cfimfe pflHfcibdl Sbnt bbbSta- 
tës; bt Bar bôhSécjÜèht qüë l*àü- 
tëüt du cl lmé a été débilité 
fcbHihiBtçaUt fâlill, 38t. 


abcüsê tebbnnli cbiipiiblé d^n 
cHriië ëofhhiià ëfi febulifcë , a 
pdut éti'jéi fPdiiéâhtlt PdjrgtîUa- 
lion cihl fësnltbiait tte béite 
dérnierb fclribhétdflëé bt Hc 
fétidité les jüeësâ ptbrtbniëf le 
Htiriiïhÿrn de là pèiBfe applicable, 
ou même la peine inférieure* 
7Ô. — Lotsqiife la JéclàrdtldH 
du jdry, en cé cjbi ébiicèfnë lé* 
bitcbristdfU-cs atténuahtës , a 
exprimé le résultat dé soit ^bte, 
Quoiqu’il fîit négatif, là Cohr 
trassiseS doit ordonhfct qüë Ic9 
jurés se lëtîrerbrlt dâiiS la 
chattibré de leürS délibéràflbhs 
pouf Véctifibr cette dél lafdiloh, 
i53. 

CfiATibd riirbblt pàr iq fbifilstète 
public, 8. — Vôj. dbtféfifilibS- 
cjiiè. 

CoàlItion. Là cbàlilion ëflife lf»s 
détenteurs d’ttrid mêfffé mdr- 
cliabdisb dafiS lé btft d’ëd djfé- 
ter la hatissè ôif té baissé, fest 
punissable Oui tèhhcS dé Part. 
419 du Code pénal; IbH Htêrfle 
que cette co.ilifibn fi’cst dirigée 
qüé Lbntté uti Seul établisse¬ 
ment, 62. —L’art. 4 tld Code 
>én. eSt-fi applicable à la cbali- 
ici 11 db plusieurs entreprises 
dë WesSà^éflcSi forinéë darfs le 
déSSein dë prêt eh ir, par ufte 
baisse dit ptix dés plàcés t la 
cohHirtëntë d'titiê autre i , ntfî- 

Î irïSè ? it) 3 . — Le ftansjibtt par' 
à ♦bit dës MësSagefies dés per¬ 
sonnes et tfes fUafbbaüitiscâ, 
dbit-il étrë rëpülé fft.lfchah- 
disés dallé lè sens iffc l’art, j 1 q i* 

195. 

CofipéTAxcE. 1 /cS tribunaux 
naircs sont seuls compêtcna 
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pour connaître du crime de ré¬ 
bellion, commis par un militaire 
gracié de la peine du boulet, 
envers des gendarmes chargés 
de le conduire à une compagnie 
de discipline, 74 *—La juridiction 
militaire est seule compétente 
pour connaître du fait d'un 
jeune homme définitivement 
appelé à faire partie de l'armée, 
de n'avoir pas obéi à l'ordre de 
route qui lui a été notifié, 256 . 
— Le tribunal qui surseoit & 
statuer sur le fond ne peut pro¬ 
noncer une condamnation défi¬ 
nitive sur les dépens,347—Voy. 
Délits commis dans les bagnes .— 
Voy. Remplacement frauduleux. 
Voy. Vagabondage, io 5 .—Voy. 
Université . 

Compte rendu des audiences. Dans 
la poursuite pour compte rendu 
infidèle de leurs audiences, les 
juges ne sont pas astreints h 
l’audition de témoins. Ils peu¬ 
vent doue scinder la preuve 
testimoniale, suivant les be¬ 
soins de leur conviction. La 
même règle s’applique en ma¬ 
tière de faute de discipline, 
commis à l’audience, 38 .—L’in¬ 
jure, renfermée dans un compte 
rendu d'audience, n’est qu’une 
circonstance aggravante du dé¬ 
lit prévu par l'art. 7 de la loi 
du a 5 mars 182a; que dès lors 
la juridiction correctionnelle, 
saisie de ce délit, doit se décla¬ 
rer incompétente pour connaître 
de l'injure, quand elle recon¬ 
naît que le compte rendu n’est 
ni infidèle ni de mauvaise foi, 
218. Doit être considéré comme 
compte rendu tout article dont 
les différens paragraphes se rap¬ 
portent aux différentes phases 
des débats qui y ont donné lieu, 
261.—11 n’est pas nécessaire 
qu’une Cour d'assises, appelée 
à juger un délit de compte 
rendu infidèle, soit composée 
des mêmes juges qui siégeaient 
à l'audience dont le compte 
rendu est incriminé , 2G1. — 
Le président d’une Cour d’as¬ 


sises, qui procède , sans as¬ 
sistance des jurés, au jugement 

, d’un compte rendu infidèle de 
ses débats, n’est pas tenu d’in¬ 
terpeller te prévenu sur le point 
de savoir s'il a quelque chose à 
dire pour sa défense, 261. 

Concussion. Les porteurs de con¬ 
traintes pour le recouvrement 
des contributions directes doi-^ 
vent être considérés comme 
des officiers publics ; en consé¬ 
quence, les concussions qu’ils 
commettent dans l’exercice de 
leurs fonctions ont le caractère 
de crime, 333 . 

Connexité. Les dispositions de 
l’art. 227 C. inst. cr. sur la con¬ 
nexité ne sont pas limitatives, 

. et la Cour d’assises peut or¬ 
donner la jonction de deux 
poursuites dont l’une n’est que 
disciplinaire, lorsque celte jonc¬ 
tion lui paiaît nécessaire à la 
découverte de la vérité, et que 
le jugement des deux poursuites 

, dépend de la vérification des 
mêmes joints défait, 38 . 

Contrainte par corps. La partie 
civile qui a été déclarée.respon- 
sable des frais de la procédure, 
sauf son recours contre le pré¬ 
venu, condamné à une peine* 
correctionnelle, est-elle passi-. 
ble de la contrainte par corps 
pour le paiement de ces frais, 
et le jugement doit-il en fixer 
la durée? 117. 

Contributions indirectes . Les 

marchands de boissons qui ont 
un entrepôt et un débit séparés 
dans la même ville ne peuvent 
se refuser à l’exercice des em¬ 
ployés au lieu de leur entrepôt 
comme au lieu de leur débit, 
53 . — Les propriétaires récol- 
tans, qui jouissent de l’entrepôt 
pour les produits de leur ré¬ 
colte seulement, sont soumis, 
comme les propriétaires, négo- 
ciaos, distillateurs, auxquels la 
faculté d’entrepôt est également 
accordée dans les cas prévus par 
les art. 3 i, 3 a, 33 et 34 de ta loi 
d<428 avril 1816, à déclarer,au 
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moment de l’inventaire qui a 
lieu, en exécution de l’art. 4 <> > 
toutes les boissons provenant 
de leur dernière récolte, sous 
peine d’étre passibles de l’a* 

. mende de 100 fr. à qoo fr., aux 
termes de l’art. 46, indépen¬ 
damment de la confiscation des 
boissons qon déclarées, 3 i.— 
L’abus du pouvoir emporte la 
nullité de la saisie et du procès- 
verbal. Néanmoins les tabacs, 
quoique illégalement saisis, doi¬ 
vent être confisqués « 66.— 
Contraventions aux lois sur les 
contributions indirectes ne peu¬ 
vent être poursuivies que par 
l’Administration elle - même, 
356 . 

Contumace. Lorsqu’un accusé, 
précédemment condamné par 
contumace, est traduit pour le 
ra^me lait devant le jury, il 
doit être donné lecture, à peine 
de nullité, des déclarations 
écrites des témoins qui ne peu¬ 
vent se présenter aux débats , 
290. 

Coups et blessures. L’accusé de 
coups ou blessures, qui a été 
acquitté comme ayant agi dans 
le cas de légitime défense, peut- 
il être condamné néanmoins à 
1 des dommages intérêts? 97. 

Cour d'assises. Le président qui 
- a fait retirer momentanément 
l’un des accusés de l’audience, 
ne lui doit communication de 
ce qui s’est fait en son absence 
qu’après l’avoir interrogé lui- 
même, pourvu toutefois que 
cette communication lui soit 
donnée avant la reprise des dé¬ 
bats généraux, 29. — Les fautes 
de discipline commises à l’au¬ 
dience par les avocats peuvent 
être réprimées par la Cour, tant 
qu’elle est saisie du procès dans 
lequel elles ont été commists, 
quand bien même elles n’au¬ 
raient pas été découvertes à 
l’audience, 38 . — La Cour d’as¬ 
sises ne peut renvoyer le jury 
dans la chambre de ses délibé¬ 
rations pour y modifier sa dé¬ 


) . . 

claration, lorsque celle-ci ré¬ 
pond clairement à toutes les 
questions qui ont été posées 
comme résultant des débats, 
70. — La lecture par le greffier 
à l’accusé de la déclaration du 
jury est une formalité essen¬ 
tielle à l’exercice du droit de la 
défense, et doit, à peine de nul¬ 
lité, être constatée par le pro¬ 
cès-verbal, 92.—Est nul, l’acte 
par lequel les trois magistrats 
désignés pour composer la Cour 
ont ordonné, antérieurement & 
l’ouverture de la session, la 
mise en liberté d’un prévenu, 
240.—Les Cours d'assisesn’ont 
de caractère légal qu’à partir 
du jour fixé par le premier pré¬ 
sident pour leur ouverture, 
jusqu’à celui de leur clôture, 
240. — Lorsque la déclaration 
du jury n’exprime pas qu’elle a 
été rendue à la majorité, c’est 
à la Cour d’assises et non au 
président qu'il appartient de 
renvoyer les jurés dans leur 
chambre pour y compléter leur 
réponse , 338 . — Lorsque le 
jury a été renvoyé dans la 
chambre de scs délibérations 
pour compléter une déclara¬ 
tion irrégulière, cette première 
déclaration est nulleetne peut, 
en présence de la deuxième, 
devenir la base de lagdécision 
de la Cour,248.—Y a - t-il lieu 
d’abroger la loi du 4 mars i 83 i 
dans celle de ses dispositions 
qui a réduit à trois le nombre 
dçs membres de la Cour d’as¬ 
sises? 342. — Voyez Compte 
rendu. 

Cultes. Le ministre de l’Église 
dite française, qui se revêt du 
costume à l’usage des prêtres 
de l’Église catholique, se rend 
coupable du délit prévu par 
l’art. 259 Code proc., 180. — 
La loi distingue la profession 
d’un culte et son exercice pu¬ 
blic; cct exercice ne peut avoir 
lieu sans autorisation, et l’in¬ 
fraction à celte prohibition 
reste dans les termes de l’art. 
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291 du Code pén., i 8 o. —L’art, 
api du Code pénal a-t-il été 
abrogé par Part. 3 de la Charte, 
en ce qui concerne les associa¬ 
tions religieuses? L’exercice 
public deè cultes p'est pas as¬ 
treint à une autorisation préa¬ 
lable du gouvernement, 3 ai. 
Cumul de peines. La règle qui 
défend le cumul des peinés n’est 
applicable ciu'autant que parmi 
les faits punissables, aucpn n’a 
été Ppbjet d’une condamnation 
devenue définitive avant la 
perpétration des autres, 198.— 
L’art. 365 du Code d’irist. çr., 
qqi prohibe le cumul des peines, 

D 

DirKMK. Lecture de la loi pé¬ 
nale, 9. — L’omission par le 
président de demander a l’ac¬ 
cusé,avant la clôture des débats, 
s’il a quelque chose h ajouter 
pour sa défense, n’est pas une 
caUse de nullité, 29. 

EU Cl T* commis dan y les bagnes. 
Quelle est la juridiction compé¬ 
tente pour connaître des cri nies 
qui oAt accompagné Pévasion 
crun forçat saisi au moment 
même de celte évasion? 22^. 
rjlllT commis hors du territoire. 
Le Français qui s’est rendu 
coupablej Tiprs (lu territoire du 
royaume * d*un simple dçlit 
contre un Français, peut-il, à 
Aon-’ retour en France, être 
poursuivi, si le Français offensé 
A rendu plaide? 1 65 . 

DUlits commis par les magistrats. 
La chambre civile de la Cour, 
royale, saisie de la connaissance ' 
du délit de diffamation imputé 
à un caagistrat par la plainte de 
la partie, doit, avant tout exa¬ 
men du fond, déclarer son in¬ 
compétence, 287. — Il n’appar¬ 
tient qu’au procureur général 
dp faire Citér devant la Cour 
Tpyale les magistrats inculpés 
de délits; les parties lésées ue 
peuvent exercer celte ac¬ 


né s’applique-t-il qu’au* peines 
rincipales et ppq aux peines 
ccessoires? 253 .—Le provenu, 
déclaré coupable d’escrqquerie 
çt dç vagabondage , ne qojt-il 
encourir que |a peipe l’e s “ 
croquerie dui est la plus fprtç? 
Çst-il permis d’ajoiJ^or à cette 
pcipe la peine accessoire dç la 
surveillance? 253 .-r Le prip- 
çipe dq non cumul de peines 
s’ôppose a ce quSin gccuàé soit 
condamné à de'px amendes et à 
subir deux fois l’exposition 
our des faits antérieurs à sa 
rcmièrç condamnation, u 58 . 


tion, 287. — L» chambre civile 
d*uno Cqur royale, saisie p?r 
citation diserte d’upç inculpa¬ 
tion dirigée çpntre qn magis¬ 
trat, fait une juste appliçatign 
de ja loi, en déclarant, avqpt 
tout examen au fond, son in¬ 
compétence pour statuer 
chambre du copsci| sur les f^its 
qqi font l* objet île la pyéyçp- 
tion, 292. 

DIklits de la presse. Les qutfagfs 
commis enyprs un ministre qçs 
cultes par la voie etc la presse } 
sont-ils justiciables de 4 Copr 
d’assises ou dç (a juridictiqn 
correctionnelle? i^q. —r Le 
prèvçnu d’un de p re ? se 

peut, malgré s ?ji acquittemerit, 
être condamné à des dommages 
intérêts envers ta partie ci- 
vile^ 208. — La Cour eje passa¬ 
tion est compétente popr déci¬ 
der sf un article inséré dans pn 
journal çontient les éléinfns 
qui constituent fe compte¬ 
rendu d’une audience, ai8. — 
En matière de délits de |a 
presse, la déclaration du jury 
£ur les circonstances atténuan¬ 
tes doit être, répqtée non écritç, 
et dés lors l’absence de Icçtpre 
de çette partie du verdict par le 
greffier ae denne ouvçrture à 



aucune nullité, aô 3 . — Le pré- 
\enu d’un délit de presse doit, 
en cas de récidive, être con¬ 
damné, d'après la disposition 
de L'art. 58 dn Code pénal, au 
maximum des peines portées 
par la loi spéciale, sans^ qu’on 
puisse lui appliquer dans ce cas, 
et lors, même qu’il existerait 
des circonstances atténuantes, 
le bénéfice de l’art. 463 du 
même Code, a 63 . 

Délits forestiers. Les peines pro¬ 
noncées par les art. 192 çtuoa 
du Code forestier pour coupe 
et enlèvement frauduleux d’ar¬ 
bres, ne peuvent être modifiées 
par les tribunaux, 86. — Les 
tribunaux correctionnels ne 
peuventordonner une expertise 
pour vérifier et çontrèdire les 
laits énoncés dans les procès 
verbaux d’assiette, balivage et 
martelage des coupes : les actes 
administratifs de* leur nature 
échappent à leur examerr, 86. 
— En matière forestière, lé 
renvoi à ffna civiles ne peut 
être ordonné qpe lorsqu’il y a 
contestation sur le droit de 
propriété proposé comme ex¬ 
ception préjudicielle par 
prévenu, 110. — L’art. 1^7 du 
Code fore&per qui punit rindi- 
vidu qui a été tfoutré avec dqs 
moyens de transport dans un 
lieu de la forêt non pratiqué 
comme ctiemin, n’est applicable 
qu’au cas où le délinquant a été 
surpris en flagrant délit, 174. 
— En matière forestière, l’ap¬ 
pel déclaré par le ministère 
public profite à l’achninistrapop 
forçsticre, quels que soient les 
ternies dipis lesquels il est 
çopçq, 2^7.1 

» Délits politiques. LVrppêclie- 
mept apporté par voie do faif 
à l’exercice cfo$ droits civiques 
constitue un délit politique de 
la compétence de la Cour d’as¬ 
sises, il. 

Dénonciation calomniçus } c. Est-if 
nécessaire que |a dénonciation 
soit régulière et faite par écrit 


pour donner lieu à ùtic pour* 
suite en dénonciation calom¬ 
nieuse? 356 . 

Dépositaires de l'autorité publi¬ 
que. Le président d’un collège 
électoral, légalement installé en 
cette qualité, doit être consi¬ 
déré comme dépositaire de l’au- 

' Iorrté publique, 336 . 

Diffamation. Les arbitres forcés, 
en matièrç de société commer¬ 
ciale, agissent dans un caractère 
public, et leur plainte en diffa¬ 
mation doit dèsTors être portée 
devant la Cour d’assisea, 09. ~ 
Les arbitres forcés, en manière 
de société commerciale, agis¬ 
sent dans un caractère public, 
et leur plainte en diffamation 
doit dès lors être portée devant 
la Cour d’assises,i 06. —■ Mais 
il en est autrement des arbitres 
amiables compositeurs , qÿi 
ii’ont d’autre caractère que 
celui qu’ils tiennent dé la délé¬ 
gation des parties; la diffama¬ 
tion dont ils peuvent être l*ob- 
jet doit être portée devant le 
tribunal correctionnel, 106. 7— 
La poursuite des délits appar¬ 
tient au ministère public, et si, 
en matière de diffamation et 
d'injures, la plainte de la par¬ 
tie diffamée on injuriée est'né¬ 
cessaire pour quMl puisse agir, 
cette plainte une fort formée, il 
redevient maître de l’action, en 
ce sens qu'il peut alors, et s*ans 
le concours de la partie, appe¬ 
ler de la décision rendue par 

- le tribunal de première in¬ 
stance, i 55 .— Les héritiers ou 
rc|uc$eutans d’unp personne à 
la mémoire <,fo laqqeUe çlç» 
faits diffamatoire* sept imputé? 
peuvent en poursuivre hl répa¬ 
ration, lorsque ces laits sont do 
nature à porter atteinte à leur 
honneur et a four considéra¬ 
tion, et qu’ils ont été puKUéf 
dans ce bpi, 168. — La diffama? 
lion contre un arbitre, soit 
qu’il juge comme arbitre forcé, 
soit comme amiable composi¬ 
teur en matière de société èom- 



(3 

merciale, doit être déférée à la 
Cour d'assises, 2o3. — Les 
juges ne peuvent retenir la 
connaissance des faits de diffa¬ 
mation ou d'injures envers un 
fonctionnaire public, posté¬ 
rieurs à d'autres faits de même 
nature à l'occasion desquels il 
aurait porté plainte, 271. — Le 
tribunal correctionnel De peut, 
en . se déclarant incompétent 
pour connaître des imputations 
dirigées contre un fonctionnaire 
public au sujet de ses fonctions, 
se réservant de prononcer sur 
les injures privées dont il a été 
l'objet et qu'il n'a pas mention¬ 
nées dans sa plainte, 271. — Le 
prévenu de diffamation par la 
voie de la presse peut être 
condamné à des dommages in¬ 
térêts, bien qu’il soit déclaré 
non coupable et acquitté par le 
jury, 335 . — Y a-t-il lieu de 
surseoir au jugement de la dif¬ 
famation, lorsque les faits im¬ 
putés sont punissables et que 
l'auteur de l’imputation les a 
dénoncés, si le ministère public 
déclare que son intention n’est 
pas de suivre sur cette dénon¬ 
ciation? 356 . 

Discipline {avocat). Les paroles 
offensantes prononcées assez 
haut par un avocat à l’audience 
pour être entendues d’une par¬ 
tie du publie conservent leur 
caractère de faute disciplinaire, 

E 

Effets militai«ïs. L’achat d’ef¬ 
fets de petit équipement d’un 
militaire peut-il être l'objet de 
la peine portée par l’art. 5 de la 
loi du 28 mars 1793? 84. — Le 
délit est-il le même, si le mili¬ 
taire condamné aux travaux 
publics subissait cette peine au 
moment de l'achat? 84. — L’a¬ 
chat des effets militaires est un 
fait prévu et puni par les 
art. 3 de la loi du 28 mars 1793 
et 33 , titre u, delà loi des 19, 
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bien qu'elles ne soient pas par¬ 
venues à l’oreille des magis¬ 
trats, 38 . 

Domicile. — Le droit de re¬ 
chercher et de constater les 
fraudes sur le tabac ne confère 
pas le droit des visites domi¬ 
ciliaires chez de simples parti- 
ccliers, 66.— Ainsi aes gendar¬ 
mes qui ne sont porteurs d’aucun 
mandat ne peuvent, même avec 
l’autorisation du maire, s'intro¬ 
duire dans le domicile d’un 
citoyen, sous prétexte de re¬ 
chercher et de saisir du tabac 
de fabrication étrangère, 66. 

Douanes. L’opposition à l'exer¬ 
cice des préposés des douanes 
constitue une contravention 
justiciable du juge de paix et ne 
peut être poursuivie qu’à la 
requête de la régie des doua¬ 
nes, 35 1.—Le ministère public 
ne peut en interjeter appel dans 
le cas même de connexité avec 
un délit correctionnel, 35 i. 

Duel. L’homicide ou les blessures 
faites dans un duel non accom¬ 
pagné de déloyauté et de perfi¬ 
die peuvent être incriminés en 
yertu des dispositions du Code 
pénal, i 38 , 2o5, 282. 3 oa. — 
Le duel non suivi d'homicide 
ni de blessures peut-il être 
poursuivi comme tentative de 
meurtre? 3o2. — Les témoins 
du duel doivent-ils être pour¬ 
suivis comme complices? 3 oa. 


22 juillet 1791» ejui, en ce qui 
concerne ce délit spécial, sont 
restés en vigueur, 274. 

Effets rétroactifs. Le principe 
de la non rétroactivité n'est 
pas applicable aux réglemensde 
simple police, 52 . — Les lois 
de procédure et d’instruction 
sont obligatoires du jour de 
leur promulgation, aussi |>ieii 
pour les procès déjà commencés 
que pour ceux qui ont pris 
naissance depuis cette épo- 
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que, 33 i. — Les lois qui modi¬ 
fient l’organisation des tribu¬ 
naux et règlent le degré d’auto¬ 
rité qui doit appartenir à leurs 
décisions rentrent dans la classe 
des lois de procédure et d’in¬ 
struction, 331 . 

Enchères. L’article /j 12 du Code 
pénal est applicable même au 
cas où un seul enchérisseur 
aurait été écarté des enchères 
par dons et promesses, 339. 

Escroquerie. Lorsque les valeurs 
confiées ont été remises, non 
spontanément, mais par suite 
de manoeuvres frauduleuses, le 
détournement de ces valeurs 
constitue une escroquerie, et 
lion pas un abus de confiance, 23 . 
Y oy. Abus de confiance, VoL 

Evasion. Le condamné à plus 
d’un an d’emprisonnement qui 
. encourt une deuxième con¬ 
damnation pour fait d’évasion 


ne se trouve pas en état de 
récidive, et n’est pas passible 
de l’aggravation de peine portée 
par l’art. 58 du Code pénal, 55. 

Evasion. Le gardien qui occa¬ 
sionne l’évasion d’un détenu 
par sa négligence ou si conni¬ 
vence, encourt les peines de 
l’art. 338 C. p., encore bien 
qu’il ne se soit pas proposé, 
comme but de son action, de fa¬ 
ciliter cette évasion, 353. 

Experts. L’art. 4;5 n° 12 du C. p. 
qui punit d’une amende ceux 
qui, le pouvant, ont refusé de 
faire les travaux dont ils ont été 
requis dans les cas d’incendie 
et autres calamités est-il appli¬ 
cable au médecin qui refuse 
d’obtempérer à la réquisition 
qui lui est faite de visiter un 
cadavre, 81. 

Exposition. Dispense , if. 


F 


Fausse monnaie. L’amende portée 
en l’art. 164 du C. p. est appli¬ 
cable aux individus coupables 
d’émission de fausse monnaie, 

245. 

Faux. La fabrication ou l’altéra¬ 
tion d’une pièce ne peut consti¬ 
tuer le crime de faux qu’autant 
qu’il est. déclaré parie jury que 
la pièce fabriquée ou altérée 
est de nature à porter préjudice 
à autrui, 65 . — Celui qui, dans 
une intention frauduleuse, ap¬ 
pose sa signature sur un acte 
pour simuler la présence d’un 
autre individu porteur du même 
nom qui seul avait le droit d’y 
figurer, commet un faux punis¬ 
sable aux termes de l’art. 27$ 
du Code pénal, 157. — en écri¬ 
tures publiques. La production 
d’un certificat constatant un 
fait faux, à l’effet de faire ad¬ 
mettre par uu conseil de révi¬ 
sion une exemption de service 
militaire, ne constitue pas seu¬ 
lement une manœuvre fraudu¬ 


leuse, mais bien le crime de 
faux en écriture authentique. 
275. *—j— L’altération commise 
dans un acte émané d’un fonc¬ 
tionnaire public non assermenté 
ne constitue qu’un faux en écri¬ 
ture privée, 295. — L’altération 
d’un bulletin délivré par les 
préposés du poids public cons- 
titue-t-elle un faux en écritures 
publiques? 329. — Position de 
la questions d’authenticité des 
écritures, 329. — certificat. La 
fabrication d’un certificat de 
bonne conduite, rédigé sous le 
nom d’un conseil d’administra- 
tio» de régiment, pour être 
admis dans la gendarmerie, 
constitue le crime de faux en 
écritures prévues par les art. i4y 
et 1 G 3 du C. p., 36 . —- L’alté» 
ration d’une date dans un cer¬ 
tificat de résidence, exigé par 
l’art. 20 de la loi du 3 1 mars i 83 a 
pour L’admission des remplaçans 
militaires, constitue le criroc de 
faux lorsqu’elle a clé faite avec 



une intention frauduleuse et 
qu'il peut en résulter un pré¬ 
judice, 119. — Est justiciable 
du tribunal correctionnel le 
ipé(jleciu qui, en sa qualité de 
çUirergirn aide piajor de la 
garde nationale, certifie fausse¬ 
ment qu’un garde national est 
atteint d’une maladie ou infir¬ 
mité qui l'empêche ^lc faire 
q service pour lequel il a 
té commandé, 242. -s -par sup¬ 
position d*personnes . Le ijait de 
V prds^nter devant 119 conseil 


. de révision sous le tiqin d’un 
jeune soldat appelé à faire par¬ 
tie <le l'armée, constitue, même 
de la part d’un frère. le crime 
de faux par supposition de per¬ 
sonne, 27 9. 

Fonctionnaire public . Les rec¬ 
teurs des académies sont fonc¬ 
tionnaires publics, ai 5 . 

Fr a us. Le mineur de seize ans qui 
a été acquitté pour avoir agi 
sans discernement e&t-ü passi¬ 
ble des frais de la procédure?. 
i 3 ô, 

G 


(*4*93 ckwipéM- Voy. Outra- 

particulier. ministère 
public a seul le droit de 
présenter au serment des gardes 
des particuliers, 75.— nationale. 
Le Tribunal correctionnel n’est 
compétent en matière de refus 
de service de la garde nationale 
que lorsqu’il existe à la charge 
du pvévcqp jqx m a .nquemçns à 
dçssçryicçs d’p.rdvç de sûreté 
daqs Iq même aqqéc. 2I9. 


(x&avvrbs. Les gravures exposées 
et mises en vente avant Ja loi 
du 9 septembre i 835 ne peuvent 
l’être depuis cette loi sans au - 
cune autorisation spéciale, 2S2. 
—• L’autorisation donnée à Pa¬ 
ris par le ministre de l’intérieur 
de publier et de mettre en vente 
des gravures ou lithographies 
s’étend à toute la France, et n’a 
ïvts besoin d’être renouvelée 
par les préfets dan* chaque dé¬ 
partement, a 5 a. 


H 


Hpvscfos. Tout arrêt ou jugement 
qui ordonne que les débats 
d une Mftire auront lieu à huis 
çlo* doit déclarer, à peine dp 
nullité, que ta publicité de ces 
débats serait dangereuse pou» 
l’ordre et les mœurs, 109. — 
Lorsque) pendant lo cours des 


débats qui ont lieu à huis clos, 
en exécution île Part. 55 de la 
Charte, il s’élève un incident, 
l'arrêt qui statue sur cet inci¬ 
dent doit être prononcé pabli- 
quement à peine do nullité. 
7 *- 


I 


IufçuiRvn. Des planches gravées 
accompagnées d’un texte im¬ 
primé constituent uu écrit qui 
ne peut être publié que sous les 
conditions déterminées par les 
art. »4 et ifi de la loi du ai oc ¬ 
tobre 1 d 14 « 9». 


Infanticide, caractères constitu¬ 
tifs, 12. 

Infanticide. Dans une accusation 
<f infanticide , la question de 
suppression d’enfant peut-elle 
êlre considérée comme une mo¬ 
dification du fait principal et 



« 
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être posée comme résultant des 
débats, lorsque l’accusation 
d’infanticide est uniquement 
fondée sur la disparition de 
l’enfant? 378. 

Isjurbs, pénalité . L’iniprp faite à 
un fonctionnaire public, à raison 
de ses fonctions, est passible 
d’üne peine correctionnelle. 3 p. 

Insov&iissioN. Voy. Compétence. 

IvTERDicTiQK des droits civiques .La 
peine de l’interdiction du droit 
de vo{er et d’être éligible» que 
l’art. 109 du Ç. p. proponce en 
même temps que l'emprisonne¬ 
ment cpnfre riqdividu qui, par 
des voies de fait, a empêché les 
électeurs d’exercçr leurs droits 


civiques, peut être écartée par 
l’admission des circonstances 
atténuantes, 113. 

Irterprétatiok (loi(T). La loi du 
r- r avril 1837, relative à l’autnr 
rite des arrêts rendus par la 
Cour de cassation après deufc 1 
pourvois, s’applique au* procès 
çouiniçncés pvant sa promulga¬ 
tion, 33 1. — Vqy. f,pi. 

Interrogatoire. Le déjai d ft 
» vingt-quatre lipures fixé pour 
’ l’interrogatoire de l’accusé, lors 
de son arrivée dans l{i rnaisQud e 
justice, n’est pas prçscrità peiqe 
de nullité. — Yo,y. Tribunal 
correctionnel. 


j 

Jçun^ux. Voy. Compte reiidu. 

Juge if instruction. Là règle qui 
défend d’en^endrp connue té ( r 
moins les| parenè du pyéy^pv 1 
ad {îe^ré prohibé s’applique-t- 
elle irinstruction préliminaiive 
qui se Fait devant le jug^ çj’ip^- 
truction? 2 h. •— Ce magistrat 
est-il compétent pour refuser 
cetle audition, ou doit-il en 
référer à la chambre du conseil. 

21 ? — Le droit de décerner un 
mandat d’arrêt est purement 
facultatif' de la part du juge 
(^instruction, quellesque soient 
les réquisitions du ministère 
publie, 1 'God. d’inst. criin.*94. 

Juoewbnî L’énonciatiop d’un 
jugement portant qu’un juste 
suppléant appelé à cdpip!é|èr ra 
chatnbrc çdrrectionnelie n’au- 
vait eu que voix consultative, 
ne sufiit pas pour faire annuler 
ce jugement, 039. — par défait^. 
Doit être réputé par défaut et 
susceptible d’opposition, le ju- 
eroetit de simplte police qui n’a 
té précédé d’aucune defense 
ni d’aucune conclusion au fond, 
encore bien que le prévenu ait 
comparu sur la citation et ob¬ 


tenu unejpçuwi, -mUtyr 

posjtion à qn jugement ée p(*~ 
licc rteudP Pftf foi** 5 t 

bgr^te du tribunal, çst v^tybje 
lorsque le jpgeqiçpt; p’a point 
C-pcpve telte il ^ufii^q^e 

k Mrtfe ait.crtcpnuai^sftuçf, 
1Ut ttt ty? pppiiddtvé 

comme contradictoire le juge¬ 
ment qui, après deux remises 

f accordées au prévenu sur sa de¬ 
mande, le condamne sans qu’il 
ait cppclu au fpn(L 1 45 . , , j r, 

Jury, d’appel individuel {I e çWf’* 

que juré, pour ta presiajliçp dp 
serment^ pçut être faiç par le 
greflipr, Code d’ip$t. cr;ro.., 
art. 3 12. — L* réponse gflirpuy- 
tive du jury spr les çircopçlyip-., 
ces aggravantes d’un çr j^io c.^t 
nulle si elle n’éupnce rais qu’çj\q 
a it\è faite à. la majorité, 55 . 

La déclaration du ^ury doiL a 
peine tic nullité, çon.tcpir Ja 
mention qu’ellp a été rendue a 
la majorité, 244. — Composi¬ 
tion de la liste (lu jury, nullité, 
erreur dans les noms d.es jurés 
signifiés, 362. — Voy. Ques r : 
tions de ch oit. 
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Légitime défense . Voy. Coups et 
blessures . 

Libibtb provisoire. La chambre 
du conseil n’a pas le droit de 
refuser la liberté provisoire 
dans le cas où la loi ne défend 
pas de l’accorder, 178. — La 
chambre d’accusation est com¬ 
pétente pour réformer la déci¬ 
sion par laquelle la chambre du 
conseil aurait refusé d’accorder 
la liberté provisoire; 178. — Le 
tribunal qui n’est pas légale¬ 
ment saisi de la connaissance 
des faits imputés au prévenu, ne 
peut ordonner sa mise en liberté 
provisoire sans caution, 271. 
— Le prévenu qui a fourni 
caution de se présenter en jus¬ 
tice et qui est jugé par défaut, 
ut former opposition contre 
partie de ce jugement qui a 
condamné la caution au verse¬ 
ment du cautionnement, encore 
bien que ce chef ne contienne 
point une condamnation directe 


contre lui, 291. — L’acquies¬ 
cement de la caution au juge¬ 
ment qui ordonne le versement 
des cautionnemens ne peut por¬ 
ter atteinte au droit du pré¬ 
venu de former opposition à 
ce jugement, 291. —• Lorsque 
le prévenu qui a fourni caution 
ne se présente pas en justice, 
mais est acquitté quoique ab¬ 
sent, le cautionnement après le 
prélèvement des frais doit être 
restitué à la caution, 291. —- 
Voy. Cour d'assises , 240. 

Loi relative à l'autorité des arrêts 
rendus par la Cour de cassation , 
après deux pourvois , 16 f. — 
Examen et motif, 162 et suiv. 
—. sur les télégraphes ; motifs et 
discussion, 429. 

Loüveterie. Les lieutenans de 
loüveterie peuvent être pour- 
suivis sans autorisation préala¬ 
ble du conseil d’état ( Loi du 
22 frim. an 8, art. 75 ), 49* 


M 


Maximes de droit. La violation 
d’une maxime de jurisprudence 
ne peut constituer un moyen de 
cassation qu’autant que cette 
maxime serait revêtue du ca¬ 
ractère législatif, 295. 

Mandat d?arrêt. Voy. Juge d'in¬ 
struction. 

Médecin. Voy. Expert. 

Msurtre suivi de vol. La soustrac¬ 
tion qui a suivi le meurtre peut- 
elle être considérée comme une 
circonstance aggravante de ce 
crime, quand elle a été commise 
par le gendre au préjudice de 
son beau-père? 358 . 

Ministère public . Il n’est pas re¬ 
cevable , soit à intenter une 
. action d’office, soit à se pour¬ 
voir en cassation en matière 
de contraventions aux lois des 


contributions indirectes, 356 . 
— Droit d’appel, en matière fo¬ 
restière, 368 . 

Mise en état. Voy ..Pourvoi. — en 
jugement. Le m?ire, prévenu 
d’un délit forestier, commis 
dans l’exercice et par abus de 
ses fonctions, ne peut être mis 
en jugement qu’après l’autori¬ 
sation du conseil d’état, 61. — 
La garantie dont jouissent les 
fonctionnaires publics est une 
.exception d’ordre public nui 
peut être proposée en tout état 
de cause, et même relevée 
d’office par les tribunaux; les 
juges d’appel doivent donc, 
dans ce Cas, surseoir à statuer 
jusqu’à ce que l’autorisation 
soit rapportée par la partie 
poursuivante, 61.— L’excep- 
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lion résultant du défaut d'auto¬ 
risation pour poursuivre un 
fonctionnaire public, peut être 
proposée en tout état de cause, 
et même relevée d'office par le 
juge, 170. — L’administration 
forestière n’est pas dispensée 
d’obtenir l’autorisation du con¬ 
seil d’état pour poursuivre la 
répression d’un délit commis 
par un maire dans l’exercice de 
ses fonctions, 170. —La né¬ 
gligence, qui rend les gardes 
forestiers responsables des dé¬ 
lits qu’ils n’ont pas constatés, 
ne constituant pas un délit, 


peut être poursuivie tans auto¬ 
risation préalable, et son juge¬ 
ment n’est point dévolu à la 
Cour royale, 3 oo. — L’admi¬ 
nistration forestière ne peut 
poursuivre le fait d’un maire 
qui à abusé de son pouvoir 
pour enlever un arbre d’un bois 
communal, sans autorisation 
du conseil d’état, 347 * — Le 
défaut de cette autorisation est 
une exception qui peut être 
proposée en tout état de cause, 
et même d’office par les tribu- 
naux, 347. 
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Notification à l'accusé. Il n’est 
pas exigé que l'arrêt de la Cour 
de cassation qui annule l’arrêt 
d’une cbambre d’accusation, 
pour qualification incomplète 
de faits incriminés, soit notifié 


à l’accusé; il suffit que l’arrêt 
de la cbambre d’accusation, 
saisie par le renvoi, lui soit 
régulièrement notifié, 397. 

Nullités. Distinction des formes 
substantielles, 9. 


0 


Octroi. En matière d’octroi, le 
défaut de signification du pro¬ 
cès-verbal constatant la contra¬ 
vention, n’entraîne pas nullité, 
lorsqu’il est d’ailleurs constant 
que le contrevenant n’a pas 
ignoré la saisie et qu'il a été 
sommé d’assister au procès- 
verbal, 27. 

Opposition. L’opposition è un 
jugement par défaut, non si¬ 
gnifié , est valablement formée 
par une déclaration verbale du 
défaillant devant le tribunal. 
245 . — àl*exercice des douanes . 
L'opposition à l’exercice des 
douanes doit être portée crevant 
la juridiction correctionnelle, 
lorsque cette opposition forme 
l’un des élémens du délit de 
résistance avec violence envers 
les mêmes préposés, 89. 

Outrages. Les propos et gestes 
offensans envers un garde 


champêtre, sur un chemin pu¬ 
blic , à l’occasion d’un procès- 
verbal dressé par lui, pour délit 
de chasse, constituent le délit 
d’outrages faits publiquement à 
un fonctionnaire public v à 
raison de ses fonctions, délit 
prévu, non par le Code pénal, 
mais par l'art. 6 de la loi du 
2.5 mars 1822, 1 15 . — Doit-on 
appliquer au délit d’outrages 
adressés dans une lettre a un 
magistrat de l’ordre adminis¬ 
tratif, et à l’occasion de ses 
foncti ns, l’art. 222 Code pén., 
qui punit l’outrage par paroles? 

157. — L’outrage, adressé à un 
recteur d’académie , dans la 
salle des cours publics d’une 
faculté des sciences, rentre 
dans les termes de l’art. 6 de la , 
loi du 25 mars 1822, 2i5.— 
Les outrages commis envers un 
fonctionnaire public ne peuvent 



être considérés Cômmé commis 
en dehors de se» fonctions, par 
cela seul qu’ils Ont été profo- 
qués par une injhre faite par le 
fonctionnaire, .194^ — Les art. 

. aas et 223 du Code pénale qui 
puniésent les outrages par pa- 
. rotes, gestes ou menaces en- 

P 

Partie dvih L’iftriiiridu qui l’est 
constitué partie civile ne peut 
être entendu dans la même 
procédure corüme témoin et 
sous la foi du serment, 23 .— 
Néanmoins, les juges d’appel 
peuvent ordonner la lecture de 
la déposition d’une partie civile 
feiUfendue pül-les pt-ëmiers juges 
Comme lértioih, lattS se rendre 
propre lë vice du premier juge¬ 
ment, s’ils déclarent que cette 
lëéttifê h’â été faite qu’à titré 
de renseigriëmëiit , 2$. — Le 
plaignant qui a été entendu 
comme témoin peut encore se 
porter partie civile, lorsque 
d’ailleurs le tribunal, en ad- 

- Mettant âon intervention, de- 
* fclârë écarté* dés débats «a 

dépOlitloti et telles de ses do- 
tnestiquèS , 62.—Ëh thatière 
èOtrettionnellè, là partie civile 
qui s’êst désistée t mais seule¬ 
ment après l’eipirâtion du délai 
tlë firigt-quàtre beürcs, est te¬ 
nue du remboursement déé frais 
de la procédure, s’il y a lieu, 
i 1 i - 

FÉcUe flurfalé. Les juges d’appel 
■ sont-ill liés par là qualification 
des faitl adrhta pat le premier 

- Jugé , èt par les conclusions 
pHàéS ëh prèfriiére instance-Sûr 
eëftë qualification? 265 .— Spé¬ 
cialement, les p*ebe 11 rS toni- 
lië'rrt-its sônS le coup des pfohi- 
bîflmis portées par Cet article? 

’ ou fitirf-il restreindre le Sens 
du rtfot marinier au* seuls in- 
dif Mud c[ni forlf profession tic 
rdüduire Tes batèàttt dû com¬ 
merce sur les cours d’eau? aG 5 . 


vers les magistrats dë l’ordre 
administratit <nt jiidibialte , 
sont égalemêht applleablëè aux 
outrages commis eh Vêts des 
dépositaires de l'autorité èt de 
la force publique * 336 . — Voy. 
Dédis tie là ptebsé* 


^Quél est lë lëhl dli HiOt iiàa- 
ririier dahl l’drt. 33 tle li ldi du 
1 5 avril i82t), Sttt la pêëbë flu¬ 
viale? Doit-on l’entendre de 
ceux qui, sans être fermiers de 
la pêche ou munis de licence, 
sont trouvés dans un cantonne¬ 
ment avec de» filets dans lenfS 
bateaux? 26ÎL 

Peinés (Kséüutim nfes). Lë pré¬ 
venu qui est l’objét Jdfc dèux 
poursuites simultanées, êt qui 
est condamné à rëmpMiOhhe- 
ment sur l’une de ces poursui¬ 
tes par un jugement non suivi 
d’appel, doit, lorsqu’il est en 
état de détention préalable, 
commenter à iifbir «ette peine 
à compter du jour du jugement, 

. encore bien que là détention 
préventive pût être continuée 
en vertu de la deuxième pour¬ 
suite dirigée eontre lui, 237. 
Voy; Cumul âè peines. 

Pigions. L’infractioU à l’àrfêté 
d’un maire, qui prescrit de 
renfermer les pigeoftà à ëët- 
tainç's époqües de l’ahnéè', ft’ëst 
passible d’aucnhe pëiné, 171. 

Pi^AisTÊ. Lorsque là plainte por¬ 
tée pdr la paflié civile ne con¬ 
tient que des généralités, le 
but Oé la loi n’est point atteint, 
èt, èn Conséquence, l’assignn- 

tioH est vléiéë dè nullité, «5^. 

Ëôids et mesures. L’usage dé poids 
ou de mesures autres que ceux 
établis par la loi, même par dës 
individus qui n’ont pas la qua¬ 
lité de marchands, est passible 
do là peine portée par le n # 6 
de l’art. 479 C. pén., 87. 
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PflWtetftb de coritdnihtès. Voÿez 
'Cûncftssion. 

Poster. Le trtîbspbVt, par ifn vbi- 
türifcr, de Lettrés cachetées et 
frehfermées (faits de3 boîtes, 
4tfême k bdn ih 3 h , bti de lettres 
non cachetées, mais étrangères 
à son service, le rend passible 
des peines portées en l’arrêté 
du 37 prairial an 9, 95.— Les 
entrepreneurs des messageries 
ne peuvent, sanVcoritrév'enir à 
la toi du 37 prairfcU ytj 9, ’se 
•ehargfer du transport des lettres 
on • jbumaux, même rètafcrm’éë 
en ballot et sous toife, 27 j 3 . — 
L'excepthfti eontCmre èh l’dét. 
3 de la loi de Tan 9, relative¬ 
ment âux'pacpvets de plus d’tm 
kilogramme, ne peut ‘s'appli¬ 
quer qu^à ceux ‘dont lout le 
contenu concerne la même per¬ 
sonne, 343. 

PécRvoi. La mise en état, impo¬ 
sée par Fart. 421 du Code d’in¬ 
struction criminelle aux con¬ 
damnés àTemprisonnenicrit qui 
forment un pourvoi contre leur 
condamnation, a-t-elle te ca¬ 
ractère d'une peine, et la durée 
de cette détention doit-elle 
être imputée sur la durée de la 
-peine? r 4 -—Le délai de cinq 
jours, accordé à Paccusé pour 
se pourvoir en cassation centre 
l’arrêt de renvoi, ne peut‘être 
abrégé sans son cènSCntement, 
’sous peine de nullité, 63 . — La 


mise èh état, imposée par l’art. 
421 du Code d'inst. Crim. ahx 
condamnés à l'emprisonnne- 
'ffient qûi forment un pourvoi 
contre leur condamnation, n’a 
'pas le caractère d’une peine, et 
fa tiuréè dè cétle détention ne 
peut, en conséquence, être 
imputée sur la durée de la 
peine, 193. 

Prescription-, Lorsqu’un tribunal 
correctionnel, 'Saisi d’utte cbn- 
'travention de 'simple police, 
s 1 est déclaré incompétent par 
mie décision dév^ènüe définitive, 
et qtie la Citation eh simple 
pdlicc h’éit donnée que plus 
d’un mois aprèsia constatation 
de ia contravention, Taétion 
est éteinte et prescrite, 241.— 
Une citation, signifiée réguliè¬ 
rement, interrompt le cours de 
la prescription, lors même 
•qu’elle est donnée devant Un 
tribunal incompétent pour Sta¬ 
tuer sur la prévention, à raison 
de la qualité du prévenu, 249. 

Président des assises . Supplément 
d’information, 7. 

Procès-Verbaux. La répression 
des contraventions est indépen¬ 
dante de l’éxistence ou de la 
validité des rapports ou procès- 
verbaux destinés à lés constater, 
lorsque, d’ailleurs, la preuve 
du fait est suffisamment établie, 
'251. 


Q 

Questions au jury. Le fait prin¬ 
cipal et les circonstances aggra¬ 
vantes, ainsi que les questions 
d’extfùse, doivent être posés 
séparément, et répondus dis¬ 
tinctement, pour servir de base 
à l’application des dispositions 
pénales, 221. — Le même fait, 
envisagé avec (leux qualifica¬ 
tions différentes, ne peut faire 
l’objet de deux questions au 
jury. Ainsi, le jury ne peùt 
être successivement interrogé 


sur les deux questions de savoir 
si le prévenu est coupable d’at¬ 
tentat à la pudeur avec vio¬ 
lence et s’il est coupable de 
viol, 23 ^- de droit. La ques¬ 

tion de savoir si l’accusé avait 
autorité sur la jeune fille vic¬ 
time du crime est une questicta 
de droit dont le jury ne peut 
connaître, a 3 ().— préjudicielle. 
Le tribunal ne peut surseoir h 
Statuer sur le fait reproché au 
prévenu, lorsque l'exception 
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préjudicielle de propriété, pro¬ 
posée par celui-ci, n’est pas 
fondée sur un titre apparent 
ou sur des faits de possession 
équiyalens, 6/}.— Le tribunal, 
ui a accordé au prévenu un 
élai pour faire juger l’excep¬ 


tion préjudicielle par lai invo- 

S uée,doit, à l’expiration de ce 
élai, statuer sur la contra¬ 
vention , à moins qu’il ne soit 
justifié* que la juridiction civile 
a été réeellement saisie, 279. 


R 


Récidive. L’infraction du ban , 
commise par un condamné, ne 
peut donner lieu à l’application 
des peines aggravantes de la 
récidive, 166.—-L’individu re¬ 
connu coupable d’un crime, 
après avoir déjà encouru une 
condamnation correctionnelle, 
n’est pas en état de récidive, 
175.—Les peines de la récidive 
ne sont pas applicables à l’ac¬ 
cusé déclaré coupable d’un 
crime, quia précédemment été 
condamné à une peine afflictive 
et infamante par un conseil de 
guerre, lorsque le fait qui a 
motivé cette première condam¬ 
nation n’est qualifié que de 
simple délit par la loi pénale 
ordinaire, 263. — L’infraction 
au ban de surveille est une sim*> 
pie contravention matérielle, 
qui ne constitue point son au¬ 
teur en état de récidive, 281. 

Règlement de police. Les contra¬ 
ventions commises à un règle¬ 
ment municipal, par un entre¬ 
preneur de travaux militaires, 
ne peuvent être excusées, sous 
le prétexte qu’il n’a agi qu’en 
vertu des ordres du génie mili¬ 
taire, 5 i.— Le règlement mu¬ 
nicipal qui défend aux ouvriers 
de se rassembler dans les rues, 

- avec armes et certaines cou¬ 
leurs, est pris dans le cercle des 
attributions du maire,et le tri¬ 
bunal de police ne peut se dis¬ 
penser de punir les contrevc- 
nans (Loi 16-24 août *79 0 > lit* 
2, art. 3 ; Loi 19-22 juill. 1791, 
fit. 1, art. p. art. 47 *)» 86 . 
— Voy. Pigeons . 

Ré in pression d'écrits condamnés. 


Le fait de mise en vente ou de 
réimpression d’un écrit dont la 
condamnation antérieure a été 
légalement rendue publique, 
doit-il être déféré au jury ou à 
la juridiction correctionnelle ? 

. 181.— d’un ouvrage condamné. 
La réimpression et la vente 
d’un ouvrage déjà condamné 
constituent-elles une contra¬ 
vention matérielle dont la ju¬ 
ridiction correctionnelle doit 
connaître, ou un délit de la 
compétence de la Qour d’assi¬ 
ses ? 253 . 

Remèdes secrets . La distribution 
et la vente des remèdes secrets 
sont-elles prohibées alors même 

S u’elles n’ont pas été précédées 
'annonces et d’affiches ? 209. 
— Annonce prohibée , même 
aux médecins, 3 o 3 . — Défini¬ 
tion , 363 . — Dans quels cas il y 
a annonce de remèdes secrets, 
363 . 


Remplacement frauduleux. Les 
tribunaux correctionnels sont 
compétens pour prononcer la 
nullité, non seulement des actes 
de remplacement admis par les 
conseils de révision , au moyen 
de pièces fausses ou de manœu¬ 
vres frauduleuses , mais encore 
des exemptions du service 
prononcées par suite des mêmes 
manœuvres, 275. 

Renvoi dune autre session ; droit 
des Cours d’assises, 8 . 

Responsabilité civile. La personne . 
qui a été citée comme civile¬ 
ment responsable d’un délit de 
dépaissance, et qui se reconnaît 
à l’audience propriétaire des 
animaux trouvés en délit, peut 
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être condamnée comme auteur 
ce délit ; les moyens de dé¬ 
fense étant les mêmes dans les 
deux cas, le droit de défense 
n'est pas \iolé, 85 . — Les dé¬ 
pens font partie des réparations 
civiles dont les maîtres sont 


Souscriptions publiques. L'art. 11 
de la loi du 9 septembre i 635 , 
qui interdit d’ouvrir ou d'an¬ 
noncer publiquement des sous¬ 
criptions ayant pour objet d’in¬ 
demniser des amendes pronon¬ 
cées par des condamnations ju¬ 
diciaires, s’applique à l’annonce 
indirecte et qétournée, comme à 
l’annonce directe et explicite. 
102. 

Subornation de témoins. La su¬ 
bornation de témoins est pu¬ 
nissable, lors même que les au¬ 
teurs de faux témoignage n’ont 
encouru aucune peine, par suite 
l'admission en leur faveur d’une 
exemption de bonne foi qui 
leur était personnelle, 72. 

Suppression d’enfant. La déclara¬ 
tion affirmative du jury sur la 
question de suppression d’en¬ 
fant % suppose l’existence mo¬ 
mentanée de cet enfant : il n’est 
pas nécessaire de poser une 


Télégraphes. Loi. 129. 

TinoiN8.Il ne résulteaucunç nul¬ 
lité de ce qu'un témoin militaire 
a déposé l’épée au côté. 29. — • 
Le témoin, dont le nom a été 
omis sur la liste notifiée à l’ac¬ 
cusé, mais à l’audition duquel , 
celui-ci ni le ministère public 
ne se sont pas opposés, doit 
être entendu sous prestation de 
serment, 7^ — fl n'y a pas 
nullité lorsqu’un témoin porté 
sur sa liste notifiée a été en¬ 
tendu sans prestation de ser¬ 
ment et par forme de simples 

IX. 


) 

responsables , en raison des ou¬ 
trages commis par leurs domes¬ 
tiques ou préposés envers des 
agens de la force publique, lors 
même que ces agens ne se sont 
pas constitués partie civile, 177. 
Revue annuelle , 5. 

- 


question sur sa viabilité. 278. 

Surveillance. Les tribunanx cor¬ 
rectionnels peuvent-ils, en 
vertu de l’art .463 G. p., exemp¬ 
ter les condamnés pour vaga¬ 
bondage de la surveillance de 
la haute police, 24. — Les tri¬ 
bunaux correctionnels peuvent, 
en vertu de l’art. 463 du 0 . p., 
exempter les prévenus de va¬ 
gabondage de la surveillance 
de la haute police, io 5 , 273, 
334 . — La surveillance de (a 
haute police prononcée par 
l’art. 282 C. p. s’applique-t- 
elle à tous les condamnés h la 
mendicité sans distinction, ou 
seulement aux mendians con¬ 
damnés avec l’une des circon¬ 
stances aggravantes prévues par 
les art. 277 et suiv., 57, 122, 
i5i, ig 4 , 327. — Les juges ne 
peuvent réduire la surveillance 
a un laps de temps inférieur au 
minimum fixé par la loi, 247. 


renseignemens, si ce témoin 
est parent de l’accusé au degré 
prohibé par l’article 322 du . 
C. d’inst. crim., 2Ôo.—Il n’est ' 
pas besoin de constater que les 
témoins ne parlant pas français, 
ont prêté serment dans leur 
idiôme, 3 ao. — Le fait que des 
individus doivent être appelés 
à déposer comme témoins de¬ 
vant une Cour d’assises, sur 
une deuxième accusation con¬ 
tre le même accusé, n’est pas 
un obstacle à ce qu’ils soient 
entendus devant la cour d’as- 

25 
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sises qui est saisie de la pre¬ 
mière accusation, pour donner 
desrenseignemens sur s$ mora¬ 
lité, 297. — Le témoin au degré 
prohibé ne doit être entendu 
que par forme de renseigne¬ 
ment, quoique régulièrement 
cité, 3 ^ 

Tribukà 1 correctionnel. Le trtbu- 
naVcorrectionnel régulièrement 
saisi de la connaissance d’un 
délit, ne peût surseoir à pro¬ 
noncer sur le sort du prévenu 
jusqu’à la mise en cause d un 
autre individu présumé auteur 
ou complice au même délit, 90. 
— Le tribunal devant lequel 
un fonctionnaire est traduit 
sans autorisation préalable doit 
se déclarer incompétent sur les 
dépens comme sur le fond, 
1+10. — L’interrogatoire du 

prévenu, à l’audience , par le 

* président du tribunal correc¬ 
tionnel, n’est pas une formalité 
prescrite à peine de nullité, 
,«5. — Un tribunal correction¬ 
nel ne peut, sans excès de pou¬ 
voir, enjoindre au prévenu ac¬ 
quitté de se rendre dans une 
commune désignée, ni lui lairc 
délivrer un extrait du jugement 
pour lui servir de passeport, 
, 56 ._Le tribunal correction¬ 

nel, qui est saisi d’une demande 
présentant deux chefs distincts, 


et'qui admet l’exemption pré- i 
- judicielle proposée par l’on de * 
ces chefs, doit néanmoins sta- j 
tuer sur l’autre , s’il est en état j 
de recevoir jugement, 7a. — Le , 
tribunal correctionnel ne peut, 
en déclarant son incompétence, 
renvoyer le prévenu devant U 
chambre d’accusation, 231. —- 
Le tribunal correctionnel qui 
est saisi par une ordonnance de 
là chambre du conseil, ne peut, 
en se déclarant incompétent, 
renvoyer devant le juge d’in¬ 
struction , 289. — de police. Le 
refus fait par le ministère pu¬ 
blic, à l’audience du tribunal 
de police, de résumer l’affaire 
et de donner ses conclusions, 
n’oblige pas le juge à renvoyer 
l’affaire à un autre jour, alors 
surtout que le refus du minis¬ 
tère public n’est pas motivé sur 
la nécessité de faire entendre 
de nouveaux témoins, 28. — Le 
juge de paix, saisi d’une action 
comme juge civil, ne peut y sta¬ 
tuer comme tribunal de police, 
et l’appel de son jugement ne 
peut être porté que devant le 
tribunal civil, 280. -— En ma¬ 
tière de police, un individu qui 
n’est point partie au procès ne 
peut être entendu à l’audience 
a titre de renseignemens et sans 
prestation de serment, 3oa. 


ü 


Université. Sous l’empire de. la 
Charte, les membres de l’uni¬ 
versité ne peuvent invoquer, 
pour se soustraire à la juridic¬ 
tion pénale ordinaire, la juri¬ 
diction et les peines exception¬ 
nelles que le aécret du 1 5 mars 
1811a créées contre ceux d’en¬ 
tre eux qui se rendent coupables 
d’injures, de diffamations et 
de scandales, 21 5 . 

Usure. En matière d’usure, doit- 
on,pour la fixation du'lemps de 
l’amende, faire entrer, dans le 
calcul des capitaux prêtés h 


usure, les renouvellemens des 
prêts comme les prêts eux-roê- 
mes? 77. — Lorsque la chambre 
du conseil saisie de la double 
prévention des délits d’habitude 
d’usure et escroquerie, a ren- j 
voyé devant le tribunal correc¬ 
tionnel à raison du premier de ' 
ces délits seulement, en omet¬ 
tant de statuer sur le deuxième, 
le ministère public ou la partie 
civile peuvent encore saisirle 
tribunal du délit d’escroquerie, 

1 o 3 . — Dans le cas de poursuite 
pour habitude d’usure et d’es* , 
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crôquerie, les plaignans sont vent servir pour le calcul de 

recevables à intervenir clans la l’amende prononcée par une 

poursuite, et à ne constituer dernière condamnation, encore 

parties civiles quant à ce der- bien qu’ils n’aient pas été com- 

nier chef de prévention, io 3 . pris dans le premier jugement 

——Les faits d’usure antérieurs (L. 3 septembre 1807,,art. 4 )* 

à une première condamnation 122. 

pour habitude d’usure ne peu-N 

v 

Vagabohdage. Les juges saisis bomerk ordonner la démolition 

d’une prévention de vagabon> de ceux qui ont été élevés con- 

dage ne peuvent condamner trairement aux arrêtés de police 

pour rupture de ban; les fait* municipale, 5 o. 

qui constituaient ces deux dé- Vol. Le vol d’une caisse fermée 
lits ne sont pas identiques, io5. ne peut être considéré comme 

— Voy. Cultes. un vol ou une tentative de vol 

Vbhte de mèdicamens. Que doit- commis avec effraction, lorsque 

on entendre par les mots poids la caisse a été reprise avant que 

médicinal employés dans l’ar- l’effraction ait eu lieu, 173. — 

ticle 36 delà loi du 20 germinal le vol commis la nuit dan» une 

an111 ? 209. distillerie, sans escalade ni au- 

Viol. Le mari a autorité sur* les cune autre circonstance, n’est 

enfans mineurs non émancipés passible que des peines portées 

issus du premier mariage de sa en l’art. 4 <>* du C. p. 176. — 

femme, d’où il suit que le viol Le fait d’avoir gardé fraudu- 

comrnis par lui sur l’un de ces leusement un billet, en en sup- 

enfans est passible ( des peines posant la destruction, et d’en 
portées par l’art. 33Î3 C. p. 118. avoir ensuite exigé le paiement, 

— La tentative du crime de ne constitue pas^Je délit de vol 

viol doit, pour être passible des mais celui d’escroquerie, 354 * 

Î >eines portées par la loi, réunir — L’art. 38 o C. p. n’est-il ap- 

es caractères de tentative lé- plicable qu’au cas où le vol 

gale, 3 oo. forme l’objet principal de la 

Voirie. Les tribunaux de police prévention et non celui où il ne 

ne sont pas juges de la nature forme qu’une circonstance ag- 

des travaux exécutés à la façade gravante d’un autre crime? 358 . 
d’un bâtiment; ils doivent se Vote secret dujury, 9. 


FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE. 
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